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Du Jeudi 3 Mars lyg^ f ^^ matin. 

J_jA Séax2ce a été ouverte par la lecture du Pro- 
cès-verbal de laSçaucedu soir de Mardi, premier 
Mars. r 

Un Membre a observé que , depuis quelques 
jours, il parpissoit un nouveau libelle intitulé : 
Journal dbs Mbçontens , dans lequel on lisoit 
que le Camp de Jalès p'atugmentoit journellement^ 
que déjà il y avoit plus de trente mille hommes 
assemblés j que le nombre des méconte»s augmen- 
toit chaque jour, et quç bientôt tout le Pay$ 
seroit soulevé. Il a cru , en sa qualité de Re- 
présentant de. TArdèche , devoir démentir de» 
faits aussi dangereux à être accrédités.* Il a assuré 
qu'il avoit reçu des lettres de ses Commettans , 
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cpî lui annonçoîent qu'efi'ectîvement il y avoit 
eu quelques attroupemens à Jaiès , occasionnes 
par les calomnies et la malveillance des mauvais 
Citoyens, mais^que la jbonne conduite des Admi- 
nistrateurs avoit dissipé ces séditieux , et que 
la tranquillité ne tarderoit pas à être rétablie 
dans ce Canton. 

L'Assembléç a ordonné qu'il en seroit fait men- 
tipn dans le- Procès-verbal ^ pour tranquilliser les 
Peuples sur les suites d'un pareil attroupement ^ 
et pour confondre les intentions perfides des scé- 
lérats qui cherchent sans cesse à égarer le 
Peuple. 

Un Secrétaire a fait la lecture du Procès-verbal 
de la Séance du Mercredi matin 2 Mars. 

Il s'est élevé pne discussion sur l'inadmîssion 
du Suppléant de M. l'Evêque de Tours , M. 
Lombard de Bouvance , qui n'a pas voulu prêter 
le serment exigé par l'Assemblée; l'Assemblée 
ayant décrété la veille que ledit Suppléant n'étoit 
pas admis , elle a passé à l'ordre du jour. 

Un Membre a fait hommage à l'Assemblée d'un 
Mémoire sur l'Education Nationale Française , 
par M. l'Abbé Audrein , Vice -Gèrent du Collège 
des Grassins. L'Assemblée a ordonné qu'il en se- 
roit fait mention dans son Procès- verbal , et que 
ledit Mémoire seroit renvoyé à son Comité de 
Constitutîoi;!. 
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Un Membre du Comité de TEmplaeemeiit û \ 



proposé les trois projets de Décrets suivons , qui 
ont été adoptés ainsi qu'il suit : 

ccL'AssEMBLBB NATIONALE^ ouï le rapport dd 
son Comité d'Emplacement , autorise le District 
de Sarre-Louis à acquérir , aux frais des Adminis- 
trés y la maison appartenante aux ci-deyant Cha- 
noînesses de Loutres , situées rue du Palais , tit 
observant les formes prescrites par les Décrets 
pour laliénatioxl des Domaines nationaux». 

c< L'AssEMBLBB Nationale , ouï le rapport de 
son Comité d'Emplacement ^ a autorisé le Direc«> 
toire du Département d'Eure et Loire à acquérir ^' 
aux frais des Administrés , la maison conventuelle 
des ci devant Cordeliers de Chartres ^ ainsi qu'elle 
est désignée au plan qui demeurera joint au 
présent Décret, en observant les formes pres- 
crites pour l'aliénation des Biens nationaux : ex- 
cepte de la présente permission d'acquérir , le jar- 
din coté D , et les deux portions de terreins cotég 
E , F , sur le même plan , pour être ces trois ob« 
jets vendus séparément , et en la manière pres- 
crite par les Décrets». 

ce L'Assemblée Natiou alb ^ cm le rapport de 
son Comité d'Emplacement , autorise les Admi^ 
nistrateurs du Département des Vosges à conti-^ 
nixer àç tenir leurs SéaQces dana la portioû d» 
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Collège d'Epînaï qu'ils ojccnpent actuellement , 
jBt qui est reco^nue inutile à Tadministration de 
cet établissement, à la charge d'entretenir , aux 
frais des Administrés , ladite portion de bâtiment 
de toutes réparations , aux termes du Décret du 
1 6 Octobre dernier , sauf à prondre des mesures 
ultérieures , s'il arrivoit que la totalité de Tédifice 
devînt nécessaire à l'éducation publique » . 

L'Assemblée a accordé un congé à M. de Failly, 
Député de Vîtrî. 

Un Membre ^du. Comité de Commerce , d'Agrî- 
ciilture et des Monnoies , a proposé le projet de 
pécret suivant , dont tous les articles ont été 
«adoptés : 

AaTIGIiB PKEAIIfR. 

4 

« . L^àrgeriterie des Eglises, Chapitres et Com- 
munautés Religieuses., qui a été ou qui pourra 
être jugée' inutile au Culte, d'après les inventaires 
faits suivant l'instruction du Comité d'Aliénation , 
du 19 Octobre dernier, décrétée par l'Assemblée 
Nationale , et sanctionnée par le Roi , les 8 et 9 
Novembre, sera envoyée par les Directoires de 
Districts 'aux IHâtels des Monnoies les plus voisins, 
Qt'Ies Dii*ecteurs desdîtes MonTïoîes leur en feront 
•passer xm reçu par lé Procureur-général- Syndic 
de leur Département.' * . ...^ - • 



Art. II. 

» Les pièces d'or,. et celles d'argeii4; d;oré qui 
se trouveront parmi l'aFgenterie dorit il vient d'êtci 
pkrlç ^ nen seront ^épat^es ,.pour être, envoyées à 
la Monnaie de I^ris par les Directoires de EHs^* 
tricts., avec un état. certifie par eux des pièces 
qui seront envoyées-} et le Directeur 'de laMon^ 
noîe de Paris lesuren fef»A passer un reçu par 1% 
Procureur - général - Syndic de ienr J]>épartement:^ 

>y Les Directoifeëde^Dîsferrcts donneront avis à 
rAdmtniôtrâteur de la Caisse de VExtraûrdinaire ; 
et Iti! tovérront Pétaf des envois fdlts* par eùi 
aux Hôtelë' des Môiriidîes , et' de' lè&rfe' poids J 
e'f ife enverront des' îjoiîibdesf de ces états" aux Dé» 
partemens, cpitlés ferofat* pas*et aW'Cîoiittité (F'AS- 
liénation. t ^^ 

.11, . r ';.. ii. 

A R T. I V, 

x»' A{)rès:que le. Ccfmité à'AlièkSitmn^Aiiraûtynnè 
éon avis , suivant l'artâcle IV de Plnstiniction du 
.19 Ûctal3r9| H ;iSerk . procédé ><d'e la nuinière qtii 
* va être expliquée ^ ^ \^ fonte des matières d'or et 
d'argent comprises aux- envois et dépôts, et qui 
n'aupoient pas été exdeptées d-àprêS^-Vexaiben et 
l'avis du Comité;^''} ù -.^ .. .:î •.- 0' :.. 
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Art. V. 

» Les matières étrangères , telles que le bois ; 
le fer , le cuivre ^ seront exactement séparées 
desdites pièces d'argenterie ; les pierres fines ou 
fausses qui s'y trouveroient enchâssées seront 
également séparées , et remises en dépôt au Re- 
ceyeiir du District , qui en donnera son reçu , pour 
en être disposé conformément aux Décrets de l'As- 
semblée Nationale, 

A R T. V I. 

y> Ces distractions étant faites^ les matières se- 
ront pesées ; il sera dressé procès- verbal de la 
pesée , et procédé k la fonte^ La. fonte étant faite , 
et les lingots formés , il sera pris un morceain 
d'essai de chaque fonte , lequel sera envoyé $oua 
cachet à l'Hôtel d^s Mo^moies de Paris« 

A K T. V I I. 

y> Les mêmes formalités seront observées pour 
la fonte jdes matières d'or, d'argent doré et d'ar- 
gent y qui se fera à la Monnoie de Paris} dia- 
cune de -ces matières y sera ibndue téparément» 

A K T. V I ï L 

9» Les morceaux d'essai ayant été numérotés 
et constatés de manière à poAvbir reconnoStro 
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à quelle fonte ils appartiennent, seront divisas 

en trois parties, et il sera procédé à l'essai dd 
chacune d'elles séparément et le même jour: 

» lo Par l'Es^ayeur-général de la Monnoie de 
Paris j 

» 2<* Par dep Commissaires de l'Académie des 
Sciences j 

» 3*^ Par quatre des anciens Gardes * Orfèrres 
de Paris , qui seront nommés par tous les Gardes 
et anciens Gardes réunis. 

Art. IX. 

» Le titre des matières d'or et d'argent sera 
fixé aux taux résultans des trois essais réunis. 

A R T. X. 

>3 Les matières d'argent doré seront également 
jugées d'après le résultat des trois essais réunis ; 
et ensuite le départ en sera fait. 

Art. XL 

y> L'or et l'argent provenant de toutes ces fontea 
seront payés par le Trésor public à la Caisse de 
l'Extraordinaire , et ensuite convertis en mon- 
noie, qui sera versée dans le Trésor public ». 

Un Membre du Comité des Pensions et de Lî- 

I 

quidation a proposé le projet de Décret suivant ^ 
qui a été adopté. 

A4 
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«L'Assemblée Nationale décrète qu'à complQT 
de ce jour , le Directeur • général de la liquidation 
portera tous les rapports relatifs à la liquida- 
tion des différentes parties de la dette publique 
remboursable , pensions, brevets de retenue , dé- 
comptes des pensions , et autres objets c*>niprîs, 
dans les différens Décrets précédemmeijt rendus 
sur la liquidation de la dette remboursable , au 
Comité central de la Direction de liquidation 5 
q^ue , sur ces rapports , le Comité central rendra 
compte à TAssemblée de tous les objets qu'il ju- 
gera n'être susceptibles d'aucunes difficultés; qu'à 
l'égard de ceux qui seront jugés^ susceptibles de 
difficultés , le Comité central les renverra aux 
Comités respectifs qu'ils regardent, pour y être 
ramilles et ensuite portés à l'Assemblée :>^. 

On avoit demanda rajournoment,, qui* a été. 
rejeté par la question préalable. x^ 

L'on a renvoyé à l'examen du Comité de Li* 
quidatîon la demande d'un Mômbre , tendante à 
faire statuer sur la liquidation de l'arriéré de la 
Maison du Roi , pour laquelle M* Randon de la 
Tour a une coùuuission. 

Un Député do Seine et Marne a annoncé rélec- 
tîon de M. TEv-^de Meaux ; le choix des Electeurs 
est tombé sur un respectable Pasteur, M. Thuin , 
Curé de Diuienuuy, qui ^ depuis trente-cinq anS| 



)^éinptit 8ôtt &âint iMinîstère à r^diâcatîon de tout 
%ùn Canton^ 

On a fait la lecture d'une lettre des D6pnt^8 
des Hommes de Couleur , libres', des Antilles ^ 
qtiî demandent d*être admis à la Barrç. L' Assem- 
blée a décrite que là Députation seroît admise ^ 
lorsque M^ le Président aura vërîfié leurs pouyoiriS» 

L'ordre du jour et oit la discussion du rapport 
fiUi'les dispositions qui doivent complétêx Torganî-, 
fiation des Corps administratifs. 

On a demandé rajoiumetnent> qui a été rejeté 
par la. question préalable. 

La discussion sur le projet dfs, Décret a coi^r 
mencé. ^ 

Sur Tartiçle pren^ie^ ^ on a fait rame^cment 
.que tous les actes des Directoires porteroieat Id 
nom àHArrêtéis. Cet amendement a été adopté* 

Un Membre a proposé un^econd ai^endem^t i 
qui consîstoit à ajouter^ à la fin de l'article y cçs 
mots : sans quil\i5qitj}ejyfiis ceux Directoires des 
Départemens de rien ajouter à leurs Arrêtés qui 
puisse leur donner force de Loi. \ 

' L^Àssembiée k^ i*envbyé cet amendement ^ 
Texamen du Comité;* 

li'àrtiale t)temîèr à été décrété ainsi qu'il suit : 



% t .' \ • » « 



IX Les actes des Directoires ou Conseils de Dîi^ 
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ti^ct ou de Département , ne pourront être inti- 
tules , ni décrets^ ni ordonnances , ni régleniens p 
ni proclamations* Ils porteront le nom à*^ arrêtés^ 

Sur l'art. Il ^ on a proposé un amendement qui 

tend à autoriser ceux qui n'auront pas été de 

l'avis de l'arrêté à ne pas le signer; mais que 

'l'expédition ne porte jamais que la signature dfi 

président et celle du Secrétaire-Greffier, 

Cet am^pndement a été adopté , et Tart.^ II a été 
décrété dans les termes suivants ; 

Art. II. 

<c La minute de chaque arrêté exprimera le 
nonlbre des délibérans ; ceux qui n'auront point 
été dç l'avis de l'arrêté , pourront ne pas le si- 
gner. L'expédition en $çra faite sous la signature 

^du Président et du Secrétaire- Greffier , sans qu'il 
^oît fait mention des autres signatures ^\' . 

^ Les art. Hl, IV et V ont été décrétés ^însi qu'il 

• -. ... ■> «• f ■ 

auit; 

• • — ^ A H T. I I I. N - : c . 

• * f ^ 

* « Les Conseils de Département ou de Districts 
4iprès avoir procédé à rélçctiop du Directoire , 
nommeront les premiers , ouatre Membres j Iqs 
aeeonds^ deux Membres du Conseil ^ lesquels i^em« 
placeront au Directoire ceux dont les places de- 
yiendroient vacantes par moYt , déaoissirât ou au* 
tyemejit 



Art. IV. 

9) Les Membres des Conseils d.e District ou de 
Département^ dont les places deviendront vacantes 
par mort ^ démission, ou autrement , ne seront 
remplacés qu'à l'époque des élections ordinaires» 

A a T. V. 

yy Le Président d'une Administration de District 
ou de Département , aura voix délibérative au 
Directoire; il ne présidera point l'Assemblée du 
Conseil , lors de la reddition des comptes a>. 

Sur l'art. VI , on a fait l'amendement qui cou* 
siste à ne permettre la réélection des Membres des 
Administrations qu'après un intervalle de deux 
années. Cet amendement a été adbpté , et Tart. 
VI a été décrété ainsi qu'il suit : 

Art. V I.^ 

«c Les Membres des Administrations de Dépar- 
tement ou de District ne pourront être réélus 
qu'après un intervalle de deux années ». 

3ur l'art. VII , on a fait l'amendement qui con- 
sistei à prendre le Commissaire qui remplacera le 
Procureur- Syndic , non-seulement dans le Direc- 
toire , mais même dans le Conseil. Cet amende- 
ment a été adopte, et l'art. VII a été adopté ainsi 
qu'il suit : 



R T. Vit. 

te Si ïa placé de Procureur - général - Syndui 
bu de Procurenr-Syndîc devient vacante par mort 
ou ' démission y le Dir'ectoîre de Département ou 
de District nommera , dans son seîii oti dans le 
Conseil, un Commissaire qui fera les fonctions de 
Procureur-général-Syndic ou de Pi^ocureur^yndic, 
jusqu'à Fépoqtie du rassemblement des Electeiu*s »♦ 

SarTart. Vflï an a proposé , par» amendement ^ 
de retrancher le mat fomentant. L'Assemblée it 
adopté cet amendem^i t. - 

La question préalai>ië A rejeté la • propbsîtîoii 
de substituer le mot appuyant au vxoK fomentante 

L*ârl;« Vnï a «été adopté , avec i'^meridemeiit ^ 
dons les termes smvans : 

Aux. VÏII. 
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«c Tout Corps Administratif ou Mutiîcipal qui 
publiera ou fera parvenir à d'autres Administra- 
tions ou .Municipalités , des arrêtés ou lettre^ 
provoquant la résistance à rcxécutîoh des déli- 
bérations ou ordres émanés des autorités supé- 
rieures, pourra être suspendu de ses. fonctions »é 

Un Secrétaite a fait la lecture d'une lettre de 
M. de Lessart, relative à l'arrestation de Mes* 
damesy ainsi que d'itne lettre de MM. lès-Com^ 



ifoî^saîres de fe. Côte -d'or, qtiî renflent compte de 
ce qnî s'est passé à Arnay-le-Duc' dans cette cir- 
constance. ^ ' 

Un Membre a donné quelques détails sur cette 
même affaire, xtltérieiirs à ces deux difierentes 
lettres. 

La Séance a été levée à trois lie^ires. 



Jbu Jeudi 3 Mars iyc)i ^ au soin 

La Séance a été ouverte par la lecture de plu* 
sieurs Adresses parvenues de différentes Sociétés 
des Amis dé la Constitution établies dans presque 
toutes les Villes du Royaume. ^ ^ ^ 

Adresse de la Commune de Sézanne, qui s'ëra- 
pfesse d'offrir a l'Assemblée Nationale l'hommage* 
de la gratitude la plus vive et la plus respectueuse 
au sujet de la suppression des Aîdes. 

Adresse de la Société des Amis de la Cons^ 

tîtution séante a,ux Jacobins à Carcassonne , con- 

• . • ■* '. ' 

tenant le Procès- verbal d'une de ses Séances dans 
laquelle tous ïes Membres de la Société et tous 
les spectateurs ont juré de défendre, au péril d« 
leur fortu/i^ et. de leur vie, tout Citoyen qui 
guroît le'couràge de se 'dévouer ' à la dénonçia- 
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tlon des traîtres à la patrie et des conspirateurs 
contre la liberté. Ce serinent a été prêté à Toc» 
casion d'un assassinat commis sur la personne 
de M. Blanc , Prêtre , qui, huit jours après avoir 
prêté le serment civique , exigé par le Décret du 
%j Novembre dernier , fat attaqué à sept heures 
du soir; il reçut deux coups de bâton et cinq 
coups de couteau j a échappé au fer de ses 
meurtriers , et on espère que ses blessures ne se- 
ront pas mortelles. 

Adresse du Directoire du District de Laon , 
qui demande des secours particuliers en faveur 
des pauvres honteux de son territoire. 

Adresse de la Société des Amis de la Consti- 
tution établie à Cherbourg , qui fait der. obser- 
vations sur les mesures importantes qu'il s'agit de 
prendre contre les ennemis de la Constitution^ 

Procès- verbal de prestation de serment civique 
iaite par le Curé de Saint-Martin de Longjumeau 
dans le Département de Seine et Oise. 

Adresse de la Société des Amis de la Consti- 
tution de Clermont-Ferrand , séante aux Carmes , 
qui expose que les émigrations dans l'intérieur 
de la France sont tellement multipliées qu'elles 
annoncent le projet certain d'une contre-révolu- 
tion ; elle sollicite toute l'animad version de l'As- 
semblée contre les émigrans. 

Discours prononcé par M. le Curé de Monte* 



I 

) 



( i5 ) 

lîmar, le 3o Janvier 1791 , après avoir prêté, le 

matin , le serment ordonné par le Décret du 27 

Novembre 1790. « Qu'ils osent , dît -il , se pro- 

» duire ceux qui voudroîent nous faire un crime 

3> de notre fidélité à la Nation , à la Loi et au 

5> Roi, de notre attachement inviolable et res- 

» pcctueux aux Décrets émanés du Pouvoir lé- 

» gîslatif , et revêtus de la Sanction de notre 

» auguste Monarque : qu'ils se montrent ces cen- 

» seurs non moins injustes •que peu éclairés , et 

yy je leur dirai : A-t-On jamais pensé faire un 

» crime aux Evêques du serment qu'ils prêtoîent 

» entre les mains du Roi d'être fidèles à sa per- 

» sonne , et d'être soumis aux Lois du Royaume ? 

» serment sans lequel leur nomination eût été 

» nulle , et sans lequel ils n'auroîent pu exercer 

>^ aucmrie fonction de TEpiscopat. Et la Nation 

» qui vient de recouvrer ses droits , la Nation 

» en qui réside la souveraineté suprême , rie «era 

» pas fondée à exiger le même serment et la 

>5 même fidélité de tous ceux qui sont élevés 

>5 aux dignités ecclésiastiques ! Et ce serment ne 

yo pourra pas se produire au dehors, sans être 

35 exposé à la censure et au blâme ! Y eût-il ja- 

5? mais inconséquence plus absurde » ? 

Un des Secrétaires a fait part à rAssemblée 

* ile la demande faite d'un congé oar M. Aubcrt » 
Député de la cidévant Assemblée coloniale de 
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Saint-Domingue, pour retourner en cette Colo* 
nîe ; et mix la Beprés^^ntation qui a été faite que 
cette demande étoit appuyée par le Comité Co- 
lonial , l'Assemblée à, accordé le congé , ainsi 
qu'un autre à M. Régnier , Député du Départe- 
ment de la Meurthe. ' * /- 

Un Membre du Comilfé Ecclésiastique ' à pro- 
posé le Décret suivant, concernant la nouvelle 
circonscription des Paroisses de la Ville et des 
Fauxbourgs de Bordeaux. 

<• L'Assemblée Nationale, sur le, compta rendu 
par son Comité Ecclésiastique , des prpcès- ver- 
baux du Directoire 4.e. District de Bordeaiix , du 
^2 Février dernier , et.de Directoire du Départe- 
tement de la Gironde , du 2.6 du même mois, 
concernant la réducioix et circpnscrîj)tior^ desi Pa- 
roisses de la Vilje et des Fauxbourgs de Bor- 
deaux, arrêtés en Tabsence de TEvêque duemerit 
rçquis d'y assister et concourir , par sommation 
du 12 Février dernier : enfin du tableau de la 
formation proposée et de la carte figurée des- 
dites Paroisses , annexée auxdits procès ^yer baux, 
décrète ce qui suit ': 



A K T 



ICLE P]l£aiIXll< 



:» II y aura dix Paroisses Akns la Ville e£ lès Faux^ 
bourgs de Bordeaux, savoir : '. ' 

>> 1*2. La Paroisse Cathédrale et Métropolitaine 
Ae Saint- André, 
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» a*. Sainte- Èulalie, 

y> 3^. Saînte-Croîx. 
^ oj 4^. Saint-Michel. 
>> S^, Saint-Paul. 
3> 6**. Saint-Pierre. 
>> 7Î. Saint-Dominitjue. 
35 8^. Saint-Sevrin. 
33 9^. Saint-Louis. 
33 100. Et Saint-Martial de Bacalan. 

A B. T. IL 

33 Lesdites Paroisses seront desservies dans les 
Eglises indiquées auxdits procès • verbaux , ta- 
bleau et carte figurative, qui resteront déposés aux 
Archives de TAssemblée Nationale. 

A K T. I I L 

33 Elles seront limitées ainsi qu'il est exprimé 

auxdits procès verbaux ^ tableau et carte figu* 
rative. 

Art. I V. 

3» Les autres Paroisses de la Ville et des Faux* 

* ■ 

bourgs de Bordeaux sont supprimées. 

Art. V. 

33 L'Çrglisede Saint-Nicolas-des-Graves, sera con- 
servée coirime Oratoire. et. Chapelle de secours 
delà Paroiâse.de Saintc-Eulalie : le Curé de cdttd 



( i8 ) 
Paroisse enverra un de ses Vicaires dans ladite 
Chapelle , les Jours de Fête et de Dimanche, pour 
y célébrer la Messe et faire les instructions au 
Peuple 35. 

Sur Texposé fait par un Membre du Comité 
Militaire , au nom de ce Comité , des réclama- 
tioils des Colonels et Lieutenans-Colonels , aux- 
quels les Décrets de l'Assemblée Nationale ont 
accordé 1^ susceptibilité d'un remplacement , et 
sur les représentations qu« ces Colonels et Lieu- 
tenans-Colonels avoient , au grade de Maré- 
chal-de-Camp , un droit égal à ceux des Colonels 
et Lieutenans-Colonels conservés en activité ef- 
fective , <:c l'Assemblée Nationale a décrété j 

» Que les Colonels et Lieutenans-Colonels, qui, 
par les Décrets concernant l'organisation de l'Ar- 
mée , sont susceptibles de remplacement , seront, 
quant aux dispositions du Décret du i5 Février 
1791 ,« assimilés aux Colonels et Lieutenans Co- 
lonels en activité effective, et pourront en con- 
sécjuefice , et aux conditions prescrites par ledit 
Décret, obtenir le brevet de Maréchal-de-Cainp >5. 

Un Membre du Comité des Finances a fait , 
au nom des Comités de Finances et de Mendicité, 
réunis , un rapport sur un pl^n de Tontine via- 
gère et d amortissement proposé par le sieur 
I^'ifarge j il a proposé le Décret suivant : 
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«L'Assemblée Natiokale , après avoir entendu 
le rapport de ses Comités de Finances et de Men- 
dicité , décrète qu'elle approuve le projet du sieur 
Lafarge, et ordonne que le Contrôleur- général 
des Finances sera chargé d'en surveiller l'exécution, 
qui sera réglée d'après le plan rédigé par ses Co- 
mités , et quidemeurera joint au présent Décret ». 

La discussion s'est ouverte sur ce plan de Ton- 
tine ; plusieurs Membres ont été entendus , et s% 
sont attachés à démontrer les avantages ou les 
înconvéniens qui pourroîent résulter d'un pareil 
projet : divers amendemens ont été proposés ; 
mais la question préalable ayant été réclamée sur 
les amendemens et sur le projet , l'Assemblée Na- 
tionale a décrété qu'il n'y av oit pas lieu à délibérer. 

Un Membre du Comité de Constitution a fait, 
au nom de ce Comité , le rapport des contesta- 
tions auxquelles avoit donné lieu l'élection de 
la Municipalité de Maurîacj il a proposé un Décret 
qui , après quelques discussions , a été admis dans 
les termes suîvans : 

ce L'Assemblée Nationale , après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait sur le ^îff^rend sur- 
venu dans la Ville de Mauriac au sujet de l'é- 
lection de la Municipalité i ouï l'avis du Direc- 
toire du Département du Cantal , sans avoir égard 
nudit avis , décrète qu'il sera procédé incessam- 

58B719B 
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ment , sous l'inspectiou .de deux Commissâîres de 
r Administration du dit Département , à Télectiopi 
d'une nouvelle Municipalité dans ladite Ville de 
Mauriac j et néanmoins imprduye l'Assemblée 
des Citoyens, formée le i&AVril en la Chapelle 
des Pénitens de Mauriac , comme illégale et in- 
constitutionnelle j enjoint auxdits Citoyens de se 
conformer, à l'avenir, à l'ordre établi , et invite 
les Citoyens dudit Mauriac à' la réunion et à la 
concorde ». 

M. le Président a levé la Séance à neuf heures 
et demie. 

Signé, NO AILLE S, Président î Sillery , 

PÉTION, ÏIjiBRARD, VoULLAND , SaLLE , CuARLEi* 

'Cochon , Secrétaires. 



A Pa BL I s , chez Baudouin, Imprimeur de 
' L'ASSEMBLÉE NATIONALE, rue du 
FoinSt.-Jaccjues, N?. 3i. 
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AU NOM DES GOMITÉS 

DE FINANCES ET DE liîENDICITÉ, RÉUNIS, 

Sûr lé plan de tontine viagère & d* amàrtijfement ^ 
propofe par leficur Lafargc^ rapporté a HAjJem-^ 
blée Nationale ^ le 30 Octobre dernier , par 
M. tabbé Gouttes y 6 renvoyé par Décret à 
Fexamen des deux Comités dt Finances ô de 
Mendicité. 

IWfWilui TXm OILD&E SS L*ASSXM1X.ÉB JXAltQVAtMi 
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. J'AI eu rhonneuT de vous préfenter , le 30 oâobre 
dernier , un projet de tontine viagère àd^amortifTement^ 
propofé par le fieur Lafarge. Vous avez honoré ce projet 
d'une attention toute. particulière , & vous Tavez, dift|n- 
guë de tous ceux dont le public eft inondé, 
ay février 1791. A 
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II s'agiflôitde ta création d'aôlons de 90 T. , payables 
en dix ans , à laifon de 9 lix- par an. 

L'emploi du prix àer aôléns tlevoit fe faire en rem- 
bourfemens de contrats perpétuels ; l'intérêt payé aux 
çréanciersj^éisiisit à$i dès-lo^s à là focieté dès aâîonnàires » 
celle-cfen compofoit , pendant les dix années accordées 
pour le paiement intégral de Taâion , une maffe qui , 
réudîà Xcelle. des CApitailxir^înliourfés , produîfoit elle- 
jtiême des intérêts , dont la totalité , divilée en penfîons 
viagères de.^o Ut., & 1,50 liw ^ deyoit être diftribuée par 
fe voie du fort , à là révblution,des dix années entre tous 
les aSionnaires exîftans ; & cQmnie , d'après la probabilité 
àp la vie , touf les aôionnaiyes né pouvoient pas être favo* 
riféâ par la première diftriburion , la mort .de ceux qui 
étôiënten jbuiiïahce , aiiroitfait jouir ceux qui n'y étoient 
p^s ijpeuriacçroître enfuite jufqu'au maximum de, JOQO 1. 
par aâion , & s'éteindre alors au profit de l'état. 

Chaque aâionnaire auroit eu la faculté 'de payer , des la 
première année , les 90 liv. , prix total de l'aâion. Le 
terniier dé h jouiffaifce auroit été ,' daiis ce cas-, rapproché 
pour ces derniers. 

Cette 'analyfe rapide {uj£t» ians doute > Meflîeurs , pour 
vous rappeler ce projet diftribué, dans le temps, à î'Af- 
tmblée ; vous avez paru frappés de deux avantages pré- 
cieux qu'il ofÏToit , même dans l'état d'imperfeâion où il 
ëtoit encore à cette époque. 

Le malheureux trouvoit , dans un léger ftcrffice defix 
deniers , par jour j àcs xeflouxces pour l'âge des befoint 
& des innrmités , celui de la vieilleffe. 

Le gouvernement Jui-même pouvoit trouver » dans le 
fucpè^ de ce p]an , des bénéfices tçès-confidérables. 
^ Cette/double confidératioti'vous a déterminés à ren- 
voyer l'examen du projet à vos deux comités de men- 
dicité & de finance, "& vous avez defiré que l'académie 
é^k fciehcès fih confàhée fur la partie des calculs. 



Cette eampagmeiavffit& à donnée jToii stvrs; les cakub 
6nt étéiYGùvés'BxsiBts ; eiié«i même applaudi aux vues dé 
l^suuteoc. Elle la^adopté^des^ bafes, mais eiie a cenfurë 
qoelgaés 'objets de détail. ^^^ ' 

Des commiffaires ont été nommes par vos comitës^ • 
ilsDhtiia©âlfiéd«:pK)jetalaïi$ èès parties quravbient été 
juftement critiquées ; mais ils fe font conraincus que les 
bafes tpieuxousrous avonsTetracëes en commençant, de^t 
voxem être coixfervées ; la Tncdicité de la mife est précîeufe 
pour qiie le pauvre puifley. atteindre. L'emploi du prix 
dss aâions ,eo rembourCemenv-de contrats,* a le double 
avantage d'é$re:utile aux finances de l état , & d^oi&ir aux 
aâionnaires::une garantie sûr&âc durable ; le travail de 
ees xamAiifTaîres a été foumis enfuite à leurs comités ref • 
peftifs,&x:!eft, 'Meilleurs, le aréfultat de cet. examen ré- 
fléchi , médité & difcuté pendant plufieurs féanceis , qu9 
je fuis chargé* de. vous préfenter aujourd'hui. 
: La tontine iviagère & d'amortiffement du fieur La-» 
farge v amendée par lùi-mêi^e & reâifiée par vos deux 
comités, offire le double nioyen d'exercer la bienfaifance 
envers lesinalheureux, de ménager aux pauvres , moyen* 
nant unfacrifice ihfen{ible,des.rêflburces précieufes pour 
la vieillefle , & peut amener , fana.crife & fans fhrcharger 
les peuples ,rextinâion (d^jine partie fort importante de 
|a dette publique. ; :: . . 

Moyennant'9 liv. par àti, oii 6 deniers par jour, que 
rhgmme riche facrifîera aifément pour ceux qui J*entÔu- 
rént , que l'ouvrier prélèvera volontiers fur le prix d'une 
journée, oh- aura droit , au bout de dix ans à la penfion 
viagère de'^45 liv. par aâion. Tous les aâionnaires , à la 
vérité. « ne iecont pas favorifés à cette époque ; mais.^ 
après des calcula. arithniétique& 9 & ceux de probabilités 
de la vie fcrupoleufement faits , quinze ans s'écouleront 
a peine , fans la réalité de cette jouiflatice promife ; & 
lorfque tous les^ aâionnaires feront arrivés piir aâion à 
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cette, JDUÎff^ifoe , la pbmoh des morts âQ<^oH&nt progref- 
fi^^emem aux furvivans jufauWTTZtfxûîmm de 3^000 9 ils 
auront encore trouve,, dans les tentes intermédiaires , les 
fruits abondans de cette économie fi légère dans le pria- 
cipei ' 

Arrivés au maximum de 3000 > les resites s^éteândront 
au profit de rétat. î. : ^ 

Mais celui-<:i n^ayant payé aux aâionnaires^quelemême 
intérêt qu'il payoit à fes créanciers , il efi; confiant que ce 
qui étoit à perpétuité devient pour lui viager feulement 9 
puifque Tintérêt qui n'avoit pas de terme vis-à-vis des 
créanciers , en aura vis-à-vis des a£tionnaxrtsJ 

En dernière analyfe & pour dernier réfultat^ la. nation 
aura donc gagné tous les capitaux 9 puifqu'on ausa con-* 
verti en rentes viagères à cinq pour cent des jcapitaux 
exigibles , & qui produifoient cinq pouf cent d'intérêt. 
Ces bafes générales du plan font évidemment avanta- 
seufes l vos comités les ont confervées ; .& ceux qui ont 
lu le projet diftribué ces jours derniers , ont furemént 
reconnu qu'elles étoieht â Tabri de toute critique rai* 
fonnable : aufli les amendemens de vos xonsiités n'ont- 
ils porté que fur des objets de détails. 

Le fieur Lafar^ , dans fon premier plan , n'avoit fait 
que deux clafies a aâionijiaires ; favoir , la clafie de ceux 
qui payoient fur-le-champ , & en une feule fois , les 90 L» 
prix total de Taftion ; & la clafie de ceux qui , profitant du 
délai des dix annés , ne paieroient que 9 liv. par an.^ 

Ces deux clafies étoientcompofées indiftinâement de 
tous les âges , & comme le remarquoit fort bien l'acadé- 
mie , il étoic injufie de faire concourir la jeunefie avec la 
viellefie , & préfenter pour le vieillard , comme pour l'en* 
fant, les mêmes chances 9 l'avantage n'étoit plus égal. 

Nous fommes convenus avec le fieur Lafarge qu'on ne 
recevroit le paiement partiel de 9 1. par an , que de ceux 
qui feroient âgés de moins de quarante-cinq ans ; & que 
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ceux qtii 9 parvenus à cet âge , voudrolent en prendre (ttt 
leur tête , ne feroient reçus qu^autant qu'ils mettroient 
fur-le-champ la fonime de 90 liv. ; que ces actionnaires 
compoferoient une clafle à part 9 n'ayant abfolument rien 
de commun avec les autres ^ &dont le dixième jouiroit ^ 
dès la féconde année, d'une rente viagère de 45 liv. 

^ Cette penfîon viagère refteroit à ce taux jufqu'â ce 
qu'il n'y eût plus qu'un dixième des actionnaires de cette 
claflè exiilans ; alors Textinâion tourneroic au profit des 
{orvivans , & accroictoit progreflivement jufqu'au maxi* 
mmn de 5000. ïiv. 

Un /econd changement 9 non moins. in) portant que le 
premier , puifqu il tend à multiplier les jouifTances , en 
multipliant b nombre des favorifës , c'eft la réduâion 
que votre comité de mendicité, dont vous connoiffez 
la tendre follicitude pour les malheureux , a demandé 
comme intéreflant fîngulièrement cette clafTe de citoyens 
fi digne de votre kitérêt* 

' Cette réduftion confîfte à porter toutes les rentes i 
45 l.,& par conféquentfupprimer celle de 150 & 300 1. 
que promettait l'anteur ; il eft évident que , dans le pre- 
mier projet , la portion de dix fe trouvoit concentrée entr» 
deux aôiohnaifes feulement. N'eft-ce pas un aflez beau 
fort que celui de 45 liv. pour 90 liv. , lorfque Mur-tout on 
marche progreffivement an maximum de 3000 liv. , & 
que Ton jouit jufque-là de toutes le^ rentes intermé*- 
diaires? 

Ce moyen nouveau d'exercer là biénfeifance , & d'é- 
teindre h mendicité , mérite les plus grands éloges ; & 
fous le rapport de Tutiliié démpntrée pour Tindigence, 
& fous celui des bénéfices qi^'il procure à i'état, il ne 
peut vous être indifférent fanS doute. Nous avons penfé 
i|a'il éço^t de la-|uilice dç rAfTemblée^^de lui donner 
les applaudifTemeiis qu'il mérite, $c vos , fufFrages font 
d'autant plus néceffaires ici, qu'ils concourront à un 

Rap. Tontine viagère de M. Lafarge^ A 3 
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l^cçès ^ont Vétzt reçueiQera les fruits Içs plus iiboÂ? 

(lans. Voici les conditions auxquelles vos Comités Iç 
font déterminés à vous, propofer d'adopter Iç plau di| 
jîgiir L^ar^e. ' ' ' ^ 



FlJN dâ la Tontine viagère & d^amortîjfemetit ^ pTo^ 
pofe par le fieur Lafarge , rapporté à l^AjfemhUk 
nationale s le fo octobre^ par M. faite Gouues^ & 

' renvoyé, à l'examen des Comités de 'Finances & dé 
Mendicités parlefquels^ il a été rectifié ^ d*après V'cms, 
de l^AcadéiHie. 

Article premier. 



» « 



n fera cr^é drs aâionç vi^g^rçs , dont le capital jejr^ 
^ 90 livrea. 

Les fonds provenans du pri^ç des aâions feront em^ 
ployés, en totalité, «m rembourfement de contrats per- 
pétuels dus par l'état» en^ commença At. par les petits, 
qui feront pjéférés 4 Pçux dQ fo(9mQs pl^is con/idéV 
lableSf . 1 •• 

L'intérêt , du p^r le gouver^ç^mcrt aux créaiuriers*, 
' fera dû,, en eonféquepce de ces çembouifemens , à la 
ibciété des aât(>nnaife$ qui les aura eiïedués t & la 
tréfor public le lui .payera aipc époqyies d'échéance ^ 
comme il l'auroit payé aux créanciers. I e direfteux dç 
l'établiiTem^nt joindra ces int^rcus au prix intégral desi 
fiâions^ pour les employer égaletnçnt , au fur & mefur^ 
(jVl'il Iqs tovich^ra ^i à dçs rembour(emçps nouvç^\ix. 

Cet établiflement fera fous Hnfpedion & la feirveîl^ 

tençe du minière dçs finances • & le fieur Lafar&(e eti 
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^la le dbeA^f ^ en jbomifiaiit'aae eantîon, en im^ 

meubres, d'un million. 

' Le direâeur eft-autorifi^ à percevoir huit deniers |)Our 
livre , en 'iîi$ du piix intégral de TaâÎQn » à la cliarg^ 
par lui de fournir à tous les firais de bureaux, écablif-^ 
fement de commis » correfpondance , ëtabliflement de 
receveurs dan^ les autres départèmens , enfin de faite 
i:outes les dépenfes , de quelque nature qu'elles foient , 
fans pouvoir jamais réclamer aucune indemnité, fou; 
quelque prétexte que ce puiffe être, 



/ « 
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, Le fleur LajTarge fêta tenu de juftifiçr , le pfemief 
de ciiaque mois , fie plus fouvent , s'il en efl requis , /dt% 
fembourfemens au profit de l'état , au prorata , & jdans 
la proportion exaâe du prix des aâîons ^ & des intéf^tat 
des Gapiçaux'^renabburfés. Les grofles des contrats:^ &î 
celles des tranfpprts , feront remifes par lui , au fur &; 
mefufe de ces remhôurfemens , aux , commiffairesV &i 
il lui fera 'délivcéi par eux une recon^oiflance de ff&t9 
jpemife, . ' • . . ' ,. . 

. ^.:> ^ I V, . ! , 

, • ■ / " . 

^ . ' ' ^ W/ . à . •' • ' > 

Toutes perfonoesaqui voudront avoir part, à .cette^^ 
tontine viagère , ida prenant des aâioos^ îoit fut levi^ 
tête, foit fur tdute autre , feront tenues tie les preftd^ 
dans les iix i^ekms, poui\ k capitale ;c& dajpisb uo jL|i:t 
poux les aulre^ dép^îtemens^.du jour^de la publioatiotv 
du décret qui autorifera la tontine j pajflfé leque^i t^t^ps ^ 
la fociété fera fermée , & ne recevra plus d'aôîonnairçs.. 

V, 

• ; » ». r 

î-çs ÇQ. Uyxçi, :pfiws tQtai;4^ çhaçi'UCî aaion,f6r6n| 
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jAyabfei dans Pefpace île dix am , . i jraî£oA -ià> 9 livicè 
par an. 

* Qbux qui laiffêrbnt courir rantiee fans ntiurrir leurs 
aâions, perdront les mifes partielles & précédentes} 
elles profiteront L'iz fociéte, ainfi que/ les paiemeos 
partiels de ceux qui viendroient à décéder avant le 
amplement du prix dl|[ .90 livres» 

i ' V L * 

A rexpiration des dix années ^ tous les contrat^ remr 
bourfés feront rapportés au tréfor public , & ils feront 
refondus en un feul & pême titre , par lequel la na- 
tion t'obligera y envers les aétionnaires ^ au paiement 
de riiitérêt* , 

• La totalité des intérêts fera divifée en pensons via-" 
aères de 45 livres, lesquelles feront diftribuées entre 
tes aâionnaîres exiftans,, par la voie du. fort ^ par dek 
tirages faits publàqueniem, & dans les mêmes formes 
que ceux qui fe font à TlioteWe-ville. 

Chaque année , ceux àa aôionnaires exiflans , qui 
h^auroient pas été favorifés dans les années précédentes*^ 
participeront feuls aux tirages auxquels donnera lieu le 
décès ce ceux qui étoient en jouiflance, & cela jufqu'à 
^ que to4s foîent parvenus à la Dente :dé 45 livies par 
diàqué aâton ; au fur & mefure de< Jeor extinâion , le 
jj^Foduit aceroStra à toutes les autres exiftanteà, jufqu'au: 
maxbnum de 3000 livres , & jamais. au«<debà ; acrivéoif^ 
i te terme , les tentes n'accroîtront plus ; elles s^tein<» 
drOflt au profit de Tétat. i 






VIL 

Les perfonnes âgées de quarante-cinq ans accompUs, 
^uiVoudront prendre pan à cet établiflement; eu plaçant 

fur 
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fur leur tête^ ne le pourront faire quVn payant, dès 
la première année » les 90 livres , prix intégral de lao^ 
tion. Il fera fait de ceux-ci une datte i part , qui refteni 
diftinâe &féparëe, jufqu'â fon entiice extinâion; 6c 
dès Tannée fuivante , rintér^t ^ proivsehant des capitaux 
rembourfés par le produit du pç^dé leurs aâions fera 
divifé en^ pénfîons vîagères^ dC45 livres , lefquelUs 
feront diftnpuées également , par ki voie du fort, entre 
les aSionnaires dfe cette çlafle feulement ; de forte 
qu'un, fur dix, jouira d© cette ^ente dès cette féconde 
année. 

Lorfque tous jouiront de cette rente , par la fuccef- 
iion des non favorifés^ ceux qui jcuiffoient, la portion 
des morts accroîtra aux furvivans , d'après les règles 
ci-deiTus établies , dans une proportion égaie » jufqu i 
un maximum de 3QOO livres. 

A 1 extin;^on de cette datTe , û les a£tionnaires des 
autres ckfTes ne font pas encore parvenus^ par. chaque 
aôion, au maximjum de 3000 livres, Tintéirét des ca<^ 

Îûtaux, qui appartient à celle-ci, fera reverfé fur là 
bciété entièr^e^; dans le cas contraire » il ^'éteindra au 
profit de Tétat. 

^^ V IM. , 

Pourront anffi les aâîonnaires âgés de moins d^ 
quarante^cinq ^s pkcer, foit'for leur propre tête , foît 
fur toute autre, & aevancer le terme de paiement, eh 
payant fur-le-champ les 90 livres , prix total de Taâion : 
ils cqmpoferont , dans ce cas , également , une claiSs à 
part; les intërêt3 ' provenans feulement dés capitaux 
rembourfés poir le produit 4iç ces adions feront éga- 
lement divifes 'en portions de' 4^ livres, pour exact aif- 
tribués entre eux , par ]a voie du fort , dans la propof^ 
tion , & fuivai^t les règles décermxnéës dans les article 
ci-deffus, avec cette différence^ qu'à4'expiration de la 
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SUITE DU PROCÊS-YBB.BÀL 
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L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 



Vu Vendredi 4 Mars ly^t. 

JLà Séaâ<te a' été ourerte pat lajeçture du 
E^f(^cès' verbal de la Séance dç la reille« 
i S'ttr la réclamation d'iin Membre de TAssem- 
Wéfe , t)épulé du iiCantal , rAssçipblée a învit4 
•^n« Camiiîé tde ^jConstittitîôn. de Jui faîre demain^ 
à roTirertupé de la.Séamiîe >,l<ô rappoj-t des con- 
testations survenues entre la Ville d'AurîUac et de 
Saînt-Flour ,/iu sujet de Celui dèsdeujc endroits 
<5à se fera là notriinatîoti de TEvê^jùa et du Mcm^ 
fcre/pour le Tribunal de Cassation.' 

't/n Membre 5*est plaînt de de que les Ecclé» 
sîastîques sont coiitraînts dans la ca- devant Pro- 
vince de ï^raÀche-Comté , d», faire. le service rda 
Garde kNatio^ale ; l'Assemblée a ; renvoyé cetta 
plaistte.à aosi Comité d§ Cop9tit^ti<(^j^« 



Sur tine obsèrvatîoii faite par un Membre i 
r Assemblée a chargé- son Coinitë-4la6^^MomijûiAS 
de lui proposer, dans trois jours , une loi qui 
statuera «où, par"tqui, et deyahLqiii>' >'les ina- 
tières d'or et d'argent , provenant de l'argenterie 
des Eglises , seront pesées , et les lieux où il 
sera dressé procès - verbal du poids et Jprix de 
ces matières, «ttisi que les personni^s qui seront 
chargées de rédiger ce Procès -tfefbal. 

Un autre Membre a observé que l'Assemblée; 
par ses précédens Décrets , avôît autorisé l'éta-* 
blissement de. la Jurisdiction des Pi^id'hommes» 
Patrons Pêcheurs , dans toutes les Villes et lieux 
maritimes qtii 'éâ: formennent^^la' pétili0j| ; |ij|[ 
demandé, en cénséquence, qiie.'^ej Patrons- F^.«t 
chetirs de la Ville de Cannes , District; de fGc^^e, 
Départemcnt« du Var , fussent > autorisée à Jpufir 
du bienfait de 'la Loi; il a propoié un Décre^ 
qui a été adopté dans les termes suirans : >. ' :\ 

j ce L'AssiB^atiçt. Nation ALs^ en conformité de 
son Décret du y, Janvier dfsrnier, décrète que la 
Jurisdiction des ;PMrons-Pêcheur8 de la Ville de 
Cannfis , Bi&trict 4c Grasse , Département du Var, 
est confirmée ^ définitivement ^^ . 



t. . 
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^ Un Mcfmbre, a^ nom du Comitiâ Ecclésiastique» 
a Tait part à l'AsS^imblée d'un piroç^et de Déturet^ 
ayant pow objet k ^réduction et là aoiiT«U« :dx^ 



conscription des Paroisses de Nantes et CUsson. 
Ce Décret a été adopté daiis les termes suivans : 

ce L'Assemblés Nationale ^ sur lé compte qui 
lui a été rendu par soil 'Comité 'Ecclésiastique ^ 
des procès- yerbaip: <^es p^ef toires des Districts 
de Nantes et de Clisson. et du Directoire du 
Département dé la Loire ihierieure , concernant 
les réduction et circonscription des Eglises parois- 
feiales ' dés villes et Fauxbourgs de Nantes et de 
t^lisspn ,' eh date dés i / 7 ', 8 , 9 , 10 , iï /et 5^4 
t^vrîer 'dernier , et des' sommations d'y cohcou- 
rir fyites leis 4 ^^ ^4 àjoiâli mois à M. rByêqûé de 
liantes , décrète 2 * 

»> Il y aura Irait ViicS^es âatîs là'"VQIé-^ét 
les Fauxbourgs de -^Nan tes; Ravoir : lo.' la Pa- 
roisse Cathédrale , sous rinyocation de Saint- 
Pîèfte'/'^oi' les l^oiésès^d» skiiitè--C*feîsV^" do 
Sfâàtlïâ'éqttèi î 4«; Jé'Sâ&^rNicbiaâVi5«i?dfeiïlr«^ 
,t)améV-6*' 'fle SàîntSi'jiiîîS^h j^ 7». de ^Sa!ati«ia 
' jrféiiy, ^eé^'. de Saïiir-Do'iufreh: '., "'<•■«- i. •) > 

A T T ' 

'^ ^ l^sdifes Pardi^^és s^i>ât d^ssék*?teif (kiisxèeB 
S^tises indiquées^ aijte I^ocèfe-v<fci4)al*dutDii^ctoîine 
éa Département ; et auir<mt léé Hmites (éfauoioéés 
dans l^îtit Ff océé- térbdsiiu^i. i t;?:::.^; i. ..i^ji-i^. ^ 

A a 
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A R T. I I I. 

aD^.I^ps autres Paroissp^ de k. Ville études Eaux- 
bourgs de Nantes soja^ ^uppiîméçs.,,^ 



A'"K^¥.- -I V. 



* d .) , r..r '. ..; . - ...> ? 
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>^ L'Eftlî$e de Toussaint . et TEalise qui for- 

^- . • ■5\'" ,'•'.. /. ♦>• ,.î . • . ^ <•' '-.^ 

moît la Chapelle des Capucins dp rHermita<ie « 
seront conservées comme Oratoires ou Chapelles 
de secours j la première , de la Paroisse de Saiat- 
Jacques ; et la seconde "de la Paroisse Je No tre- 
Dame ^ les Cures desdites-Paroissçs enverront , les 
Dimanches et Fêtes , chacun un de seç Vîca,îres, 
célébrer , dans lesdites Chapelles, l'OiBce Divin, 
et y faire des înstructiônsrjrtiMit^itès'^, sans pou- 
iiroijf'y.JBxerçer/lesJftiî^çV^s^curiaJ.^?^;; y fi ,, 






. • . ?? JEies Par9Îssc? dp la Tx^nité, de Saintr/acauçp | 
*^.l?^lW^del^î»? ^. !?^Yfe,%.Çlisson,^,sp»t,.s^- 
jprîyj^çiii pt rj^uniçs en :T|i.ne:;s^ulç y q^i s^^.%^^^ee- 
"fie dans rEglise'dç. J^our^^Dani^ dje l«l^tp Ville j 
les fauxbourgs de Saint - Antoine , la Porte Pal» 
qnaira , la Grenatidéri^ ^ fe îiourg Cornu , et la 
luénipÀ de la'P^roi63el(d^ ;Saiat*GeDf ges y eadlavée 
(filtre lés *rivières ^a SQ^ref) et ^ de la MQin§>'S<o^ 
)dém»itd^é«/d§il E^rolfiStâ •dim; ils idép^dotent^ 
ftj réuiui à ladite Paroisbeidd Hqfcrs*DM^9> 






J 
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,» /~»»«*r«.»- ; , ...» 

^^- " A HT. VI. 

» L'Efflîse de la Trinité de Clîsson sera conser- 
vée comme Oratoire ou Chapello de secours de 
ladite Pafbi'sse de Nôtre -Dâine ; le Ctité^ae cétté 
Paroisse èh verra , les Dimanches e* Fêtés ,, Fun 
de»sei Vicaires célébrer' le Ste'fnrîce divin ^, et fôitè 
le^iiistiaVctT6ns né6esdïfll?ea ^.îis ladite Chapette 5 
màîâ ledit' Vîcai^e h^ fërâ "point de fonctiarrs ca- 
riafes».- "• '-' ■ ' •" '-'^'•; '■"'••' ' '• ''' -.; '^ 

Un Membre du' Comité î^litaîre a présenté , 
au nom de ce Comité^ ^lii;». pçpjet tlç/Décnet .où 
il a proposé; de; prononcer,,, i^. 3ur les Officier^ 
.qui , deptiis le comii^enpe^ifsnt dje ia Réyolutiof^^ 
croient, quitté ^ sans^ auoji^^nç. .permission légale ^ 
leurs drapeaux; a**, -sur. le sort dès Ofiîciers d^ 
réforme qui les ont remplacés dans leur Ré- 
giment par ordre du Roi j 3^-: enfin , sur Ta van. 
^lemeni; tles pfficierç qui^ n'ayant pu servir en 
France , parce qu'ijs 'n*é(ojlent «pas qe qu'oQ apr 
peloit. Genûlshomo^ei^ y^avant le Décret di| 19 
Juin dernier ^ avoicnt été 4^n&. la; duré ^éeessitiS 
d'ofirir leurs talens.^ leurs .serv^ic^LS aux JPuif- 
tances étjj-angères ^ mais jfijK^ieà |. qui . les aypiçijLt 
acceptées,. Sur ces teoia prf>positioq5 i. rAssj^m* 



;{tfâof^tsalrçs des Villes maritiiiiea âi^ Eoynume r 
^ùî avôiânu.ëj:é entendn$ et coésfirUés. 

' ce L'importatipii des N$i vires et autres Bâttmén» 
de construction ëtr^ngèreypour être v^e^uj^ dans 
le^oyaume > sera prohibée 5 lesdits Navires :^t h&tin 
suèns'ne pourront, en conséquence, jonirde^ ayan^ 
tajges réservés à la Navigation Fran^jais^,, à Tex^ 
ception toutefois de ceux desdits Bâtimens, (i^i^ 
à-la jiromulgation du. .présent Décret, se trouve* 
ront être propriété française ». 

Deux amendemens , qi\fi TAssemblée a renvoyés 
^ l'examen de ses Comités d'Agriculture, de 
Comtnerce et de Marîiie réunis , ont été proposés : 
^çs deux amendemens sont conçus dans les termes 



6uivans 



*< 1^. Que les Négôcians ou Armateurs fran* 
çais , qui ont fait des traités avec les Etrangers 
pour iaire construire des vais$eaux , ou en ont 
achetp de tout faits en câ moment ,. puissent, en 
faire leur déclaration devant les Préposés des 
I)buanes , aJîri qu'ils soient exempts de droits , 
et quelle Décret ridait pas un' effet rétroactif. • 
•'V20; Que les Etrangers, qui viendront s'éta- 
blir en France avec leurs bâtiniens , ne soient 
pas QJ^iligés de payer le droit d'entrée^ pour les 
bâtîjpens qu'ils emmèneront, s'ils ep sont pro- 
priiétaîrcs »r - .- - . 



<9> 

Un Membre du Comité Militaire a propose ; 

au nom de ce Comité ^ un projet de Décret sur 
le sort des Régimens provinciaux et des Officiers , 
sous^iHcîers et Soldats qui les composoient. Quel- 
ques amendemens ont été proposés et adoptés par 
le Rapporteur , qui les a insérés dan^ ce Décret ^ 
qui a été admis dans les termes suiyans ; 

ce L' Assemblée Nationale p après avoir en- 
tendu son Coi^ité Militaire , décrète ce qui suit : 

Article Pre^mxsr. 

y> Le régime des Milices étant aboli à dater du 
jour de la publication du présent Décret , les treiz^e 
Régimens de Grenadiers - royaux , les quatorze 
Régiment provinciaux et les soixante * dix -huit 
iQataillons de garnison , formant les Troupéa pto» 
vinciales , sont et demenreront supprimés. 

A R T. I I. 

» A dater du même jour, les sôufirOfïicîers et 
Soldats desdites Troupes proTÎncialea ne seront' 
plus astreinte à aucun service ^ ®^ il ^^^^ ^^^ ^^ 
livré des cartoucliea de congés absolus , sur lesr 
truelles seront inscrits le temps et la nature de 
leurs ser vices « 
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A a T. I I I. 

y> Les sousOfïîcîers et Soldats des Troupes ]pra* 
vlnclales seront susceptibles d'être admis dans la 
Gendarmerie Nationale , et ils auront droit à la 
préférence accordée aux Troupes de ligne pour 
entrer dans les Auxiliaires. 

A îi f. IV. 

» Ceux desdits soua-Offîcîers et Soldats , qui ^ 
par leur service , auront droit à une reti*aite , l'ob* 
tiendroAt conformément à ce qui suit ^ savoir : 

yy Les sous - Officiers , Grenadiers et Soldats 
provinciaux qui auront servi précédemment seize 
an$ dans les Troupes de ligne , obtiendront 
leur Retraite sur le pied fixé par le Décret du 14 
Déceinbre 1790 ; les années de rassemblement 
dans les Troupes provinciales seront comptée» 
comme le service dans la ligne. 

yy Les sous* Officiers y Grenadiers et Soldats qui 
ne pourront pas justifier de seize ans de service 
dans les Troupes de ligue ou rassemblement de 
Troupes provinciales, obtiendront des pensions 
de récompenses militaires, conformément à ce 
qui est prescrit par l'Ordonnance d'administra- 
tion du 25 Mars 1776 p concernant les Troupe^ 
provinciales. 



/ 
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A R T. V. 

^ Les Porte- drapeaux ^ sous-Lienten^ns ^ qttar* 
tier-maîtreip , Lieutenans et Capitaines des Trou* 
pas provinciales seront susceptibles d'être admis 
i>pmme Officiers datis la Gendarmerie Nation^Ae ^ 
pourvu qu'ils aieilt au moins siit ans de service j^ 
dont trois ans d'activi(é , soit dans ia ligne ^ 
soit dans lesrassômblemens de Troupes ^ovUi- 
ciales. 

A À T. VI. 

, j> Ceux desdits Officiers qui , par leurs services 
•çront susceptibles de retraite , l'obtiendront con- 
formémev^ à ce qui suit , savoir : 

» Les Officiers des Troupes provinciales qui 
^auront servi précédemment seize an^ dans lea 
Troupes de ligne ou rassemblement de Troupes 
provinciales , obtiendront leur retraite sur le pi^d ^ 
fixé par le Décret du 3 Août 1790. 

y^ Ceux qui ne pourront pas justifier de seiae, 
Ans de service dans les Troup^es de ligne ou de^ 
rasssemblement de Troupes provinciales ^ obtien* 
dront des pensions de récompenses militaire^, co;cir 
formément à ce qui est prescrit par TOrdonua^ç^ 
d'administration^ du 26 Mars 1776. 
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JL ji T. V 1 1. 

^ Les Officiers des Troupes prtJvîncîales , qui 
lie seront pas âgés de plus de 2.5 ans , seront sus- 
ceptibles d'être remplacés aux places de Sous- 
liieutenans , vacantes dans la ligne , après ceux 
des Officiers qui , par le Décret sur ravanoement, 
ènt conservé droit au remplacement; mais iU 
ne prendront rang que du jour de leur entrée 
dans le Régiment , leurs services précédens ne 
pouvant être comptés que pour la retraite et la 
décoration militaires 

A R T. V I I I. 

■ 

4 

y> Les Officiers Supérieurs susceptibles de rem- 
placement y et qui désireront continuer leurs ser- 
yices, seront nommés à des emplois de leur grade^ 
conformément à ce qui est prescrit par les art* 
X et XI du Décret du 29 Octobre 1790, sur Ta- 
Tancement militaire , titre II du remplacement* 
Ceux des Officiers Supérieurs qui ne voudront pas 
continuer leurs services j ou qui ne sont pas sus* 
ceptibles de remplacement, obtiendront leurre- 
traite , conformément à ce qui eat prescrit par 
Tarticle précédent. 

A Bl T. I X. 

» Les Officiers Supérieurs susceptibles de rem- 
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placement , et qui désireront continuer leur ac- 
tivité, conserveront jusqu'à leur remplacement ou 
•leur retraite , la moîdé des appoîntemens dont 
ils jouissent dan» ce moment , à l'exception des 
Officiers ci-dèvant dits de fortune,' qui en joui* 
ront en entier. Les Officiers de tout grade des 

Troupes provinciales conserveront dix ans à'ao 
tivité , année pour annëe , pour la décoration 
militaire seulement. 

A k T. X. 

» Le Régiment provincial de Corse , le Ré- 
giment de Paris, et. la partie du Bataillon da 
Régiment du Roi , habituellement rassemblée à 
Saint-Denis , également supprimée par le présent 
Décret , obtiendront les récompenses militaires , 
ainsi qu'il est prescrit par les articles ci-dessus, 
"et jouiront des mêmes avant^cs accordés aux 
Olïîciers, sous-OfJiciers réformés par la nouvelle 
organisation ». 

Le même Membre , au nom du Comité Mili*» 
taire , a proposé un Décret qui réduit à six le 
nombre des Maréchaux de France eir activ;ité , 
en accordant 4^,000 liv. de traitement, et en 
conservant , sous la forme de pension j le mépie 
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tr^tement à ceux qui ne seroîent pas conserrés 
en activité. 

On a proposé 9 sur ce projet depfécret^ divers 
amendemens } le prejnier avoit pour objet de ne 
pas fixer le nombre des Maréchaux de France ; 
il a été rejeté par la question préalable , ainsi 
que celui par lequel on demandoit qu'il ne se 
lit aucune promotion pendant la paix. 

On a réclamé contre le traitement de 40^000 L 
el on a demandé qu'il f&t réduit à ^S^oooliv. Cet 
amendement a été rejeté. Oq. lui en a subtitué 
mi autre qui portoit à So^coo liv. le traitement 
des Maréchaux de France ; d'autres amendçmiens 
pnt été proposés et adoptés par M. le Rapporteur 
qui les a iosiérés dans le Décret , admis dans le$ 
termes suivans: 

« L'AssEMBi^is Natiostaui décrète , 

. » 1^. Qu'à l'avenir le nombre des Maréchaux 
de France ne pourra excéder celui de six ; qu'ils 
■e pourront avoir d'autres fonctions que des 
fonctions militaires , et que leur traitement sera 
jBzé à 3o^^o ]xv. .Quant aux traitemens des Ma- 
xécliaux de France^ actuellement existans^ qu| 
ne seront. pajs conservés en activité , il y sera 
statué^ après avoir ; entendu le Cpmîte des Pen- 

«OAS^ 

» 2^. Que les Lieutenans - généraux en acti- 
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vite seront réduits à trente, et que les quatre prin- 
cipaux commandement de troupes , auxquels il â 
été affecté un traitement particulier de 20,000 1. 
pourront être confiés par le Roi , soit à des Ma- 
récliaiix de France, soit à des Lieutenans -géné- 
raux en activité ». 

On a repris la discussion des articles sur les 
Cdrps^ administratifs. Les articles suivans ont été 
4éc|rétés. 
. ' ' , A B. T. I X. 

ce Aucun Directoire ou Conseil de District , nî 
aucune Municipalité , ne pourront , sous la mêm# 
peine , publier , faîi-e afficher , ou persister à faire 
exécuter' un Arrêté contraire à celpi.du Dépars- 
.tèment ou du District , ou manquant à la suboi^- 
dinatiom prescrite par la Loi, àTégard de ladmi- 
nistratipn jBupérieure.' 

A A T. X. 

y^ Le jnandement de faire exécuter , qui se tronve 
à la fin des Lois ^ n'aura , à l'égard des Municipali- 
i^setdesCoips^faimstrattiËs^ aoi ^ (]ui; concerne 
les . objets relatifâà l'Ordce judiciaire, à *lâ guerre et 
«à la Mâf iniç , que reffel: d'assurer res^utioua de la 
^Ijoi, lorsqu'ils en serorit requis, dana les. formas 
prescrites par la Constitution : et dans aucimcaa^ 



les Corps aJmînîstratîfîs et ..les Mumcî|^{ilît^s ;,n« 
pourront , s'immiscer en rien de ce qui ^regarde 
rexécution. des^ ordres donnés par le Pouvoir 
exécutif touchant radmînillration, la discipline, la 
disposition et le inouvçment de l'Armée de terre , 
de l'Armée navale et de toutes leurs dépendances. 

A R T. X I. 

55 Les Conseils de Districts seront tenus d'a- 
dresser chaque année , au Directoire de Dépar- 
tement, le Procès- verbal de leur session , avant 
Pouverture de la session du Conseil de Départe» 
ment. . , / , . _ 

A R T« .X il. 
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« • » 

55 Indépendamment de la'eorrespohclance ha- 
bituelle a^vec les Directoires de Départemeitt , les 
Directoires de District seront tenus* d'envoyer 
tous les moisj au DéparleiTÎëht , un tableau rai- 
sonné des progrès de l'exécution des diverses par- 
ties confiées à leurs soins. 
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A R T.- X I I L 

» Les actions relatives aux I^ômaines nationaux 
©u propriétés publiques , ne pourront être inten- 
tées ou soutenues par un Directoire de District', 
qu'avee l'autôrisationi du Directoire de DépMr 






R T. XIV. 
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» Ces actions seront intentées ou soutenues au 
nom du Procureur-gëoeral-Syndîc du D^parte- 
xneiît ,^ e.t à 1 a dllîgenqe du Procureur- Syndic du 
District de U situatj^Qi^ de3 biens. 

A R T. X V. 



yy Les actions relatives aux Domaines natlo* 
naux, dont le Roi a la jouissance ^ seront iu' 
tentëèiis^t soutenues par l'Intendant de^Jb. liste ci- 
/vile/ou par celui que^désignera le Roi^la charge, 
de notifier la contestation an Directoire de ^Dë« 
partcftnent 16rsqu'ellé:> intéressera la. "propriété j 
€n^i^l3tt« cas , le procès' ne pourra r êtr^ instruit et 
jtlg^l^u'en la pr&énte, dta. Procui^ur-général- 
Syndic^qni sera tenu d'intervenir à la diligence du 
Procureur-Syndic du District »• 

Un Membre a demandé et obtenu la parole 
pour faire quelques observations relatives à un 
Décret rendu la veille , et qui autorisoit les gens 
de couleur à se présenter à la Barre pour y être 
çntenduf.^ api^s avoir 'justifié de leurs tkveset^de 
)eur^ pouvoirs à M.. Iç Président, 

.b*après les représenrtations ' qui ont; été. faitefi 
sur l'admission à la Barre des» gens de-<:9uleur ^ 



(i8) 

r jl ssemblée a renvoyé leur pétition à, son Ce- 

mité Colonial. 

M. le Président a levé. la Séance à deux heures 
et demie. 



»t ' 
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Signé , ÎÎOAILLES , Prësîdent j Vôei/r'Alrb , 
Pétion, Sill:ert , HiB&AAn-^ Salxe^/ GiAfiki'ito 
C06HON y Secrétaires. 
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Erkata au N*. .545, dû 20 Janyieï dèrriier. 



• ' « < 



' Pagë;ï4^y.ltgne 20 : et distribués par lui a03iX>é- 
partemens j^ Usez : et distribués par ^elui^<i^éyaL 
Départemcns. " ..:;.>♦. ' : /'fv^n • 

Pagp r5 , ligne a : -jeftrcehii-ciraurDép&nicflnnt; 
mettez imn point. de^ofiJUis Vannée : posi^tuee 
ainsi. Tfewi fois l'année , tduiqueMuiiicip'aljté^*etq. 
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A P A H I s , chez Baudouin, Imprimeur de 
x'ASiSEMBLÉE NATIONALE^ rue du 
Foin Saint-^ Jacques , N*^. 3i ^ 1790. 
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SUITE DU PROCÈS-VERBAL 



D B 



tASSEMBLÉE NATIONALE 



Hu Samedi £ Mars iJQt f au matin. 

JLjA Séance a été ouverte par la lecture dWe 
lettre de M. le Maire de Paris, qui annonce Tad- 
judicatîon de trois maisons , Tune louëe i,55o 1., 
estimée 19,833 liv. , et adjugée 35,700 liv. j la 
deuxième louée J^^Soo liv. , estimée 75,000 liv. , 
adjugée 88,200 liv. ; et la troisième louée 4^200 1. , 
estimée 67,94a liv., adjugée 79,100 liv* 

On a lu ensuite une lettre des Administrateurs 
du Directoire du Département du Jura , qui té- 
moignent Tinquiétude que l«ur a causée le refus 
fait par IM. Guilloz , d'accepter TEvêché du Jura^ 
Qt supplient l'Assemblée Nationale de faire cesser 
la joie insultante des médians en décidant M. 
Guilloa à se rendre^aux vœux de ses Concitoyens» 

A 






(M 

L'Assemblée a autorise son^Présidcnt à répon- 
dre aux Administrateurs. ^ 
Un Secrétaire a lu le Procès-yerbal dé la veille. 

m 

Un Membre , après avoir exposé , dans un 
tlîscours que l'Assemblée a entendu avec le plus 
vil' intérêt , les services rendus à la Patrie par 
M. le Maréchal de Broglie , a proposé le Décret 
suivant : 

ce L'Assemblée Nationale., après avoir ouï 
la pétition de M. Victor Broglie, considérant les 
longs et utiles services de M. le Maréchal de 
Broglie , absent, en ce moment, du Royaume , et 
le mauvais état de sa santé ; 

3D Décrète qu'il ne sera rien statué , quant à 
présent , sur le rang et le grade de Maréchal de 
France , dont jouit, en ce moment, M. le Ma- 
réchal de Broglie , et le maintient provisoirement 
dans les rang et grade dont il étoit revêtu 5 

33 Décrète , en outre , l'impression de la péti- 
tion qui lui a été présentée à cet égard, et charge 
son Président de porter le présent Décret à la 
sanction du Roi » . 

L*Assemblée a décrété l'impression du discours, 
et a adopté , à l'unanimité , le Décret proposé. 
- Un Secrétaire a lu une lettre du..Ministre des 
finances , relative au rétablissement des bureaux 
• de Douane limitrophes de la franchise de Bayonne* 
' L'Assemblée en a décrété lo renvoi au Comité 
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d*Agtî(5ulture et de Commerce peut en faire inces^ 
samment le rapport. 

Un Membre , an nom du Comité de Constitu- 
tion , a proposé le Décret suivant sur une pétition 
des Administrateurs du District d'Aurillac. 

ce L'Assemblée Natiokaie , après avoir entendu 
ïe rapport du Comité de Constitution , décrète 
qu*îl n*y a lieu à délibérer sur la pétîtioiiL des 
Administrateurs du District d*Aurîllac, à l'effet 
que l'Assemblée électorale du Département du 
Cantal soit convoquée en cette Ville , pour y ètr& 
procédé à l'élection de TEvêquc , et à celle d'un 
Membre de la Cour de Cassation ». 

Ce Décret a été mis aux voix , et décrété par 
l'Assemblée. 

Un Membre du Comité d'Imposition a fait un 
rapport sur la suppression de la ferme et de la 
régie générale , et sur la vente du sel et du tabac j 
il a ensuite proposé un projet de Décret , dont 
les trois premiers articles ont été adoptés par 
l'Assemblée. 

Article pÀêmiea. 

cç A compter du premier Avril prochain. , le^ 
droits d'entrée des Villes, conservés ji^squ'au^pre- 
niîer Mai suivant, seront régis par deux Adminis» 
trateurs que le Roi nommera. 

» A compter du môme jour, la ferme et la régît 

A t^ 
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jgênéralé sont supprimées, à la réserve des em- 
ployés nécessaires pour la perception des entrées 
<Jes Villes jusqu'au premier Mai, 

» A compter du même jour , le traité passé avec 
Kalendrin est résilié j à compter du premier Juil- 
let 1789, le bail passé à Jean- Baptiste Mager , et 
à ses cautions, le 8 Mai 1786, est pareillement 
résilié. Ledit Mager, et ses cautions, compteront 
de clerc-à-maître, du produit de leurs perceptions, 
depuis cette époque , jusqu'au premier Avril. 

A K T. I L 

» Le Comité des Finances proposera incessam- 
ment un projet de Décret , relativement à la reddi- 
tion des comptes , tant de la réjgie que de la ferme , 
à la liquidation des cautionnemens et fonds d'a- 
yance , tant desdits Mager et ses cautions , Kalen- 
^in et ses cautions , que de leurs receveurs et 
autres employés } et eniîn au remboursement des- 
dits fonds d'avance et cautionnemens , ainsi qu'à 
la conservation des droits, privilèges et intérêts 
respectifs, tant des prêteurs desdits fonds d'avance 
et cautionnemens , que des débiteurs pour les- 
quels l'avance en aura été faite au Trésor public. 
. » Ne poi^rront aucuns desdits comptables faire 
compensation d^ leurs fonds d'avance et caution- 
nement , avec le produit ide leurs recettes. 

Art. I I L 

?? Immédiatement après la proxattlgation du 
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présent Décret ^ les Directoires àe District nom* 
xneront des Commissaires pour procéder, sans 
délai f sous la surveillance des Directoires de 
Département , à Tinrentaire des sels et tabacs 
qui sont maintenant dans les mains de Mager et 
ses cautions , ainsi que des terreins , bârimens ^ 
pataches, bateaux, voitures, chevaux, meubles 
et ustensiles de toute espèce , servant à l'exploi- 
tation , tant dudit Magier , et ses cautions , que de 
Kalendrin et ses cautions; à l'exception néanmoins 
clés parties qui pourroient concerner les entrées 
des Villes conservées jusqu'au premier Mai , des- 
quelles parties il ne sera fait inventaire qu'à l'épo- 
que où finira la perception. 

» A la clôture de chacun desdits inventaires , 
en chaque lieu, lesdits sels, tabacs ^ terireins'^ 
bâtimens , pataches , bateaux , chevaux , voitures , 
meubles et ustensiles , seront remis à la Nation 
par lesdits Mager et Kaîendrin , et leurs cautions , 
à qui les Commissaires en donneront acte >>. 

Le surplus a été ajourné à Lundi , sauf le der* 
nier article, qui a été ajourné au moment où le 
Comité d* Agriculture et de Commerce fera son 
rapi^rt sur les Douanes nationales. 

On a repris la discussion du projet de Décret 
sur les dispositions qui doivent compléter Tor- 
ganisation- des Corps administratifs. 

Le Rapporteur a lu les articles XVI et XVII ^ 
ainsi qu'un nouvel article additionnel. 

A3 
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Ces ti*oîs articles ont été adoptés dans les ter* 
mes suivans : 

Art. X V I. 

ce La session annuelle de chaque Conseil de 
Département , ordonnée par l'article XXI -Je la 
seconde section du Décret du 22 Décembre 1789 , 
aura lieu sans aucune convocation : Tépoque de 
cette session ne pourra être ni retardée ni avancée, 
à moins que , d'après une nécessité reconnue par 
la majorité des Membres du Conseil , et sur une 
pétition qu'ils auroient adressée au Roi , le Roi 
n'en eût accordé la permission. Dans le cas où 
i'époque du rassemblement seroit avancée , les 
Directoires de Département le notifieroient aux 
Directoires de District , afin que l'intervalle pres- 
crit entre la tenue des Conseils de District et celle 

de Département, soit toujours observée, 

. * 

Art. XVI I. 

53 Les Conseils de Département ne pourront ni 
discontinuer leurs séances , ni s'ajomrner qu'aux 
époques fixées par la Loi , à moins que la néces* 
site des circonstances n'ait , sur leur demaade , 
déterminé le Roi à autoriser cette discontinuation 
ou cet ajournement, 

A u T. X V 1 1 L 

y% Néanmoins , dans le cas où la sûreté inté- 
rieure d'un Département tèroit troublée au point 
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qu'il. fût nécessaire die éaijre agir la force publi- 
que de tout le Département > le Président du.- 
I)îrectoire sera tenu de convoquer le Conseil ; 
et , à défaut de convocation , le Conseil sera tenu . 
d^ se rassembler^ mais toujours en donnant sur- 
le-champ avis de ce rassemi^lement extraordinaire 
à la Lé{2,isla.ture , si elle est réunie , ainsi qu'au 
Pouvoir exécutif j le Conseil ne pourra alors s'oc- 
cuper que des moyens de rétablir Tordre , et il 
sç séparera aussi-tôt que la tranquillité ne. sera 
plus troublée ;». 

Sur l'article XVIII du projet imprimé , qui , 
au moyen de l'article additionnel, s'est tz'ouvé le 
XlXme. ^ un Membre a proposé par amende- 
ment que les Conseils de Département fussent 
tenus d'adresser chaque année au Roi deux expé- 
ditions du Procès-verbal de leur session , dont 
Tune seroit déposée aux Archives nationales. 

Cet amei;idement a été adopté par le Rappor- 
teur , et décrété par l'Assemblée , avec l'anficle , 
dans les termes suivans : 

Art. XIX. 

« Les Conseils de Département seront tenus de 
faire adresser au Roi chaque année , et dans la 
quinzaine, après la clôture , deux expéditions dit 
procès -verbal de leur Session , dont l'une sera, 
déposée aux Archives de l'Assemblée Nationale «^^ 

• A4 
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M. le Président a annonce Tordre de ce »oîr i 

ainsi que celui du jour j)our.la Séance de demain. 

L'Assemblé© a décrété ensuite qu'il y aura une 
Séance extraordinaire Lundi soir , pour entendre 
la continuation du . rapport du Comité Militaire 
sur lés engagemens et dégageméns. 

La discussion a été reprise sur les articles 19 , 
22 et ^3 du projet imprimé. 

Un Membre a demandé que toutes les questions 
relatives à Téligibilité , fussent décidées par les 
Assemblées elles-mêmes j et s'il y avoit des diffi- 
cultés , par le Corps législatif. 

Un autre Membre a demandé que lorsqu'il 
s'agira des formes de l'élection , le jugement en 
soit porté au Directoire de Département , sauf 
l'appel à l'un des trois Directoires de Départe- 
mens les plus voisins ; et que lorsqu^il s'agira de 
questions sur les conditions d'éligibilité , le juge- 
ment soit porté aux Tribunaux. 

Un autre Membre a proposé que l'appel fût 
porté au Conseil-général de Département , ou au 
Tribunal de Cassation. 

Enjfîn , on a proposé que toutes les questions 
sur rélîgibilité fussent portées aux Tribunaux. 

La discussion a été fermée , et l'Assemblée a 
décrété le renvoi de ces trois articles au Comité 
et l'ajournement, ainsi que l'impression des non* ' 
veaux af ticles que' le Comité de Constitution pré* 
senterà, d'après les déreloppemens qui ont été 
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clonnés dans rAssemblée > et les QSsel*V&tîoils ^ti! 
ont été faites. 

Un Membre a demandé qu'on mît à Fordre du 
jou^ un rapport du Comîté des Finances sur leà 
secours réclamés par la Municipalité de Paris. 

L'Assemblée a décrété i^impresslon et Tajour-»' 
nement de ce rapport* 

Un Membre du Comité de Constitution a fait 
un rapport sur l'organisation d'un Tribunal provi- 
soire , pour juger les crimes de lèse-Nation , et a 
proposé un projet de Décret en huit articles. Après 
différens amendemens adoptés par le Rapporteur , 
le Décret a été admis par l'Assemblée dans les 
termes suivans s 



« L'Assemblée Nationale^ après avoir entendu 
le Comité de Constitution , décrète ce qui suit ; 

Article Pkemiêe« 

» Il sera établi provisoirement , à Orléans , un 
Tribunal qtie l'Assemblée Nationale commet pour 
instruire et juger en dernier ressort les affaires 
criminelles qui ont été l'envoyées jusqu'à présent 
aux Tribunaux successivement désignés pour pro- 
noncer sur les crimes de lèse-Nation , ainsi qud 
toutes affaires criminelles sur lesquelles l'As- 
semblée déclarera qu'il y a liqu à accusation. 

Art.il 

» Pour former le Tribunal provisoire , jchacun 
N^ 58i. A 5 
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des quinze Tribunaux de District les plus^ voisins 
de la Ville d'Orléans , savoir , de Beangency , de 
Neuville , de Boisçommun , Pithiviers , Janville , 
Mer , Blois^ , Gien , Aubigny , Moutargis , Ne- 
mours , Etaïupés 9 Chateaudun » Vendôme , et de 
Romorentin , nommera un de ses Membres. 

A R t, II ï. 

3> Ce Tribunal , aussi- tôt qu'il sera formé , après 
avoir élu son Président , choisira parmi ses Mem- 
bres un Accusateur public , chargé des fonctions 
des ci'dttvant Procureurs du Roi , et nommera 
un Greffier : il recevra d'eux le serment civique , 
et celui de remplir avec exaptitude les fonctions 
qui leur sont déléguées. 

A K T. IV. 

» Il pourra juger au nombre de dix , et se con- 
formera , dans l'instruction et le jugement , aux 
dispositions établies par les Décrets de 8 et 9 
Octobre 1789 , et 32 Avril 1790. 

R T. V. 



V Le Commissaire du Roi auprès du Tribunal de 
District d'Orléans , exercera auprès du Tribunal 
provisoire. 

A K T. VI. 

» Les Juges du Tribunal provisoire et l'Accu- 
Mteur public auront , outre leux traitement iixe 



V ' 
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ordinaire, une Indemnité sur le pied de 3, 600 lîv. 
par année , au prorata du temps qu'aura duré leur 
serviee ; le Greffier aura aussi, au prorata du temps 
de son exercice , un traitement sur le pied de 
3,000 liv. par année. 

A Ji T. VIL 

y> Les fonctions du Tribunal provisoire cesse- 
ront le jour de Tinstallation de \^ Haute -Cour 

Nationale. 

Art. VII L 

y> Le Roi sera prié de donner les ordres néces- 
Aaires pour que les Membres du Tribunal provi- 
soire soient rassemblés à Orléans le aS du pré- 
sent moh », 

L'uh des Secrétaires a lu une Lettre du Procu- 
reuT-généràl-Syndic du Département de Rhône et 
Loire , qui annonce à TAssemblée que les Elec- 
teurs de ce Département ont nommé pour Evêque 
M. Lamourette , Grand -Vicaire d'Arras. 

Un Secrétaire a commencé la lecture d'une 
Lettre de trois particuliers se disant Commissaires 
de l'Assemblée générale de la partie française de 
Saint-Domingue. 

11 a paru , par la lecture d'une partie de cette 
Lettre , que les Membres de la ci-devant Assem- 
blée générale de Saint-Domingue prétendent être 
encore les légitimes et seuls Représentans de la 
^'Colonie. 

A 6 



Un Membre a observé que la cî-devant Assem- 
blée générale de Saint-Domîngue ayant été cassée 
par un Décret de l'Assemblée Nationale , il n'é- 
toit pas possible d'écouter des particuliers qui , 
au mépris de ce Décret , étoient assez despec- 
tueux pour se dire Commissaires d'une Assemblée 
qui ne subsiste plus , et pour se prétendre encore 
les légitimes et seuls Représentans de la Colonie. 
Il a demandé que la lecture fût interrompue , 
que la Lettre fut improuvée par l'Assemblée , et 
qu'on passât à Tordre du jour» 

Un Membre du Comité Colonial a demandé que 
la lecture de la Lettre fût continuée sans appro- 
bation des qualités prises par les particuliers qui 
Tout signée. 

L'Assemblée a décrété qu'elle improuvoit la 
Lettre , et a passé à l'ordre du^jour. 

Un des Secrétaires a lu une Lettre du Ministre 
du Département de l'intérieur , qui annonce à 
l'Assemblée qu'en exécution de la Loi du 16 
Février , qui ordonne à M. Amelot , ci-devant 
Evêque de Vannes , de se rendre à la suite de 
l'Assemblée Nationale ; le Directoire du Dépar- 
tement du Morbihan , a , sur la réquisition des 
Commissaires envoyés par le Roi , fait partir le- 
dit sieur Amelot , et Ta fait accompagner , pour 
sa propre sûreté , jusqu'en cette Ville par deux 
Gardes Nationaux. Le Ministre ajoute que ledit' 
sieur Amelot lui a donné sa soumission de se con- 
former à la Loi du i6 Février, 
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On a lu une Lettre du Procureur-général-SyndÎQ 

du Département de TArdèche , qui annonce que 
dès le 22 du mois dernier , la plupart des Gardes 
Nationales , que leur égarement ou de fausses 
alarmes avoient conduites au Camp de Jalès , s'en 
retirèrent , et rentrèrent dans leurs Communau- 
tés j que depuis , les autres se sont aussi retirées 
successivement ,"" et que Tindignation publique se 
tourne , en divers endroits , contre les auteurs per- 
fides de cette entreprise criminelle. 

On a lu une Lettre des Membres de la Société 
des Amis des Noirs , qui se plaignent à l'Assem- 
blée Nationale de ce qu'un de ses Membres s'est 
permis de les outrager au sein même de l'Assem- 
blée , et de dire qu'ils étoient vendus à des Jouis- 
sances étrangwes', et qu'il l'alloit leur attribuer 
les troubles qui agitent nos Colonies. 

\5ti Membre est monté à la Tribune , et a lu 
tin Itnprimé ayant. pour titre : Motifs de la Motion 
faite h V Assemblée Nationale le 4 Mars ly^i ^ 
par M. Arthur ' Dillon y dans lequel M. Dillon 
déclare qu'il n'a jamais eu la pensée d'inculper 
la Société entière des Amis des Noirs , ni 
de lui prêter des intentions coupables ; qu'il n'a 
entendtï attaquer que les erreurs et les. opinions 
de cette Société , dont les progrès peuvent eau- 

* 

ser lies plus grands malheurs. 

•' Après cette lecture , on a demandé de passer 

à l'ôrdré du jcfur. - 

A 7 
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L'Assemblée a passé à Tordre du jour, et, la 

Séance a été levée à trois heures et demie. 
Sicrné , NO AILLES, Président ^HénKA^B^ Salle, 

PÉTIOÏf , SiLLERY , VoULLAND et CliARLES CoCHON j. 

Secrétaires^ 



Du Samedi 3 Mars ij^i ^ au soir. 

lia Séance a commencé par la lecture jiu- prc^i 
cès-verbal de celle de Jeudi soir. 

Un de MM. les Secrétaires a fait la lecture 
d'une lettre du Département du Gard à rAsseuPH 
blée Nationale , par laquelle les Administrateura 
de ce Département annoncent que les bonnes 
dispositions de défense employées par M. d'Àl- 
bignac , commandant les Troupes de ligne dan^ 
cette partie du Royaume , la parfaite intelligence 
qui a régné entre ce Chef habile , MM. de Man« 
dajors et le Grand , Officiers des Troupes, da^. 
ligne , Voulland , Commandant de la Garde Na* 
tionale d'Uzès , et Aubri, Commandant d^ céUc^ 
d'Uzès , qui ont sous ses ordres , dirigé une partie 
des forces employées contre les Factieux du 
Camp de Jalèa, Ja bravoure et le patriotisme des 
Gardes Nationales et des Troupes de Ligne, Je 
zèle et la surveillance enfin dç tontes les auto*. 



J 
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rîtes cÎTiIes et militaires , tant du Département an 
Gard y que des Départemens voisins ont eu un 
succès complet ; que les Citoyens égarés par cle 
perfides insinuations , ont été éclairés par lea 
soins de ces Chefs légitimes ^ et ont abandonné 
les coupables auteurs de leur égarement , dont 
plusieurs sont actuellement sous la main de 
la loi. 

Sur la motion qui en a été faite , rAssémblée 
Nationale a décrété que son Président étoit chargé 
d'écrire des lettres , siavoîr au Directoire du Dé- 
partement du Gard , à M, d'Albîgnac , commatt-^ 
dant les Troupes de Ligne dans le Déparleiàent ; 
à MM. de Mandajors et le Grand , OfEciers dans 
les Troupes de ligne ; à M. Vbulland, Comman- 
dant de la Garde Nationale d'Uzès , et à M* 
Aubry', Commandant dé- celle de Nîmes, ipùnt 
leur témoigner , à chacun- en part!culîej^ , la satis- 
faction de l'Assemblée NaUonalô , pour la pru- 
dence , le coiirage , la Jeflroeté qu'ils ont montréd 
dans les derniers troilbîfcs-excités dans le Dépar- 
tement , et au nom de l'Assemblée , les remer- 
cier d'y avoir rétabli le calme et la tranquillité,' 

Etsin: la demande d'un Membre qui a rappelé 
qu'il avoit été lu à la Séance d« matin , un ex- 
trait du procès- verbal de& délibérations du Direc- 
toire du Département dé l'Àrdèche , qui rendoit 
compte des sages mesures qu'il avoit prisés pour 
éclairer et dissiper les factieux , TAsserabléo a 

A 8 



décrété tju'il seroît égaljsment écrit en' Bon nom 
|)ar M. le Président , une lettre au Directoire du 
Département de l'Ardèche , pour lui témofigner 
ïa satisfaction de l'Assemblée sur la conduite du 
Directoire et sur celle de MM. Chastaniér , Of- 
ficier d' Artillerie , Roger, Officier d'In&nterie, 
tommandanlt la Garde Nationale d'AuIieaas* , et 
Roux , Officier Municipal , qui ont concouru à 
la séparation, du Camp ^ Qt,k éclairer les Citoyens 
égarés. ' ... 

. Il a été fait ensuite lecturie djes adresses ainsi 
qu'il suit : _ . 

Adresse des Citoyens de U Ville de Ly oni , ten- 
dante à prévenir les dangers qui s'annoûcent dé 
toutes parts} ils demandent S:ur»tout que les Gardes 
Nationales soient organiséeis et armées ;ils offrent 
le, secours de leurs arme^> et de leurs bras pour 
la défense do la Patrie,* j. ; ' r. 

Adressa de la Société .de$ Amis de la Consti- 
tution établie à Bloîs fCpii annonce que le fana- 
tisme épisçopal , fait ,dja f>ernicieux progrès dans- 
le Département et fait cjçàindre une insurrec- 
tion. Ufii'^uppilient r Assamblée d'ordonner, au-, 
plutôt Porganisation et, l'armement des Gardes 
Nationales , de déclarer le ci'deyant Ev4q^e do^ 
Blois déchu . de toute fonction épiscopale , comme 
de tout traitement. Ils naanifestent le plus vif 
désir de voir bientôt au milieu d'eu?; Içur nouvel 
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Adresse, de la Société des Amîs de la Constî- 

tutîon , séante à Mer-sur-Loire , qui expose ses 
alarmes sur les tentatives des ennemis de la Ré- 
volution ; elle demande que les Membres delà 
Famille régnante, absens du Royaume-, soient 
tenus de rentrer en France , sous peine d'être 
• privés non-seulement de leurs pensions et traite- 
mens , mais même de tous les droits que la Cons^ 
tîtution leur assure. 

Adresse des Administrateurs composant le Con- 
seil d'Administration du Département des Bou« 
ches-du Rhône 3 qui supplient, l'Assemblée de 
s'occuper de la fixation du^raitement des Membres 
des Conseils Administratifs de Département ^t do 
District. 

Adresse du Directoire du District dePiorac, 
Département deja Lo&ère ,. qui attribue les dé* 
sordres qui régnent dans, les Gévennes et dans le 
Département du Gard, âu3t njacliinations mises 
en œuvre ppur détourner. I03 Curés .et Vicaires 
de prêter le serment civique* Il dénoace une 
lettre Pastorale incendiaire de TEvêque deMende, 
et demande qu'il spit au plutôt remplacé , et 
que la convocation de l'Assemblée Electorale soit 
faite dans la. Ville de Elor^p , ou en celle do 
Marvejols. Il fait en mê^ne temps une pétition 
de mille fusils pour les distribuer aux différentes 
Municipalités de son ressQrt. 
irettre du Préaident de, l'AssQinblée Elecçorale 
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d'Orléans , contenant le procès-verbal de nomina- 
tion de cinq Cures vacantes. Il annonce que les 
Elns ont accepté et que tout é'est terminé à la 
satisfaction commune. 

Lettre du .Président du District d'Arcis-sur-^ 
Apbe , qui annonce que quarante-six Ponctio- 
saîres publics du District ont déjà prêté leur 
fiermcct civique purement et simplement. 

Prestation de arment civique faite par M. 
Henry , Curé de Val-Saint-Germain , Départe- 
ilient de Seine et Oise , et par ceux de Ffeuil- 
loux , District de Montluel et de-Garnetot. 

Adresse du Directoire du District d'Aubigny , 
qni annonce que tous les Fonctionnaires «publics 
et les Religieux de son arrondissement, à Texcep- 
tîan de^ept Gurés et d'un seul Vicaire , ont prêté 
lem- serment civique. - 

- Lettres des Assemblées Electorales du Dépar- 
tement de la Sarthe, de la Vienne et des Bou- 
ches an Rbône , qui annoncent que MM. Prud-» 
homme, Curé du Crucifix, M. leCesve, Curé de 
Sainte- Triaise , Député à l'Assemblée Nationale , 
et M. Benoît Roux: , Curé de la Paroisse d'Er-» 
rargues, ont été éltis Evêques ; le premier, du 
Pepartement de la Sfirthc; le second , de celui de 
lift Vienne ; le troisième enfin, de celui des Bou- 
clies-dn-Pihônc* 

f.er.rc de M. Baijly , Maire de Paris , du 4 
Mars, qui aimônce ladjudication de deux mai- 
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sons satxocales situées , la première rue d'Enfer^ 

louée i3,ooo liv* f estimée 245,828 liy. , adjugée 

332,800 livres ; la seconde , rue d'Orléana , 

louée 3y8oo livres , estimée 56,271 liy. ^ adjugée 

91,603 liv. 

Autre lettre du même , du 5 Mars , qui annonce 
l'adjudication de trois maisons nationales situées^ 
la première, rue Sainte- Marâie , louée 600 liv. , 
estimée 8,000 liv* ^ adjugée i2,5oo liv. ; la aor 
conde , vieille rjue du Temple , louée 1,000 liT..> 
estimée i3,3ooliy- , adjugée 23,700 liv. ; latroir 
sième ^ enclos St.-Germain , louée 2,074 !• $ ^sd-^ 
mée 16,416 1., adjugée 40,200 liv, > 

On a lu la notice suivante de M«le Garde-dea^ 
Sceaux, 

€c Le Roi a donné sa sanction le 20 Février', 

» 1^, Au Décret de TAssemblée Nationale , 
du 17 du même mois , relatif à l*arrestation dé 
Madame de Constable et des sieurs Chaillot et 
Dauquoi. 

yy 2** Et le i3 , au Décret du 23 Juin 1789, 
sur l'inviolabilité des IM^embres de l'Assemblée 
Nationale. 

» 3^. Au Décret du i3 Jtfillet i78(> , i^onCer- 
xiaxU la responsabilité des Ministres et Ageins da 
pouvoir exécutif , et la dette publique. 

y- 4^- Au Décret des 21 et 24 Décembre dernier > 
relatif au remboursement des Offices de iVocu^^ 
reurs et autres Offices ministériels. 
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• ' ^5^. Avt Décret du 8 Janvier , cancernant les 
Impositions des Ecclësîastiques. ' 
< o> 6^. Au Décret du i Février , relatif aa 
paiement ; provisoire, à titre dé secours , d'utïe 
8omme de 919,7x2 liv. 10 den. aux personnes 
comprises en l'état y annexé. ' 
«--» 7?. Au décret du i5, concernant les Colo- 
nels et Lie utenans-Colonels qui ont dix et douze 
^années df service , et qui , renonçant à l'actî^ 
,vité , préféreforent de se retirer en ce moment , 
«vec le grade de Maréchal-de-^Camp. 
-.' o* 8**. Au Décret du 16, relatif aux Fermiers 
des biens nationaux dont le prix du bail est en 
-denrées. ' 

» 90. Au Décret du 17, concernant la circons*- 
criptîon des Paroisses de la^ ville de Rouen; 

» 10 -Au Dépret du même jour,;, relatif à Tac- 
quîsitîon à faife- par « le - IJirectoire • de Pbntoise > 
de la maiBon:;appeiée 3e gr^indî Vicariat. 

» 11^. Au Décret du même jour, relatif à TaïS- 
^rêté rdes compte4;,iàr'lj3, Jibératîoji -des Officiers 
comptables supprimées par le DéQt^t.deô 12 et 14 
Novembre 1790. 

. » iaP. Au Dépfet^dU' même jôHf ^relatif tant 
flujf. jugèmens >rçndus contre le'sr sieurs Bos^ue'> 
Grélier , Quys et le Borgne , qu'^u. sieur Edmond 
^S^isit'Leger , Commandajat de Lg^ Garda Nationale 
de Tdbago. . . 1 > . 

» i3^. Etejifîn k $6 Décrets des ^ , ^7, 2&, 
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^9, 3o , 3i Décembre, et 3, 4^fS^:6, 7> 8 , 9/ 7 
10, net 12 Janvier derniers , concernant la * 
vente de Biens Nationaux aux Municipalités de 
Beziers, Benais, Lodèye, Châlons^ Chassaignes^ 
Vie le-Corate , Châlons , Danjoutin , Châlons , 
Dijon ^ Dijon ^ la Margelle , Fuisse ^ St.^Laurent- 
de-Terregatte, du Tanu, Châlons, la Haye-Pesnel, 
Sr.'- Vincent- des- Prés , Saint-Gengoux-le -Royal , 
Châlons , Châlons , Chaintre , la Manche , Sailly* 
en-Ostrevent , Toulon , Châlons , Pas , Vignier , 
Sauzat , Mont-St.-Eloy , St.-Jean-de-Fos , Châ- ^ 
Ions, Amiens, Brâncourt^ Nesles, Gasville , 
St-Lumier , Villiers , Saint-Orient , Bonneval ^ 
Châlons , Beauvais , Guerville , Rîlhac , Epône 
Limay , Mantes , FoUaînville , Noailles , Saint- 
Aubin , Bapaume, Taisniaires , Quincy, Sainte 
Ancour , St-rLaurent-d'Aigoure, Mer , Château- 
roux , Montargis , Dracy , Dezert , Dennevy , 
St.-Sulpice , Moliens-Widame , Châtillon , Saint- 
Marcel , Orléans , St.-Martin-dçs*Champs , Ro- 
mans , Noizny, Cluny , Lîgny-sur-Canche , Arras, 
Vitry , Anduze , Saint-Loup de la Salle , Cha* 
beuil , Charpey, Dtipie-Beaumont , St.-Jean-en- 
Royans, Lamotte-Faujas , Roche-Chinard , Orîol- 
en-Royans , Etoile , Marche, St.-Martili le Co- 
lonel , Combovin , Serves et Crôme , Tain , La- 
roche deGlun, Boulogne-sur-Mer, Neuvy-le-Roi, 
Amiens, Genech, Farges , Châlons , Gien, Lyon, . 
Orléans , Vailly , Montpellier , Mâcon , Layalette , 
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IVeguîgnan , St.-Tropez , Mai'cîllac , Severac , 
Comi^iègne^ Daval-sous-Rougertiont, Bavilliers , 
AiJt , Illange ^ La Croix , Laumesfeld y la petite 
Eiange , Macquenom , Kedange , Kuntzich , 
Kijenismaker , Mailing , Kirschouien , Metze- 
reache , Gavisie , Blettange , Boudse et Laudre- 
vange , Rurange , Moudelange , Volstrofs , Kris- 
che et Richemont. 

» Le Ministre de la Justice transmet à M, le 
Président les doubles minutes de ces Décrets , 
sur chacune desquelles est la sanction du Roi ». 

Signé M. L. F. Dcjport. 
Paris , le 2.4 Janvier 1 79 ^ . 

Une Députation des Employés des Bjareaux de 
la Régie générale des Aides , a été admise à la 
Barre ; elle offre à l'Assemblée rix)mmage de 
son dévouement respectueux à tous ses Décrets. 
En admirant les principes qui ont ordonné les 
salutaires réformes du système financier , elle 
supplie l'Assemblée de prendre en considération 
le sort des Employés réformés. 

M. le Président a accueilli ces sentimens gé* 
néreux , et a accordé à la Députation , au nom 
àvi l'Assemblée , les honneurs de la Séance. 

L'x'^sserablée , sur la motion qui en a été faîte , 
a décrété que la pétition des Employés dès bu- 
roA^x de la Régie g^énérale sera renvoyée à Texa- 
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men des quatre Comités chargés par l'Assembléii 
de celui de la pétition des Employés de Télec* 
tion d^ Paris et du travail relatif à i*organlsatioi} 
des Compagnies de Finances. 

M. Grégoire , Membre de l'Assemblée , a fait 
hommage d'un nouvel ouvrage qu'il vient de 
publier sur la Constitution civile vlu Cierge. 

Un Député du Cantal a également fait horti-^ 
mage d'une Adresse sur le même sujet , aux 
Citoyens du Département du Cantal , par la So- 
ciété des Amis de la Constitution de St.Flour ; 
TAssemblée a accueilli cet acte de civisme, et 
a ordonné qu'il en seroit fait mention dans son 
procès-verbah 

M. le Président a quitté le fauteuil et a été rem- 
placé par M. Treîlhard. 

L'ordre d*i jour a amené un rapport du 
Comité Diplomatique , sur le sort de trois 
prisonniers détenus à Huningue , prévenus 
de crimes de faux , commis dans les Etats de 
l'Empereur, et réclamés par le Ministre Impé- 
rial. Le Rapporteur a proposé le projet de Dé- 
cret suivant : 

ce L'Assemblée Nationale , après ayoir entendu 
le rapport de son Comité Diplomatique , qui ea 
a conféré avec son Comité de Constitution , sur 
l'arrestation des sieurs ' Henning - Bargou , et 
Schwartz , , à Huningue , et sur la réclamatioii 
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Ëftte dosdits prisonniers par le Chargé d*AfFaîre8 
de la Cour de Vienne , en conséquence de la 
procédure criminelle intentée contre eux , au3t 
Tribunaux de Vienne en Autriche , lîeu où le 
crime a été commis ; le délit grave dont ils sont 
prévenus , ainsi qu'il est constaté par la pièce' 
juridique ^ produite par ledit Chargé d'Affaires 
et duement légalisée par la signature du Chargé 
d'Affaires de France à la Cour Impériale et; Royale; 
décrète qu'en vertu des usages et de la réciprocité 
constamment observés en pareilles circonstances, 
entre laNation Françaifiîe et les £tats Germani- 
ques , le Roi sera prié de donner les ordres né- 
cessaires pour que lesdits prisonniers soient re- 
mis, suivant la réclamation du Ministrie Impé*- 
rîal , pour être renvoyés à leurs Juges naturels, 
l'Assemblée Nationale se réservant, d'après le rap- 
port de ses Comités de Constitution et Diploma- 
tique y de faire incessamment une loi générale 
sur cette matière , laquelle sera notifiée à toutes 
les Nations de l'Europe ». 

Un Membre a demandé l'ajourpement de ce 
projet de Décret j un autre a fait le sous-amende- 
ment, qu'il ne fût statué sur le sort des trois pri- 
sonniers détenus à Huningue , qu'après que l'As- 
semblée aura décrété la Loi générale sur cette 
matière ; que la Loi fût en conséquence renvoyée 
au Comité do Constitution. 
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Un troisièzné Membre , apfmant pofar Fadm^ 
sion du Décret, a demandé qu'on y ajoutât cette 
disposition : après néanmoins que l'Empereuraura 
reconnu par un acte solernnel^ et souscrit la con» 
dition de réciprocité , entre la France et les Etats 
de sa^domincttion. * 

L'ajonriiement et le renvoi au Comité de Cons- 
titution , pour présenter un projet de Loi générale , 
ont été réclamés , mis aux voix et décrétés. 

Un Membre a présenté , au nom des Comités 
d'Aliénation et des Finances , un projet de Dé- 
cret^ en 16 articles , sur les dîmes inféodées ; les 
9 premiers articles ont été lus et décrétés ainâi qu'il 
suit : 

« L'AssEMBtÉE Nationale , après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait au nom de ses Comités 
des Finances , et d*jif îénatîon des Domaines Natio- 
naux I déci^te c'e qui suit : 

Article pkemij^^r. 

7i Les propriétaires laïcs de dîmes inféodées ^ 
qui ont affermé ces dîmes par bail distinct, ayant 
une date certaine y antérieure à celle du Décret du 
4 Août 1789 y pourront , sur la repré^ensàiion deer 
baux , donner la valeur dé leurs dîmes en paie** 
ment dans le#ncquisitions des domaines nationaux : 
elle y sera reçue jusqu'à concurrence de la BU>itié 
du capital de la redevance annuelle de leurs 
dîmes y déduction iaite , sur la tot^Ité de ladite re- 



devance^ des ckarges de toute-espèce i d'après Té- 
tât que lesdits propriétaires seront tenus d'en don- 
ner , certifié d'eux. 

A R T. I I.' 

» Ces baux et états seront- représentés aux .Di- 
rectoires du District de la situation des biens , et 
seront par eux certifiés véritables} sur la représenr 
tatien et sur la remise desdits baux et états ainsi 
certifiés y le Commissaire du Hoi préposé à la liqui- 
dation générale des offices , expédiera provisoîrer 
ment une reconnoissance équivalente à .la moitié 
de la valeur dji bail , conformément au précédent 
article , et ladite reconnoissance sera reçue en paie* 
ment de Domaines nationaux • soit dans la Caisse 
des Receveurs de District,, spit dans celle.de 
l'Extraordinaire , conformément aux précédens 

Décrets. • 

A R T. I J.I. 

» Ceux desdits propriétaires , qui , à défaut de 
bail , pourroient produire un contrat authentique 
et distinct d'acquisition faite depuis l'année 1785, 
et antérieur au Décret dudit jour 4 Août 1789, se- 
ront admis à présenter ledit contrat certifié - de 
même } et il sera reçu pour moitié de sa valeur en 
paiement des Domaines nationaux , àè la manièro 

ci-dessus. 

An T. I.V. 

» Quant aux propriétaires laies dont lés dîméa 
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iefëodé^s sont en régie ,. ou affermées confusé- 
ment avôc d'autires héritages , ou ceux qui en au-» 
ront joui par eux-mêmes , ils requerront la Mu- 
nicipalité dudit lieu, qui appellera même , si elle, 
le juge à propos , les Curés décimateurs ou autres > 
qui en auroient fait la perception , de leur donner 
une estimation certifiée de la valeur de ladite 
dîme , d'après la notoriété publique , déduction 
faite de toutes les charges. 

A R T. V. . 

3î Cette estimation se fera dans une Assemblée 
du Conseil général de la Commure , convoquée, 
dans le délai de huit jours, où seront appelés , aa- 
besoin, les Régisseurs ou Fermiers, pour y être, 
consultés seulement, * 

A a T. VI. 

3» Cette estimation sera visée par lés Directoires. 
de District et de Dépar^tement de l'arrondissement 
dans lequel seront situées les dîmes , et le capital 
de laditéestimation sex^ de même reçu en paiement 
de Domaines nationaux , provisoirement pour' 
moitié, de la manière énoncée en Tarticle II ci- 
^ssus ,. après que déduction aura* été faite des^ 
charges , suivant: Tétat que le propriétaire de ' la 
dîme sera tenu de donner suivant l'article premier. . 

A R T. V I I. 

. »» Les. biens nationaux, au paiement desquels 
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auront été admis , pour moitié , les baux , contrats 
d'acquisitions ou estimations des dîmes inféodées, 
eonformément aux articles ci-dessus ^ demeureront 
afFectés par privilège spécial au paiement du pris: 
de Tadjudiôation jusqu'à la liquidation définitive , 
sans que cette hypothèque puisse être purgée par 
aucune espèce de formalité , ni laps de temps. 

A. R T. V I I I. 

» Pour plus grande sûreté , ceux des proprié- 
taires de dîmes inféodées ^ qui voudront donner 
en paiement d'acquisition de biens liationaux la ra- 
leur de leurs dîmes^, sur une estimation provisoire, 
suivant l'article IV , seront tenus de donner* eau* 
tion, qui sera reçue par le Directoire du District 
qui aura fait l'adjudication des dits biens, de fournir 
et faire valoir la somme pour laquelle la valeur 
desdîtes dîmes aura été comptée danà l'acqui- 
sition. 

A R T. I X. 

t 

yy Ceux qui auront fait liqmder définitivement' 
leurs dîmes , pourront en docuier leur r&connoi&» 
sance définitive de liqiddation pour sa valeur ex»»' 
tière en paiement des domaines nationamx, qa'ilsi^ 
acquerront comme les autres créanciers de l'Etat , 
auxquels cette faculté a été accordée ». 

M. le Rapporteur a lu l'article X ; il a été pro-* 
posé I par amendement à cet article , d'a^utw ^ 
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î*. que la désignation des portions ndA-dpparte-^ 

nantes au propriétaire de la dîme , et non-sujettes 
à la dîme ^ fût jointe à la déclaration ; 2^. que 
Ton joignît à la, désignation des limites l'étendue 
et la nature du terrein j 3°. que Ton ajoutât à l'ar- 
ticle : eu égard aux terreins qui ne sont pas dé-- 
cimables , mais qui peuvent le devenir ; 4^. qu'on 
substituât à ces mots : terres' en friche , ceux-ci : 
terres réputées enfnche aux termes de VOrdon-* 
fiance de tySS ; 5^. que l'on ajoutât , enfin ^ sui' 
^ant la valeur des dix dernières années. 

La discussion a été fermée ; la question préala« 
blc , invoquée sur les amendemens ^ a été mise 
aux voix , et adoptée. ^ 

L'article a été déqrété en ces termes î 

Art. X. 

ce Pour faciliter la liquidation définitive y ceitx 
dont la dîme se percevoir sur un territoire circons^ 
crit, qui n>3 rapporteroient pas des b^ux , aux tei* 
»es de l'article V du titre V de la Loî du 5 No- 
vembre dernier y seront censés avoir satisfait à l'ar- 
ticle VII de la même Loi^ en donnant un état du 
territoire, contenant, lo. les limites j 2^. une dé- 
signation des terres en friche , et de celles qui 
se produisent pas des fruits décimables dans I^ 
canton; 3*^. un dénombrement de terres possédées 
par le prbpriétaire de la dame qui ^n réclame l'in- 
demnité »'• 
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Snrles' deux articles suivans il s'est élevé dîve r- 
ses réclamations, tant sur leur rédaction que sûr 
leurs dispositions ; on s'est réuni à demander leur 
suppression, et leur remplacementpar une disposi- 
tion semblable à celle qui a été décrétée pour le 
remboiirseraent des droits féodaux. 

La priorité a été réclamée en faveur des deux 
articles j elle a été adoptée. 

Les deux articles XI et Xtl ont été adopté» sauf 
rédaction, ils sont ainsi conçus : 

. A H T. XL 

": Les propriétaires de dîmes auront le choix 
de demander pour leur indemnité une somme fixe , 
ou de s'en rapporter à Testimation , sans détermi- 
ner eux-mêmes aucune somme. Lorsqu'ils deman- 
deront une somme fixe , le Directoire du Départe- 
ment , sur les observations dé la Municipalité , 
et d'après l'avis du Directoire du District , leur fe- 
ront une offre en cas de contestation ; sur l'offre. , 
il sera procédé à une estimation par Experts , con* 
formément à l'article IX du titre V de la Loi du 5 
Novembre dernier, aux frais de celui qui succom- 
bera, lesquels seront , dans tous les cas , alloués au 
Directoire de District dans la dépense de son 
compte ; mais, en ce cas , les propriétaires de 
dîmes seront tenus de libeller leur demande clai*- 
rcracnt; en conséquence , de donner, avec l'état 
prescrit par l'article X du présent décret , l'éten* 
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due du territoire de leur dîmerie , la qualité dôs 
terres , la nature des récoltes , et tous les renseigne- 
meus propres à établir leurs demandes. 

A R T. X I I. 

» S'ils ne veulent pas demander une somme 
fixe , il sera procédé à l'estimation prescrite par 
l'article IX de la Loi du 5 Novembre dernier ; et 
les frais en seront supportés , par moitié , entre 
les propriétaires et le Directoire du District , qui 
.pourra porter la sienne dans la dépense de son 
.compte »• 

Les articles XIII , XIV , XV et XVI , ont été lus 
ensuite ,.et décrétés ainsi qu'il suit : 

A n T. XIII. 

» Lorsque la dîme sera possédée par des pro- 
priétaires indivis, jouissant cependant indivisé- 
ment , si l'un d'eux avoit affermé sa portion , le 
baîJ ne pourra nuire à ceux qui n'auroient pas af- 
fermé la leur ; ces derniers pourront prendre pour 
base de la liquidation ou le bail oii l'estimation 

prescrite. 

Art. XIV. 

yy Les propriétaires des dîjnes inféodées^qùî, sut 
• leurs autres propriétés , seroient grevés de rentes 
ou redevances quelconques envers le domaine , 
ou autres biens nationaux , pourront s'en affraa- 
chlr en compensant le capital avec la totalité ou 
partie du prix de l'indemnité qui leur.sei:a^dud 
pour ia. valeur de leurs dames. 
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*^ A k T. X V. 

y> Les liypothèqties et les dettes dont pourroîcnt 
être grerées les dîmes inféodées , seront transfé- 
rées sans novatîon sur les Domaines nationaux au 
paiement desquels elles seront admises. A cet efiet 
les reconnoîssances proyîsoires ou définitives qui 
seront délivrées par le Commissaire du Roi , Di- 
recteur-général de la liquidation, contiendront 
ime mention des oppositions qui auroient été for- 
mées entre les mains des conservateurs des hypo- 
thèques pour la conservation des droits des créan- 
ciers f ainsi qu'il a été statué par les précédens 
Décrets relatifs à -la liquidation des offices de 

judicature. 

Art. XVI. 

» Seront , au surplus , les Décrets relatifs à la li- 
quidation des offices de judicature exécutés, par 
rapport aux dimes inféodées , en tout ce qui con^- 
cernQ la sûreté des oppositions des créanciers^ 
la manière d'admettre en paiement les reconnois* 
sances de liquidation , et en tout ce qui est pres«* 
crit pour la marche de la liquidation non-contraire 
au présent Décret '> • 

La Séance a été -levée à dix heures et demie. 

Signif, NO AILLES, Préfsident ; TKEILIÎARD , 

ex-Président; Salle, Chaules Cochon^ Hebrard, 
VouLLAND , SiLLERY , Pétion , Secrétaires. 
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Présentée à P Assemblée ^ nationale ^ 

M. Fictor BrogUe , 

Dans Ifi Séance du y Macs ^'^9\% 






Messijeurs, 



En afliirant à chaque citoyen fran^goi^ le droit de 
Ipétkion, vous n'avez pas prétendu Tintercfire aux 
membres de cette Afièmblée ; vous n'avez pas vOultt 
les difiinguer , d'une manière aufli févère , du peûpU 
dont ils font partie &: Qu'ils repréfentent. C'eft dans 
<>ette confiance que , cédant aujourd'hui aux fentimens 
les plus chers &: les plus irréfiftibles , défirant accom« 
pHr un devoir impérieux & facré , j'ofe réclamer ua 
moment votre attention ; j'ofe vous adrefler une de^ 
mande dont votre ju(l»ce même , que j'invoqti^ 
femble me pesmettrè d'efpérer le fiiccès* ily 
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Forcé de rappeler des circonftances gIorieufêM>ottf 
U Nation, mais qui furent bien pénibles^ bien dimciles 
pour moi, ma reconnoiflànce ne lâiflerà pas échapper 
cette occafion de rappeler en même temps les témoi* 
gnages confolans que je reçus de votre bienveillance , 
Ccqui, malgré Textrême délicatefTe de lapofîtion où 
Je me trcHivoîs , m'ont permis , j^ofe le dire , de pré-- 
tendre voir mon nom infcrit , par vous-mêmes, 
parmi ceux des plus conilans Se des plus intrépides 
défenfeurs de la liberté. 

Il y a quelq^ues jours , qu'au moment où la difcuf* 
(ion d'une affaire preflante m'avoit appelé dans un de 
vos comités , vous avez rendu un décret , dont l'inten*- 
tion eft fage Se jufte , fans doute , mais dont l'applicà*- 
tion , immédiate à toutes les cîrconllances , pourroit , 
à/ quelques égards , paroître d'une extrême rigueur. 
Les difpoGtions de ce décret menacent mon père de 
fe voir privé , à la fin d'une langue Se glorieufe car- 
rière, ae la première dignité militaire, de cette dignité 
dont il fut ]ugé digne par l'efiime reconnoifllante de 
fes concitoyens qu7l avoit défeiiduft , par l'eftimt ho- 
norable des exmemis de la patrie qu'il venoit de corn-»» 
l>attre. 

yotts ni Pignoréz pas , Meflieurs ; mon père , tou- 
jours étranger aux intrrgixes de la cour, toujours ie^ 
foùSé de ce fèjour par fa vertu même , a vécu , depttsB 
l'â^e de quatorze ans , parmi les ft>ldats : il fut leur 
«nu , leur père ; te leur attachement , auffi confiant 
u'éprouvé, fut à la fois fa plu^ douce récorapeafe ê^ 
une def prindpaks caufes de les fuccès. 
. Si les dangers de l'état, fi l'opinion que mon |>ère 
'«roit donnée de fes talens Poi]it placé fort jeune à la 
ite des armées . pour repotifler l'injufte idée qu'il en 
^ redevable à là faveur , il me firfBroxt fans doute de 
lire , ^'après plufieun boires décilitres ^ dont w» ^^ 
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entre autres , celle de Berghen .empêcha les ennemis 
de pénétrer fur le territoire de France , il ne reçut de 
la cour , pour récompenfe , qu'une difgrace éclatante ^ 
tin exil qui , en ajoutant à fa gloire par Péclat de Fad- 
▼erfité , devient auffi le terme fatal de la fupériorité 
qu'il avoit rendue aux armes françoifes» 
^ D'après ce tableau fuccinâ: , que ceux qui combat- 
tirent auprès de mon père ne trouveront pas exagéré , 
de où ceux mêmes qui n'ont pas eu avec lui des rap- 




m'adreller au cœur de tous ceux qui m'écoutent ; je 
leur demande s'ils croient que celui qui ne vécut que 
pour la gloire ; qui , pendant tant d'années ^ la regarda 
comme le feul prix aîgne de fes travaux 8c de (es fer- 
vices , pourroit furvivre un momentr au malheur de 
perdit ^ dans l'armée françoife ^ un rang fi juftement 
acquis , & de fubir une peine infligée par la Nation 
même , pour laquelle il verfa ^lufieurs tois fan fàng , 
il ex;pofa mille fois fa vie. 

S'il étoit queftion ici de réclamer la confervation des 
traitemens 8c des grâces pécuniaires dont jouit mon 
père , je rougirois de vous rappeler les titres qui les lui 
ont mérités ; je ne m'expoferois pas à être défavoué 

Ear fon défintéreflement éprouve : je croîrois m'a- 
aiffer moi-même. Mais il s'agit uniquement d'honneur 
Se de gloire ; mais je fuis entraîné par un fentiment 
profond de piété filiale , dont mes opinions confiantes 
doivent être le plus sûr garant aux yeux de ceux à qui 
je m'adreffe , aux yeux de ceux qui ont fondé les baies 
de la liberté fur la régénération du véritable honneur 
& de toutes les vertus morales. 

Me voici arrivé à une époque qui f éveille toute ma 
fenfibiltté^ 8c pour laquelle je vous ai annoncé^% 

^ h 2 



N 



(4) , 

Meflieurs, que j'âurois befoîà de toute votre îûdul-' 

Sënce. La gravité des circonftances qiii fe font fuccé« 
ées depuis vingt mois , m'aimpofé jufqu'ici un filence 
pénible. Il eft temps enfin de le rompre; & yeft ua 
devoir facré pour moi de vous montrer la vérité , dès 
qu'elle peut , quand elle doit être accueillie. 

M. le maréchal de Broglie , éloigné dé la cour de 
des affaires, vivoit paifiblementà la campagne. Pour 
l'arracher à cette retraite qu'il chériiïbit , il ne fallut 
pas moins que la nouvelle pofitive & officielle des dan- 
gers dont on étoit parvenu à perfiiader au Roi lui- 
même que fa perfonne étoit environnée. Sur cet avis 
alarmant , accompagné d'un ordre pofitif, il arriva à 
Verfailles. Déjà les ordres étoîent donnés pour le raf- 
femblement des troupes , & le général defliné à les 
commander , ignoroit encore , & la véritable lîtuation 
politique du Royaume , & ce réveil d'une Nation en- 
tière , & cette oppofîtion impofante & nouvelle entre 
la puiffance impéneuferdes voeux légitimes du peuple y 
& les intentions de la cour. Ses premières paroles , pa- 
roles mémorables , fans doute , furent celles-ci : J^ 
vois bien une armée; mais où font les ennemis ? 

^Cependant mille infinuations perfides fe prcflfent de 
s*accumulent pour lui dérober la vérité. Le confeil 
du- roi, qui redoutoit fa vertu févère, s'aflemble fans 
ceffe dans ces momcns obrage , & ne l'appelle ja-* 
mais. Il ignore tous les projets ; ce n'eft que par la 
voix publique qu'il apprend le départ de M; Nccker ,, 
& tandis qu'il ne s'occupe que de maintenir parmi 
les troupes, ladifcipllne & l'union avec les citoyens^ 
cette union eft troublée par des ordres oppofés aux 
iiens, par des difpofitions hofliles auxquelles il u'a 
aucune part. 

La nouvelle qv'il en rççpitle pénètre d*unç douleur 
profonde , ^3 malgré les horreurs qui l'environnerit^ 
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Ittî aide à appercevoir enfin les. dangers de la chofe 
publique. 

Le premier il dévoile aux yeux du roi , trompé Iuh 
même, Fefirayante vérité; il lui fait connoitre la né- 
ceffité de retirer les troupes; il en folUcite Tordre; 
l'Aflemblée nationale manifefte Ton vœu ; les troupes 
s'éloignent; & leur chef, qui, s'il/i'avoit confidérc 
que lui.pouvoit fans doute regarder dès- lors fes pé- 
nibles lonétions comme terminées, croit devoir fe 
dévouer encore , pour empêcher que , dans une 
marche longue & difficile , les foldats ne puflent être 
compromis avec les citoyens. Il fe. décioe à les ac- 
compagner , & fa préfence prévient tous les défordres. 

Anrivé dans fon commandement , entouré de fol- 
dats qui le preffent d'entrer avec eux à Metz , il craint 
d'être un oojet d'inquiétude pour des citoyens qu'on 
étoit parvenu à abufer fur les intentions. Il craint 
fur- tout, il ne peut fuppôrter l'idée des fuites funeftes, 
& peut-être fanglantes , que peut entraîner leur réfif- 
tance; il préfère de s'exiler lui-même ; il part: les fol- 
dats qui raccompagnent jufqu'aux frontières , appcr- 
çoivent fur fon vifage tme altération que n'y fit jamais 
naître l'afpeâ du oanger ; ils ne peuvent retenir leurs 
larmes, en voyant couler de fes yeux celles qu'arrache 
à leur vieux général le parti rigoureux auquel jLùsr 
condamne. W^ 

" Depuis ce temps, Meffîeurs, le maréchal de Bro- 
glie, vivement affedé de fon fort, a vu fa fanté s'al- 
térer, & fe trouve , pour ce moment, dans l'impcf- 
fibilité de fe conformer au décret que vous avez ren- 
du. Tranquille , & fans reproche , dans la retraite ifo- 
lée qu'il s'eft choifie, il compte parmi les plus grands 
malheurs de fa pofition , de n'être pas à Tabri des in- 
vitations coupables que fes talens ont enhardi plu- 
iieurs fois les ennemis de la patrie à lui faire » & qui , 
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jt Taffinne ici, viennent de lui être renouveHées avee 
plus d'inftance & plus d'audace que jamais , par dt9 
perfennes qui ne diflîmulent plus leurs intentions. 

Voici ce que , dans (a franchife habituelle , il a ré- 
pondu à ces agens perfides , & la frandiife égale qui 
m'empêche de vous en d'flînuiler même la rudeflc , 
eft le garant le plus fur de la fidélité de mon eicporé. 

11 leur a dit : Je conçois qu'on peut être oppofc' Jt opi- 
nion i ce qui Je Jait en france , & regarder tant de 
ekinggmens comme un bouleverfement fâcheux; mais je 
ne puis entendre fans indignation le projet formé par des 
François , de porter les armes contre leur patrie. jtUe^ » 
yous me faites horreur. 

Malgré les difpofitions favorables que ce récit fidèle 
a pu jeter dans vos eîprits , quoique les demandes d*un 
fils pour fon père ne puiflent jamais prendre à vos 
yeux le caraclcre de Texagération , je fuis trop péné- 
tré de Pétendue & de la rigueur des devoirs que m*im- 
£ofe ma qualité de député à TAflèmblée nationale. 
Ion refpeâ pour vos décrets combat trop puiflàm- 
ment dans mon cœur les mouvemens, fi long-temps 
réprimés , d'une tendreflfe vive & profonde , pour que 
je ne fente pas rindifpenfable néceflîté de mettre 
moi-même des bornes à mes vœux. 

Ce n*eft donc pas une exception abfolue & illimi- 
tée que je réclame en faveur de mon père ; exception 
cependant, qui, j'oferai le dire , préfenteroît d'autant 
moins d'inconvénient , que je puis défier ici l'envie 
elle-même de niellre quelqu'un fur la même ligne que 
îui , 3c pour la durée , & pour l'importance des fer- 
vices militaiies ,. & pour la réputation d'une vertu 
intaâe. 

Ce que je me borne à demander » ce que je foUi- 
cite avec un fentlment de confiance qui nait de vos 
bontés Si de voue ju IHce , mais avec cette inquiétude 
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Su'infpjre un fi «and Intérêt , c'eft que vous fufpeni- 
liez , à regard de mon père , PefFet immédiat de votre 
décret, pour ce qui concerne feulement le rang & le 
grade de maréchal de France ; c'eft que , par un ajour- 
nement, dont l'effet prefque certain fera de rendre à 
la patrie un général qui la fervit fi bien pendant plus 
de foixante années , vous donniez à fa fanté le temps 
de fe rétablir ; à fon ame celui de fe pénétrer de fen- 
timens altérés par /d'autres habitudes^ mais fi dignes 
d'elle; & à foii fils, que vous voyez dans ce mo- 
ment partagé entre des efpérances timides , &la crainte 
du dernier malheur, les moyens d'accélérer , par les 
motifs ^uiffans de la reconnoiflance, un retour fi dé- 
fîrable , & qu'il eft fi naturel d'attendre dans un mo- 
ment où la patrie fe difpofe à rappeler folemnellement 
dans fon fein tous les citoyens qu'elle jugera dignes 
de la défendre. 

VICTOR BROCiLIE. 
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DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 



RAPPORT 



FAIT 



A L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 

AU NOM DU COMITÉ DES FINANCES , 
Par m. de Montesquiou , Député de Paris , 

Sur la demande faite par la Municipalité de Paris , d*un€ 

avance de fonds. 



JLi A ville de Paris a préfenté à rAffemblée nationale 
Tctat de fes befoins. Avant d'en faire le rapport, le 
comité des finances a demandé l'avis du département, 
ainfî que toutes les pièces & renfeignemens qui pou- 
voient fervir à éclairer la détermination de TAflëmolée, 
C'eft après les avoir examinés que nous vous en 
apportons le réfuîtat. Il s'agit de difpofer des deniers 
publics ; il s'agit de les appliquer à des objets auxquels, 
dans l'ordre ordinaire des cbofes, ils ne doivent pas 
être deftinés : c'eft donc jusqu'à l'évidence qu'il faut 
démontrer la juftice ou la néceffité d'un pareil emploi. 
Paris a été le berceau de la révolution. C'eft là que 
le defpotifme avoit fes forterefles , fes arfenaux , ion 
code, fa magnificence? du centre de la force, & de 
fes féduâiOns , eft parti le fignal qui , à-la- fois , a été 
entendu &répété d!^une extrémité du royaume à l'autre. 
Paris à cette époque avoit une fortune particulière , 
fijffifante à fes befoins ; au milieu de la déprédation 
générale , fes revenus avoient été adminiftrés avec affez 
de fagefle pour fuffire à tous fes engagemens , & même 
pour qu'il pût deftiner une réferve annuelle à fa future 
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libération. Le 13 juillet 1789, jour célèbre dans notre 
hifloire , au moment où les éledeurs prirent pofleffion 
dé* la maifon commune , ils y trouvèrent en caifle 
a^S^^^ôjSh^ & peut-être devons-nous à cette foible 
refîburce le fuccès des grandes chofes qui fe font opé- 
rées depuis. 

Dans ce moment critiaue , les calculs de Téconomic 
n'étoient plus de faifon. La néceflité des circonftances 
les plus impérieufesdcvinttout-à-côupla feule mefure 
des efforts de tout genre. Armer & nourrir un peuple 
immenfe , protéger les amis dé la révolution, furveiller- 
ou combattre fes ennemis , former , en un inftant , le 
plus vafte plan de défenfe , voilà quelle, fut la tâche des 
nouveaux magiftrats créés par le vœu de leurs con- 
citoyens. Ils Tont glorieufement remplie , cette tâcte 
difficile ; mais en même tems que des dépenfes nou- 
velles étoient chaque jour commandées par des évé- 
nemens imprévus , chaque jour les anciens revenus 
qu'alimentoit le luxe , & que foutenoit le defpotifme , 
ou difparoiffoient au bruit des armes, ou s'affoibliffoient, 
privés de leur ancien appui. 

Les revenus de Paris , au moment de la révolution , 
montoient 34,2^0,389 1. 17 f. 5 d. , dont 184,000 
feulement étoient le produit de les biens - fonds. Le 
refie étoit formé d'oârois & de droits de tout genre. 

La dépenfe , adminiftrée alors par le bureau de la 
ville, montoit à 3,200,000 livres. Suf cette fomme, 
^,5po,oool. acquittoient les rentes dont la ville étoil 
grevée ; le refte étoit employé à payer les frais de 
Fadminiftration, & les entretiens ou conftruâions d'é- 
difices à fa charge. 

Il lui reftoit un million par an , ou pour fubvenfr 
aux dépenfes extraordinaires , ou pour amortir fuccef- 
(îvement le capital de fa dette , montant 332 millions. 

Depuis le 1 5 juillet 1789, jufqu^au 3 1 bdobre 17^0, 



' , . ^ ^ ? 

jour où laNnunicîpalité provifoire a été remplacée par 
la municipalité conflitutionnelle , les recettes des reve- 
nus ordinaires , des contributions volontaires , & quel- 
ques débets recouvrés , avoient produit ^,255,142, U 
15 fous. . 

Dans- ce même efpace de tems, les dépenfes habi- 
tuelles que des travaux forcés & quelques évènemens 
extraordinaires avoient cependant accrues, montoient 
à 5:,i4Jj22i liv. 18 £ 4 d. 

fi eft donc évident que fi aucune autre circonftaace 
n'avoit commandé dVutres entreprifes, les finances 
de Paris auroient préfenté, à cette nouvelle époque, 
un réfultat pareil à celui du 13 juillet 1789. Le 
même fonds de réferve qu'il avoit au moment de la 
révolution , fe feroit trouve dans fa caifle , & fon nou- 
veau régime lui préfentant de nouveaux moyens d'éco* 
nomie, auroit encore amélioré fa pofition. 

Ppur qu'il ne réfulte aucune méprife du compte 
très-abrégé que je vous rends^ je dou vous faire ob- 
ferver, Meffieurs, que les dépenfes ordinaires dont 
je viens de vous parler, confident uniquement datis 
les intérêts des capitaux empruntés , les entretiens des 
bâtimens dont la ville eft chargée , & les frais d'ad- 
miniftration intérieure , & que dans cette clafTe ne 
font comprifes , ni la dépenfe de la garde de Paris , 
ni celle de fon illumination , de fa police, de fon pavé 
& de fes carrières. 

Letréfor public a toujours acquitté. cette dernière 
partie , & , fuivant vos décrets, il doit continuer à l'ac- 
quitter jusqu'au moment où vous aurez mis la ville 
de Paris eh état de fe fuffire à elle-même. Vous en 
avez fixé l'époque au premier de mai prochain. 

Il eft une multitude d'autres dépenfes étrangères aux 
deux clafTes précédentes , dépenîes non prévues, non 
calculées , fur lefquelles , ainfi que je vous l'ai dit , il 
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«^ékoit pw même permis de délibérer. La révolution 
les «^nuoit indifpenfables,<S: Tadminiffaration de Paris 
CC^Uat à l'impulfîon du patriotifine, n'a point examiné 
d^tf^ <)uel txéfor elle en puiferoit le montant. Il fufEt 
ici y pour vous en faire concevoir Tétendue , de vous 
en préfenter la récapitulation. 

La démolition de la baftille , les frais de garde & 
de détention de MM. de Bezenval & de Savardin , 
la dcpenfe particulière des foixante diftrifts, la fédé- 
ration 5 les fêtes qui y ont été relatives , la conftruc- 
tion des nouveaux corps de garde & les frais du nou- 
veau cafernement, Thabillement, l'armement & Té- 
quipement de la garde nationale , les difFérens déta- 
chemens qui lui ont été commandés, le confeil de 
guerre tenu à S. Denis , & mille petites dépenlès de 
tous les jours commandées parles circonftances , & 
qui aujourd'hui forment une mafle confidérable ; 
voilà ce <jui pendant dix-huit mois, a été à la charge 
de Paris en totalité , & ce qui monte à 8,200,000 liv. 

Les fonds de caifle que la Ville avoit en 1789, 
& depuis cette époque jufqu'au 3 1 odobre dernier , 
l'excédant de fa recette à fa dépenfe ordinaire , ont 
acquitté, fur cette fommc celle de 3,0 39,446 liv. 16 f. 
indépendamment de 520,000 liv. que vous avez ac- 
cordées pour folder Tatelier employé à démolir la 
• baftille, & ce qui refte à payer monte à 4,650,000 1. 
C'eft fur ce dernier objet qui fe partage entre une 
multitude d'ouvriers, d'entrepreneurs, de fourniffeurs, 
que le corps municipal foUicite l'attention de l'aflem- 
blée nationale. 

Il défireroit aufE pouvoir fe livrer à un autre objet 
infiniment intéreflant pour la fureté de la capitale , 
l'objet des fubfiftances. Il voudroit pouvoir porter 
à un approvifionnement complet de trois mois , les 
magafins qu'elle renferme; inàis malheureufement ce 
ft^r^;* yj^^ Qji^jç^ jç dépenfe de trois millions dont il 



n'ofe parler, quelque defîrable qu'il fût de pouvoir 
faifir le moment d'abondance où nous fommes. 

Au milieu des embarras inféparables de tant d'en- 
gagemens & de befoins, la ville de Paris né* prétend 
cependant pas fe fouftraire au fardeau de la dette 
honorable qu'elle a contraftée : elle regarde comme 
fon devoir de l'acquitter : elle ne demande point de 
groflîr la lifte des dettes nationales. Elle veut jouir , juf- 
qu'au bout, de l'ineftimable avantage d'avoir pu con- 
tribuer plus que toute autre partie de l'empire aufuccès 
de la révolution : mais ayant difpofé de tout ce qu'elle 
avoit de fonds libres , elle fe voit forcée de raflembler 
tous les moyens légitimes qu'elle peut avoir pour par- 
venir à fa libération. Elle en a de deux fortes , ce qui 
luieft dû , & ce qui lui reviendra de fes bénéfices fur 
la vente dts domaines nationaux. Quant au premier 
objet , il confifte , pour la plus grande partie , en 
réclamations qu'elle fe croit fondée à faire fur le tréfor 
public 5 foit par des fonds qu'elle y a verfés à diffé- . 
rentes époques , foit pour des dépenfes qu'elles a faites 
à fon acquit. L'Aflemblée nationale prononcera fur leur 
validité. La municipalité en a déjà remis l'état au corn- 
miflaire du roi , chargé de la liquidation , & ne réclame 
pour elle que la juftice qu'ont obtenue tous les créan- 
ciers de l'état. 

Le département de Paris , après avoir pris en confî- 
dérationla fituation de la caifle municipale, ne demande 
à l'Affemblée qu'un fecours provifoire pour tirer la 
ville de Paris de la pofitipn critiaue où elle fe trouve. 
Je vais avoir l'honneur de vous lire fon arrêlé du ai 
février. 

Extrait des registres des délibérations du départe- 

ment de Paris. 

Dmi février 1791. z 

Sur lejrapport fait à l'adminiftration , de la demande 



de la âiunicipalîté de Paris , qui lui avoît été envoyée 
par le comité des finances de TAflemblée nationale , 
ouï le procureufTgénéral-fyndîC , Tadminittration du 
département eft d'avis d'autorifer la municipalité de 
Paris à demander à l'Aflemblée nationale ; 

I ^ Que lelcaiflier de rextraordinaîre verfe dans la caifle 
de la municipalité de Paris^une fomme de 2^4.00,000 
Kv. à titre d'avancé & par imputation d'abord fur les 
fommes que la municipalité a droit de réclamer fur 
le tréfor publie , pour raifon des dépenfes extraordi- 
naires, occaGonnées par la révolution , & fubfidiaire- 
ment , en cas d'inftiffifànce de ces réclamations , fur le 
feizième attribué à la municipalité , dans le prix des 
ventes des domaines nationaux fitués dans fon reflbrt, 
pour être , ces 2^4.00,000 1. , employées au paiement 
des objets les plus preflàns , dus par la municipalité , 
fuivant l'état qu'elle en fournira à l'adminiftradon du 
département. Se d'après fon approbation, & à la charge 
par elle de juftifier au département de cet emploi , 
un mois après la réception des fonds. 

2^. En atttodant qu'il ait été décrété un mode de 
remplacement des oârois ci - devant perçus pour le 
compte de la ville de Paris , il foit en outre avancé ^ par 
chaque mois , à compter du premier de mars , une 
ibmme de 600,000 L , pour fournir aux dépenfes fixes 
& ordinaires de la ville de Paris , fuivant l'état qui en 
fera préfenté au département , & d'après fon approba- 
tion , à la charge par la municipalité de compter de 
clerc à maître , de ce qu'elle continuera de percevoir 
des oftrois , jufqu'au premier mai prochain , & d'en 
fournir l'état par chaque fèmaine, foit au confeil, foit 
au direâoire , après la féparation du confeil. 

Le département fe réferve de délibérer inceflam- 
ment fur les moyens les plus convenables; 
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i^. Pour acqiiittcr le rcftantdes dettes arriérées & 
exigibles de la municipalité de Paris. 

a**. Pour aflurcr à Tavenir d'une manière confiante 
l'acquittement de fa dette conftituée , & dépenfes né- 
ceflaires de fon adminiftration municipale. 

Pour extrait conforme à la minute. 

Signé BLOND EL , Secrétaire du département. 

Après avoir examiné cet arrêté du département de 
Paris, dont les difpofitions font fort fages , qui ne 
préjuge rien fur les réclamations de la municipalité , & 
qui fe borne à demander une fîmple avance , nous 
avons penfé que le fonds de la demande étoit jufte , & 
méritoit de trouver faveur dans TAffemblée ; mais nous 
perifons qu'au lieu de porter le fecours qui vous eft 
demandé à 3,600,000 1. , en accordant au jour du 
décret un premier paiement de 2^4.00,000 1. , & en- 
fuite iSoo,ooo 1. dans le cours de ce mois , & autant 
dans le mois prochain , on pouvoit le réduire à une 
avance de 3,000,000 1. ,fans rien changer d'ici au 
premier de mai , aux recettes ordinaires de la ville fur les 
oArois qui lui font attribués , & fans demander au- 
cune compenfatîon fur cet objets Nous penfonsencore 
qu'il Y auroit de l'avantage à diftribuer cette avance 
en trois paiemens , dont le premier auroit lieu dans 
le cours (Je ce mois, le deuxième en avril, & le troi- 
fième en mai. C'eft au premier de ce dernier mois 
que le nouveau régime- des revenus municipaux fera 
établie. Cefl à cette époque qu'un fonds d'avance 
pourra être d'une grande utilité à Paris qui i tout-à- 
coup , aura à fa charge une dépenfe nouvelle très- 
conGdérable , & qui fera obligée d'attendre la rentrée 
de fes nouveaux revenus. 

En conféquence votre comité a l'honneur de vous 
propofer le décret fuivant. ... 



PROJET DE DÉCRET 



L'Affemblee nationale , ouï le rapport de fon comité 
des finances^ décrète ce qui fuit: 

Article premi e r* 

L A caifle de Textraordinaire verfera dans la caHTe 
de la municipalité de Paris , une fomme de troiis mil- 
lions à titre d'avance &par imputation , tant fur les 
fommes que ladite municipalité pourroit avoir droit 
de réclamer fur le tréfor public , que fur le feizième 
attribué à la municipalité dans le prix des ventes des 
biens nationaux par elle acquis 5 pour être , ladite 
fomme de trois millions, employée au paiement des 
objets lès plus prefTans dus par la municipalité, fuivant 
Fétat qu'elle en fournira à F^dminiflration du départe- 
ment &, d'après fon appfabation , à la charge par elle 
de juftifier au département de cet emploi, ûnmois après, 
la réception des fonds. 

II. 

Le paiement de ladite avance de trois millions fera 
fait dans Tordre fuivant , favoir : 

Un million auffitôt après la publicatioii du préfent 
décret ; 
. Un million au dix avril ; 

Un million au dix de mai. 

I I L 

Le direâoire d« département adreflèraînccffamment 
ait comité des finances Tétat , & les motifs de ré- 
clamations que la municipalité peut former fur le tréfor 
public , pour être pris par rAflèmbtée , fur le rapport 
qui lui en fera fait, tel parti qu'elle jugera convenable* 

■- L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
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SUITE DU PROCÈS-VERBAL 
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L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 



Du Dimanche 6 Mars iy^t*[ 

L A Séance s'est ouverte par la lecture du Proche- 
ferbal de la veille au matin. 

Un Membre , au nom du Comité général de Ift 
Direction de Liquidation^ a proposé et fifdt adopter 
le Décret suivant ; 

ce L'ÂssEMBUBE Nâtiohale y OUI le rapport de 
.ton Comité général de la Direction de Liquidation , 
décrète , en conformité de ses précédens Décrets 
concernant la liquidation des difi'érentes parties de 
la dette remboursable^ et d'aprè^ la vérification des 
faits par le Ccnunissaire du Roi , quHI sera rem* 
bourse, savoir : 

» A Memie-François Legras , dit la Charmotte^i 
pour la finance d'un ofiSce de Payeur des Rentes , 

A 



supprimé par Edît àô Mai 177a , fet dont le rem- 
boursement a été suspendu par les Arrêts du con- 
seil de 1788 et 1789 , la somme de. a55,oo6 liv. 

33 A Louis Woldemar Huimont , dit de Bail- 
leul , ci-devant Commisaire des Guerres , la somme 
de 70,000 liy. , montant d'un brevet de retenue 
sur sa charge , avec les intérêts à cinq pour cent 
du a2 Février dernier. 

» A Jacques- Gabriel-Louis Leclerc de Juigné , 
cî-devanj: Gouverneur de la ville d'Arras , la 
somme de 5o,ooo liv. , montant d'un brevet de re- 
tenue sur son Gouvernement , avec les intérêts à 
cinq pour cent , du 3 Février dernier. 

7> A Adrien-Louis de Guines , ci-devant Gouver* 
neur-Général de l'Artois^ la somme de im^Soo l,^ 
montant d'un brevet de retenue sur son Gouverne- 
ment, avec les intérêts à cinq pour cent , à compter 
dû 5 Janvier dernier, et à la charge par lui de rap- 
porter les provisions dudit Gouvernement . 

» A Gabriel-Maurice de Talleyrand-Périgord , 
ci-devant Gouverneur et Lieutenant-Général de 
Picardie , la somme de Soojooo 1. pour l'indemnité 
de son brevet de retenue sur ledit Gouvernement , 
avec les intérêts ^ à ^compter du 12 Janvier 
dernier. 

» A Claude- Antoine de Beziade , dit d' Avaray , 
ci- devant Lieutenant-Général au Gouvernement 

m 

d'Orléanais , la somme de 3o,ooo liv. , pour in^ 
demnité de son brevet de retenue sur ladite Lieu- 






tenaflce-Généralejavpc lès intérêts. à cînqpour cent, 
du 8 Février dernier. 

?> Aux héritiers de feu Louis-Gabriel de Con- 
flans , Lieutonant-ôériérail de la Hâute-Guyennei^ 
la somme de 160,000 liv. , pour indemnité du bre * 
vet de retenue accordée audit de Confians , sur 
ladite Lieutenance-Généraîe , avec les intérêts à 
«ojnpter du 19 Février dernier. 

» A Nicolas-Joseph Delfosse , Entrepreneur^ de 
la fourniture des lits militaires des ci-devant Pro- 
yinces du Nord , la somme de rio5,o5o liv. , pour 
lo montant des fournitures desdits lits , jusqu'au 
3i Décembre 1789 , sur laquelle somme il sera 
fait la déduction des quatre deniers pour livre , 
dont il sera tenu compte à rétablissement des In- 
valides , lors et ainsi qu'il sera décrété par l'As- 
semblée , à la charge par ledit Delfosse de jus- 
tifier qu'il a seul droit de toucher et de donner 
quittance , tant en son nom , qu'au nom des Asso- 
ciés qu'il déclare avoir eus ; à la charge en outra 
par lui de rapporter un certificat de l'Ordonnateur 
du Trésor public et du Trésorier de la Guerre , 
qu'il n'a rien reçu sur le montant de ladite créance; 

9> A la charge aussi par tous les dénommés 
au présent Décret , de se conformer aux 
Lois de l'Etat ^ pour l'obtention ^es reconnois- 

» 

sances de liquidation 9 et msuidats sur laCaisss de 
l'Extraordinaire». 

• Aà 
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Sur la proposition du même Membre , rA&em- 
bl^ a rendu nn second Décret. 

cr L'As&BMBLBE Natiokatb décrète qne. les in- 
térêts des difFérentes parties de la dette rembour- 
sable , qui sont accordes aux Créanciers de l'Etat , 
à compter du jour de la remise complette de 
leurs titres , cesseront à l'expiration de la quin^ 
zaine , à dater du jour de la sanction de chacun des 
Décrets particuliers qui ordonnera leur rembour- 
sement ; ce qui aura lieu tant que le paiement des 
reconnoissances définitives de liquidation se fera 
à Bureau ouyert , et sauf l'exécution de l'article 
VIII du Décret du 7 Novembre dernier, dans le cas 
où les remboursemens n'auroient lieu que par 
ordre de numéro ». 

Le même Membre enfin a annoncé que le 
brûlement de huit millions d'assignats,préparéponr 
Vendredi dernier, ayoit en lieti,et que Vendredi pro* 
chain il en seroit encore brûlé pour six millions. 

Un Député de Carcassonne a fait part à TAs* 
semblée que les Ecclésiastiques Fonctionnaires 
publics du District de Narbonne , moins cinq 9 
avoient prêté le serment ordonné par la Loi du 
^ Décembre dernier ; et que du 12 Janvier au 
la Février ^ujvant ^ il avoit été vendu des Do* 
jEsaines nadoiiaux pour 91^^552 1. 18 s. 6 d. ^ sur 
«ne estimation de 510,709 1. i3 s. 9 d. 

Un autre Membre , Député de Saint - Jean 



d'Âtigeli p fl annoncé que quatre - TÎngt Cnrës 
de son District ayoient également prêté le 
sencpemu 

Un Membre 4h Comité de Constitution a lu l'en* 
semble des articles additionnels ^^T Tordre judi* 
claire , décrétés (|a9ç les Séances précédentes* 

On a demandé par amendement à l'un de ces ar- 
ticles , que la perception des impôts directs ne fût 
pas incompatible avec les fonctions de Juge de 
paix ; cet amendement a été décrété •^^i^.èërfekl'mr- 
ticlea ainsi ameild^s, a été définitiyi^ftietit adoptée 

comnie il isûit : * ^«» : 

• * ' ' i . 

. ,/ # r <*.-.. - ;- , - , . 



ATICLS 7KS1£Ib'r. 
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ce Nui ne pourra âfire J^ge de paix , et en même* 
temps OfËcier Municipal , Membre d'un Directoire, 
Crefèet, Av^ùé , Huî^^er , Jnge de Distridt, 
Jiijge de CtoÀmèrcè , Perçeptètir d'impUts i£- 
directs. 'r ' t «-"'^'^ ^' t'^^ ' •' -- • • * 

yy lies Âssesseuris des lusés de Pâix sont exclus 
âbs mêmes fonctions, si ce n'est que dans lès Bourgs 
•t Villages au-dessous dk 4/eoo aihes : il leur sera 
permis d'être Officiers Municipaux ; ils ne peu- 
rent ^t^-e parens 4^ Juge die Paix au degré de Cou- 
sins ge,rmains ,. inclusivement; et s'ils sont parens. 
eiitr'enx à^ ce degré , ils ite jugeront point en- 
semble ^ sans le consentement de toutes les 

Parties. , ' ; . . ' 

• A 3 
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: A R T. I I L ' 

3> La première fois que les Assesseurs assîster^ônt 
le Juge, de Paix , ils prêteront daiis' ses' màihs 
le même serment -prêté par lui devant le Cbnèéil^* 
géïïéîal de la Commune ,' "et il en sera dressé 
acte. 

. » LieJij^gl^d.e Faixjsera tenu4enp0uxier^nCr;rc^^ 
fièr^ lequfdidftA Ipotirra êtr^ son' parent . jtU3()u'au. 
troisième degré selon la supputation civilç j^ c'eçt*) 
à-dire , jusqu'au degré d'pncle et de neveu inclu- 
sivement. 



I < ' .4 . • 1 • I . ■>> 
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Or" 
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» Les Greffiers des Juges, ^eP^îx iijç pourront »^tre; 
en mâme-temps Officiers ■Muni.cipauyi^ Membres 
d*un Directoire , Greffiers , Avoués ^ Huissiqjrs ,, 
Juges de District, Juge| de Gomiteerce, Percepteurs 
d'impôts indirects. Il en sera^ de même àes Gref- 
fiers des Tribunaux de District "où de Commjerce^ 
qui en outre ne pourront pas être Notaires..... 

.^ A K-T. VI.' .-. : r : 









si Si le Greffier de là "Munidi^âlîté i de ' Câm/ 
pagne refuse de signifier les citations , actes et' 
jugemens du Juge de Paix , il sera destitué de sa * 
place; et l'Huissier qui lé remplacera pour lés* 
significations ne recevra^à peine de concussion^ que 
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les droits attribués au Greffier , si la sîgnifîcadon 

est faîte dans la Municipalité du domicile de l'Huis- 
sier j mais en outre', " feri cas de transport , îl rece- 
vra 12 sotis par lieue , sans qu'il puisse jamais âtre 
mis à la charge de la Partie condamnée, plus que 
les frais de deux lieues de transport , le retour 
compris^ 

A HT. VI h 

>> lies Juges dé Paix' procéderont d'officeà Tap- 
pôsîtion des scellés , après Touverture dés suc- 
cessions,' lorsque les héritiers seront absens et 
non reptésentés , ou mineurs non émancipés, ou 
n'ayant pas de tuteurs j et ils passeront outre , non- 
ôbstrfnt les oppositions , dont ils renverront le ju- 
gement au Tribunal de District. Chaque Juge de 
Faix apposera les. scellés .dgns l'étendue de son 
territoire 9 et ne pourra pas par suite les apposer 
dans un autre ferjutoire. 



• i • 



' A» T. V II I. 

» JÇ^'appcsitioft de scellés étant un acte pure- 
ment ministériel et conservatoire , il sera alloué 
au Juge de Paix a liv. pour une vacation de trois 
heures , et i liv. pour toutes les vacations sui- 
(Vantes ; de manière qu'une apposition de scellés 
^e cei&të' pas plus det 3 liv. Le Greffier aura les 
•deux^ tiers: de Ja «omaiie attribuée au Juge. Les 
lits MTost d^iine moitié en sua daxxs les Villes 

A4 
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au^çlessus de yîngt-chiq mille âmes j et du doubU 
pour Paris •< Il en sera de même pour les vacations 
de reconnoissance et leyëp de scellés , et pour 
celles emp] oyëes aux avis de parens j le tout 
indépendamment dés droits d'expédition du 
Greffe. 

A H T. I X, 

» Dans les caô qui n'excéderont pas sa compé- 
tence, le Jugé de Paix connoîtra des contestations 
qui pourront s^élever entre père et fils , grand- 
père et petît-fils , frères et soeurs , neveux et on- 
cles , ou entre alliés aux degrés ci-dessus , sans 
que les Parties soient tenues de se pourvoir sui- 
vant les formes prescrites par ^article XII du ti- 
tre X du Décret sur l'organisation judiciaire. 

A R T. X. - 

» La confection dès inventaires , procès- verbaux 
de description et de carence à l'ouverture des suc- 
cessions , n'appartiendra point nu Juge de Paix , 
mais aux Notaires , même dans les lieux où 
elle étoît ci-devant attribuée aux Jugeis ou aux 
Greffiers. 

A K T. XI. 



yy La légalisation des actes ne sera- point 
les certificats de vie ne seront point donnés par les 
Juges de Paix ; la légalisation «era Ëdte > les cer- 
tificats seront donnés gratuxtenmat par les Prési- 



en 

dens deA Tribunaux de District , ou cent 6aê 
Juges qui en feront les fonctions. Dans les Chefs- 
lieux où sont établis , soit les Tribunaux , soit les . 
Administrations de District , les Maires feront les 
légalisations ^ et donneront les certificats de vie , 
cpncurremment avec les Présidens des Tribunaux^ 
mais seulement sur les actes des Officiers publics , 
ou pour les Citoyens qui seront domiciliés dans Té*' 
tendue de la Commune. 

Art. XII. 

3) Les jauges de Paix pourront porter ^ attaché au 

côté gauche de Thabit , un médaillon oyal , en 

étofî'e, bordure rouge , fond bleu , sur lequel se- , 

ront écrits en lettres blanches , ces mots : la Loi 

et la Paix. 

Art. XIIL 

» Les Huissiers des Juges de Paix ^ dansles Villes j 
lorsqu'ils seront en fonctions y porteront à la main 
une canne blanche ; les citations et Jugemens des 
Juges de Paix seront signifiés par eux ^ et noa 
par autres Huissiers , à peine d'amende de 6 liy. , 
qui sera prononcée par le Juge de Paix \ dont 
moitié sera applicable à son Huissier , l'autre 
moitié sera yersée dans la Caisse du Receveur des 
amendes du District. 

A K T. XIV. 

a» Si le Juge de Paix est pendant. plus de huit 
N^ 58a. ^ A 5 ^ 
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jours consécntlfâ sans remplîf ses fonctions , îl 
s^a tenu de remettre à l'Assesseur qui Taura rem- 
placé, la portion proportionnelle du salaire qui lui 
est attribue ; et dans tous les cas où TAssesseor 
remplacera le Juge de Paix pour les commÎBSÎons 
et les actes auxquels des vacations sont attachées , 
T'Assessexir recevra lesdltes vacations. 

Des Bureaux de Paix* 
A R T. X V* 

K 

» Aucuns Avoués y Greffiers , Huissiers et cî- 
devant hommes de Loi ou Procureurs ,ne pourront 
représenter les Parties aux Bureaux de Paix. Les 
autres Citoyens ne seront admis à les représenter, 
que lorsqu'ils seront revêtus de pouvoirs sufBsans 
pour tiansîger. 

Art. X V L 

9>'Le$ affaires conimencées avant Tinstallatioa 
des Tribunaux seront portées à ceux qui doivent en 
cocnoître , par simple assignation de la partie la 
plus diligente, sans autres procédures, et sans avoir 
passé au Bureau de Paix. 

Art. XVII. 

» Toutes saisies , oppositions et autres actes con- 
servatoires , pourront être faits avant de donner 
la cîlation devant le Bureau de Paix. Les affaires 
qïij intéressent la Nation , les Communes et l'or- 
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dre ptiblîc , seront portées aux Tribunaux , sans 
qu'il soît besoin de cotnparution préalable devant > 
ce Bureau ; il en sera de même des. affaires de la 
compétence des Juges de Commerce, quand même 
les affaires seroient portées auTribunal de District, 
au cas de l'article XIJl du titre XII du Décret du 
16 Août 1790, sur r organisation judiciaire. 

A ft T,. X V I I I. 

3> Les Of&ciers Municipauxsont autorisés à pour « 
voir économiquement aux' menus frais de bois, 
lumière , papier et Secrétaire du Bureau de Paix , 
qui seront à prendre sur le produit des amendes 
prononcées sur les appels. 

A B. T, X I X. ' 

» Les Bureaux de Paix exerceroiU leurs foiiG* 
tîons sans qu'il soit < besoin d'aucune installation , 
et lès citations pourront être notifiées parles Gref- 
fiers des Municipalités dans lesquelles les pérson^ 
nés citées auroût leur domicileé 

J . • ' , 

Des J[uges d^ District , Suppléans et Greffiers* 



A a T. X X. ' '« 



/ 



^- ,^ Leâ fonctions mentionnées <mi l'art, premier 
4$oat interdites aux Juges et aux Comniissair,es 
jdiu Roi, ainsi qye; celles de vNoji^ii^^ ^^^à^ dé- 
fenseur oilicieux. mâma hors, de lejur Tribunal» 
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A A T. XXL 

» Les Supplëans ne pourront être Greffiers, 
Huissiers ni Percepteurs des impôts indirects , 
xnais ils pourront exercer le ministère dé Dëfen- 
sreurs officieux, d' A voues , de Juges de Paix, ainsi 
que les fonctions iHunîcipales, à la charge d'opter 
au moment où ils^auront des proyiaions de Juges. 

Art. X X il 

» Les Suppléans ne seront appelés par le Tri- 
bunal que dans le cafr* où.leiùr^aistance sera né- 
cessaire à layalidité des jugegol^iis , à l'exception 
des Supplëans, qui, remplaçant: l^s Membres d« 
l'Assemblée Nationale nommés Juges , complè- 
tent le nombre habituel de cinq dans chaque Tri- 
biiinaL La^ première fois qu'ils seront appelés , 
s'ils n'ont pas prêc^ Jl^ serment*, lors de TinstallatioB 
des' Juges , ils prêteront devant^ eux le même ser- 
men^t^ et il en sera dressé acte. 

A K T* X X I LL 

n Lorsque les.Suppléans seront appelés pour la 
Validité des jugemens , ils porteront le même cos- 
tume que les Juge^^ 6t ils recevront leur part des 
droits d'assistance seulement. Les Suppléans qui 
remplacent les Membres de TAs'semblée National» 
qui ont été nommés Jugés,' recevront la totalité du 
complément jusqu'à ce que lès JDépîùtés noo^unéSs 
lpge$ J^uitfsêixt enttkt en fonction. '- 



A ft T. X Z I V. 

' S» Les Commis assermentés des Grei^^rs des 
Tribunaux rie peuvent , non plus que Jes Gret 
fiers eux-mêmes , être parens de l'un des Juges dn 
'Tribunal qui les a choisis , jusqu'au troisième 
degré selon la supputation civile , quand même le 
'Jugé parent du Greffier se seroît abstenu de do];iner 
sa Voix pour «on élection. 

A R T. X X V. 

a» Les dépens seront liquidés par le jugement 
-œême sur l'état sommaif e qui sera dopinë par les 
Avoués des parties ^ et auquel les pièces ^seront 
;joiai;es.';'. •.'.•■.;•. , • - • 

A ik T. X X VL 

■ » Toute perception de droits et émolumens • 
contraiire aux règlemens ^ est défendue', à peine 
die Concussion ; et le Juge qui aura fait ]a taxe en 
sera' personnellement responsable ^ sauf son re- 
cours contre TOfficier qui auroittrop teçu: ainsi» 
* d*àprèé là taxe , le ipii empire des dépens sera piara- 
^phéparle juge, et restera au Greffe annexé à la 
minute de la sentence^ 

Art! XX^tl. 

5» Jusqu'à ce que rA'ssembléc Nationale ait 
statué sur là simplification de la procédure, lea 
Avoués suivront celle ^ qui est établie par ï'Or- 

A 7 
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doHnance de t€6'/ i et RèglenÀns postérieurs : 
îljie sera cependant présenté au ççine requête ppur 
obtenir la permission d'assigner» si ce n'est. pour 
abréger les délais ; et dans les affaires appointées^ 
il ne sera passé en taxe qne deux écrits au. plus 
pour chaque partie j et dans les lieux où il.se fait 
un inventaire de production * il sera fait par, un 
état somiïiairé qui ne pourrq. ^ quel qu^ii soî£ , être 
taxé^lus de i5 liv. 

A a T. XXVIII. 



I I 



r y> I|OS' Trîbuuaui de District et de Commerce 
.^QiQt proyi^oicQmeut| aiotociséa'à* fa^e des arrêtés 
relatifs à la police et à Tordre des audiences.; 
ils feront, exposer danis -Faûditoire les rôles , 
1®. des affaires soniniaires .ou provisoirpe , ou 
portées par. appel des Juges de Paix etTribunau^t 
de Police ; ^^- des affaires ordinaires : 3*. des 
affaires majeures et de celles qui sont appomtéj^^. 
Il Y aura par^ semaine* des audii^nccs destinées à 
chaque genre, d'affaires. Tous le§^ Jpurs seront 
utiles pour le^s actes judiciaires et les audieucea. 
à. rexception des Dimanches et Fêtes chômées. * 

A m T. X :x; I X. 

39 Les Défenseurs officieux seront tenus de fus- 
tifier au Président , et de faire viser par lui les 
poi^voirs de leurs cliens , à moins qu'ils ne soieat 
assistés de la Partie ou de l'Avoué. 



t i5) 
A R T. X X X. 

» Il sera provisoirement alloué par an , pour 
menus fiais de chaque Tribunal de District , en 
papier , registres ^ bois , lumière ^ serviteur ou 
concierge , une somme depuis trois cents jusqu'à 
huit ceL'ts livres j suivant les besoins du Tribunal; 
là fixation de la soramo nécessaire sera faîte entre 
ces deux teraie^s , de trois centfi livres et de huit 
çeuts livres, par les Directoires de Dëpartemejit, 
>ur l'avis des Directoires de District , et de 
concert avec les Juges. 

yy Dans les Villes, au-dessus d-e soixante mille 
âmes , la fixation dé la dépense pourra être por- 
tée jusqu'à douze cents livres ; à Paris , jusqu'à 
seize cents livres pour chaque Tribunal , si les' 
besoins l'exigent. 

Art. XXXI. 

■ * 

» Les Huissiers , Gardes du Commerce et autres 
exécuteurs des jugemens , faisant une exécution 
quelconque , porteront une canne blanche , et à 
la boutonnière une médaille suspendue par un 
ruban aux trois couleurs , et portant ces mots : 
action de la Loi. 

» Les Huissiers audîenciers porteront , dans le 
même cas , le costume réglé par le Décret du a 
Septembre 1790 j ceux-ci ferpht seuls les signi- 
fications d'Avoués à Avoués ; tous autres Huis*- 

A 8 
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siers qui feront ces significations seront condamnes 
pour chacune à une amende de douze livres ^ 
dont moitié applicable aux Huissiers audiencîers 
du Tribunal • 

Art. ^X X X I I. 

y> Les Juges des Trîbimaux de Commerce seront 
installés par les Officiers Municipaux , dans la 
même forme prescrite à l'égard des Tribunaux 
de District j anssi'tôt après leur installation ^ ils 
procéderont à Télection du Greffier , de la même 
manière c^ue dans Içs Tribunaux de District* 

< 

A n T. XXXI II. 

^ Les Officiers Municipaux des lieux où il y 
avoit des Justices ci<-deyant Seigneuriales , Muni- 
cipales et de Mairie , reconnoîtront et lèveront 
les scellés qu'ils ont apposés sur les Greffes , et 
feront transporter les minutes et registres au 
Greffe du Tribunal de District , doat le Greffier 
se chargera au pied d'un bref état. Il en sera de 
xnême des ci* devant Sièges Royaux compris dans 
le territoire du Tribunal ; et à l'égiard des ci-devant 
Cours, ci-devant Présidiaux ^ . Bailliages , Séné- 
chaussées , Vigueries , établis dans les lieux où 
les Tribunaux de District sont pUqés^ les minutes 
et registres seront déposés au Greffe du District 
de la Ville où siégeoit la Cour supérieure j le 
Bailliage I la Sénéchaussée pu la Viguerie; le 



CrklÊ^et au Diitrict donnera les expédition^ ë| 
extraits de ises minutés et registres , et percevra 
les ënioluiTiens qui lui ôiLt été ci-deSsùs attribues. 
Four JParis , les Officiers Municipaux ipDmniérbnt 
tel gardien qu'ils jugeront à propos ^ di^qu^^ ils 
|)rendront le serment ^ et qui ^ après la recoà- 
iioissançe ^t levée des scellés ^ se chargera % fiur 
in bref état ^ des minutes ^ registres , archives 
de ces anciens tribunaux ^ et {Joiirrâ èh délivrer 
des .extraits ou expéditions | eii ne recevant qtié 
titigt sois ^ar bhaqùë rôle ^ dont il Comptera dà 
elerc*à-maitre à la Municipalité j qui lui fixeril ÛH 
salaire, xaisohnable» 

À a t; X X X I Vï 

y> t>àhB les comptés il partagés i liqùidatioiis i 
6rdr^ et contributions doxit ràchèveméht est 
Sittribùë aux ci-deiraiit Commissaires au Cbâtëléf 
dé ^aris i qui les avoiént commencés , 6*ii y a des 
âbseiis lUtéressés qui li'ayent pas laissé ' ou éh^ 
Voyë de prôcuxatio As y il séranoiUmé par le Tri • 
t>uUal f pôujr y assister pour è\ix ^ un des Avoués i 
lequel ne recevra que la moitié des droits ci« 
devant accordés atUE Substituts dit Proctlreur iû 
Jloi i>; 

pu Meiuke à j)i;oJ)ôsê dé déci^étei"^ Jiar *tiçlf^ 
lldditiqtinei > que les Jugés de Paix ne f>usséu( 
Dôuuoitre de riuscription de fa,ux où dén^ga^tidii 
lÂ'écritUre '} et qu« lors^u'ii^e 4e» pèLrtiéa à(khk9» 
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l^oît vouloir s'inscrire en faux , il lureri fût donne 
acte ,_ et que la cause fût renvoyée au Tril^unal de 

District. ... 

L*Assembléé a clécrété cet article sauf rédaction- 

Le Rapporteur du Comité à proposé ensuite à 

TAssemblée deux articles ajouriiés sur la naêrne 

matière. Le prêiiiîer à' été décrété en ce$ ternijes ; 

' « Le Bureau de paix'^ après avoir concilié lefli 
parties , constatera dans le Procès- verbal les points 
ée ébiteiliation dont elles sont tombées d^accord ; 
ce Procès-verbal sera signé des partîei ^ ou con- 
tiendra mentiah de la déclaration ^n'ell^s auront 
faite de ne savoir sîsner ». , 

ti^ ç^econd article, qui dait être ,1e, ^OCY da^ 
'enâçmbl^ du Décret addition^iel. si|r VOrdreJu^ 
4icîa4re I a été lu } il a été proposé pour amen- 
4eaje.]i;it , i^. que la ^ççl,uQtiw du tarif n^eûx pas 
lieu dans les Tribunaux ou il. n'y auroit pas eu 
de réfc^rmation de tarif depuis cinquante atis ; 
i*. que Ton suivît Je tarif de la Jurisdiction Ro^^e 
où re^soirtissoit le chef lieu de District^; 3*. e^fm^ 
qu'au lieu de ces mots : tarif établi dans clyiqu^ 
Heu on substituât ceux-ci \ suivant les tarifs des 
Bailliages Royaux dç chaque Département. L'As- 
ëëmblée ayant rejeté le- premier aifiendëment , te 
Rapporteiu: k résumé les deux derniers , et à prô^* 
pesé enfin la rédâctioik $û2vante % qiii i été àdbj^téo 
|)àr rÀséëiJiblée.. 
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A R T. II. 
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« Par provision et eo. . attendant .qu'il ait éié 
{ait-, un nouveau tarif, -lés. émoliimecs person- 
nels des .Greffiers snr chaque expédition-, des 
Avoués spr chaque aciei. de procédure , des Huisr 
fi^çs-Andienciers pour chaque expJoit ou, signU 
fication, seront des trois-^quarts des anciens, sans 
que les Greffiers puissent en aucun cas. riojl pcr- 
t^evoir à. titra de Parisis. Les. Huissiers oixUnaires 
peroevfOBt les mé^ai^s. 4j?oks que par le passé. 

» Tous ces droits jie 9QJ?oni; perçvis sur ce: .pied j 
même dans les affaires d'appel , qu'eu égard aux 
tarifs établis dans chaque lieu pour les affaires 
^e pi^emière instance j et darX>s les Distrl^cts dans 
rétoodue < desquels > il ja^y-^aToit pas autrefois de 
Juri&diction. Kayftley'on prendra pour base- le 
tarif qui étoit. suivi dans la Jurisdiction Hoyalo 
la plus voisine ^ située* dans le Départioimént^ * 

» A Paris y le tarif de» 1778 , qui a voit lieu aux 
Requêteà du Palais , .servira dt i^ase^ux propor- 
tions ci-dessus déterminées pour loB drôits^des 
Greffiers et des Avoués., sans néanmoins qu'il 
puisse être alloué aux Avoués aucun des droits 
de conseil ou de consultation attribués par ce tarif 
aux ci-devant Procureurs, A Tégard des Huissiers 
Audienciers et des Huissiers ordinaires exploi- 
tant à Paris , la base de proportion sera prise 
<^ans le tarif usitq au ci-devant Çhâtelet 1». 

M< le Président a d9nné lecture d'une lettre 



d'Amâ,i-le*Duc ^ adressée aMx Députés de eett6' 
Ville p par les Membres du District ; elle annoncé 
que y sur une lettre àûxxx.^ de la part dé ces Dé* 
pûtes à Id- Municipalité ^et Commtiniqtiée à lu 
Commune , tous les obstacle mis au voyage de 
Mesdames ont été levés ,- et que Mesdame6 sont 
parties de cette Ville le 4 <^^ courant^ à deux 
heures après midi< 

Le Rapporteur du Gamitë de Constitution, repre^ 
nant la suite de son trav&il sur l'Ordre Judiciaire ^ 
a proposé cinq articles additionnels ^ que TAssem^ 
blée a décrétés dans les termes aiiirans i 

ARTICLE PliBAiïEà* 

. tt L'â.ppel des jngemerïs des Juges de Faix ^ 
lors(|u'ils seront sujets à l'appel ^ lie sera {>as r^^U 
par les Tribunaux de District , si l'âppelanl VLik 
p£(s signifié c^pie du certificat du Biireàù de pai2 
du iX^ia>tricc 5 Constatant que la partie adverse a 
été inutilement appelée devaint ce Bureau pour 
être conciliée sur Vappel > ou qu'il a employé 8an$ 
fruit sa '.médiation. 

A il «T. I !• 

3> Si la partie ajournée en première instance 
devant un Tribunal de District , n'a'pas comparu 
au Bureau de paix , et vient à perdre sa cause ^ 
elle sera condaitinée par le même jugement eil 
ixne amende de 3o lir^ , au paiement de laquelle 
elle sera contrainte ^ soit qu'elle exécute le yx,^ 
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gement , soit qu'elle en appelle , et sans restitn» 
tion en ce dernier ca$ , quel que soit l'événe- 
xnent de Tappel. 

» La même amende sera' prononcée contre le 
demandeur qui , s'ëtant pourvu au Tribunal de 
District sans avoir fait citer son adversaire devant 
le Bureau de paix , sera , par cette raison , dé- 
claré non-recevable. 

A 11 T. III. 

33 Lorsqu'une partie citée devant le Bureau de 
paix y sera exposée à l'exécution d'une contrainte 
par corps ^ prononcée pour cause civile , ie Su- 
reau de paix pourra lui accorder un sauf- conduit » 
et elle ne pourra être arrêtée , ni le jour fixé 
pour sa comparution , ni pendant son voyage 
pour aller au Bureau de paix ^ et pour en rç- 
Tenir. 

A m T. I V- 

» Si un débiteur , après avoir obtenu de son 
créancier , devant le Bureau de paix , un terme 
de paiement , manque de payer à l'échéance de 
ce terme , îe créancier pourra l'ajourner direc^ 
tement au Tribunal de District , sans le citer 
de nouveau devant le Bureau de paix j et le 
délai de l'ajournement ne sera , en ce cas , 
que de cinq jours ^ et d'un jour en outrç pour 
.dix lieues. 



ART.- V:-'"= 

« m 

> Lorsque de deux parties présentes devant le 
Bureau de p^ix ^ l'une déclarera s'en rappor- 
ter au serment de l'autre partie sur la vérité 
d'une dette méconnue , ou» d'une convention 
contestée , ou de tout autre fait décisif , le 
Bureau de paix recevra ce serment , ou fera 
mention dans son procès - verbal du refus de 
le prêter». 

Un Membre a proposé d'ajouter à ces articles 
une disposition qui fournît un moyen moins dis- 
pendieux ^tie celui actuellement suivi pour les 
actions en paiement de droits éî-devanl féodaux», 
qui sont portées aux Tribunaux de District : il 
a proposé de renvoyer au Comité de Constiti^- 
tîtutîon , pour examiner si on ne pourroit pais 
donner , à ce sujet , une attribution ^ux Juges 
de Paix. ^ 

La question préalable invoquée sur cette pro- 
position, et la discussion fermée, l'Afisemblée a 
décrélé qu'il n'y avoit pas lieu à délibérer. 

M. Macaye , Député du Labour ^ a demandé 
et obtenu un congé de deux mois pour se rendre 
dans sonjays. 

Un Membre du Comité des Finances a fait , 
suivant les ordres précédemment donnés par l'As- 
semblée , un rapport sur l'état de radiation des 
fonctionnaires publics absens du Royaume , et qui 
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se trowent avoir encouru les peines portées par 
la loi du mois de lanvier dernier. 

;Sur. ce qu'il a observé que , pour terminer 
cet objet , il falloit diverses opérations et disons* 
sions . pxéalables qui n'étoient pas suffisamment 
prép^i^ées , l'ajournement a été proposé et dé* 

crét^» 

Un Meipbre du Ck)mité de Constitution a re^ 
pris la suite des articles sur les dispositions qui 
doivent ^compléter Torganisatloïi des Corps ad- 
minîstratifç. ' 

Les articles 20 et 21 oiit été lus et décrétés ainsi 
qu'il suit : '' 

Art. X X. 

i 

«c Dans les cas où des troubles survenus , soit 
dans les Assemblées de Communes par Commu- 
nautés entières ou par Sections, soit dans les 
Assemblées primaires , auroient empêché d'en 
f ermiiier les opérations ' , ou donneroient * lieu 
td*eB pVoîioncer la auUîté/ 1er Conseil ou le Direc- 
vtoire^ du Département' pduttra , snr Ta vis du Dî- 
réotôiré 'dé District V^^^v*^'^^^ miO' nouvello 
Assemblée V y envoyer, an besoin, «des Com- 
missaires' pour maintenir Tordre j et à l'égard 
des Assemblées primaires , déterminer le lieu où 
il paroîtra convenable de les convoquer , pourvu 
que ce soit dans le même Canton. 
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A & T. XXL 

3) Si des troubles â'éleyoîent , soit dans les 
Assemblées Municipales , soît dans le Conseil- 
général d'une Commune , le Conseil ou lé Direc- 
toire du Départemeht , sur l'ayis du Directoire 
de District, pourra pareillement nommer des Corn- 
mîssaîres chargés d*y rétablir Tordre ». 

L'ajournement de Tartiçle aa , .déjà prononcé 
dans une Séance précédente , ayant été maintenu ^ 

_ - « 

«t celui de l'article a3 ordoni;ié^ le Rapporteur 
a passé à l'article a4 devenu tl^ j l'Assemblée 
l'a décrété dans ces termes : 

A R T, X X I I, 

.<c Si Igs Directoires de Département ne pér- 
irent ^ .n^al^ré deux avertis^emens successifs. oons- 
^tatés pa;r la conespondance , obtenir des Municipa- 
lités ou Directoires fie jpistrict les reQ^eignemeiia 
ou informations niéc^s^aîre^ à l'Ad^wHâtr^tÂon.» 
ils spnt aurorifiés à nomme^' deux Comn^iasairês., 
qui se. trana|)iorter<mt^ a(Vx^ frais des OjBciera .Mu* 
liicipaux,» ,ou des MeipbreiS des Direct^ii^a de 
District , tpour recjJceiUiv ces renaeignemeiiB . ou 
information, jo . ' ' ' 

Un .Membre a proposé de décréter , par article 
additionnel ^ les formes' qui constateront que le 
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deux avertissemezis successifs mentionnes en l'ar- 
ticle préoëdént f ontëté donnés et reçus. Cette pro* 
position a été renvoyée au Comité. 

L'article 25 , devenu 23 , a été ensuite lu , mis 
aux voix et décrété. 

Art. XXIII. 

ce Indépendamment de la correspondance ha- 
bituelle que les Directoires de Département se- 
ront obligés d'entretenir avec le Ministre de l'in- 
térieur y ils lui feront parvenir tous les mois un 
tableau raisonné des affaires du Département^ et 
des progrès de l'exécution des diverses parties 
confiées à leurs soins ». 

Avant de lire Tarticle 24 » le Rapporteur a 
averti TAssemblée que le Comité avoît cru con- 
venable de transporter à cet article une disposi- 
tion qu'il avoit placée ailleurs , mais qui avoît 
plus de cbnnexité avec Tabjet actuel : la lecture 
de l'article amendé en conséquence , a été faite ; 
TAssemblée l'a décrété. 

Art. XXIV. 

•c Les Conseils ou Directoires de Département 
seront tenus d'exécuter et faire exécuter sans délai 
les ordres d'administration émanés du Roi , en 
Qualité de Chef suprême de radminîstratîon gé- 
nérale , et contre-signes par le Ministre de l'in- 
,t^rieur. Mais si ces ori^res leur paroissént con- 



«« « 



traîres aux lois , après les avoir exécxtlës pro« 
visoiremeiU j ils en instruiront le Corps légls* 
latif». 

Sur l'article stS, on a proposé pour amendement 
que la déclaration, de nullité fui; motivée ; cet 
amendement a été renvoyé au Comité. 

On a demandé ensuite que tout Corps adminis- 
tratif fût autorisé à faire sans intermédiaire telles 
adresses ou pétîtibns qu'il jugeroit convenable, 
au Corps législatif : on a fait le sous-amende- 
ment que les degrés de Jurisdiction dans l'ordre 
administratif fussent (préalablement épuîsés- Sur 
ce que le Rapporteur a observé que le Comité pré- 
paroit un travail sur cette matière ,. ainsi que sur 
la manière d'exercer le droit de .pétition , TAs- 
semblée a renvoyé ces propositions au Comité. 

Enfin , il a été demandé que. le Département ^ 
en cassant un acte du District ^ en donnât sur le 
ciiamp avis au Pouvoir exécutif : TAssemblée 
ayant adopté cet amendement , rarticle a été 
décrété comme il suit ; 

A R T. wy. 

ce Si le Procureur-Syndic reqjuert , ou si le 
Directoire d'un District prend des arrêtés con* 
traires, soit aux lois, soît aux ari(?lds de l'Ai- 
mînistralion du Département , soit aux ordres 
qui leur auroient été donnés ou transrais' par iq 
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Directoire du Département, celui-ci déclarera ces 
lactes nuls. Il notifiera son arrêté au Directoire d# 
District, et en instruira le Pouvoir exécutif >i. 

Les articles 26 , 27 , 28 , 29 et 3o , ont été lus 

ensuite et adoptés. 

Art. XXVI. 

ce Si le Directoire , ou le Procureur- Syndic 
d'un District , mettoient à exécution un arrêté 
du Conseil-général de District, sur lequel le Con- 
seil-général du Département auroit notifié sa dé- 
sapprobation , ou même refusé son approbation , 
comme aussi dans tous les cas où ils se permet- 
troient une résistance persévérante à Vexecution, 
soit des lois , soit des arrêtés de TAdministratioi» 
du Département, soit des ordres qui leur auroient 
été donnés ou transmis par le Directoire du Dépar- 
tement i celui-ci pourroit , sans se servir de l'ex- 
pression de mander à la barre , appeler devant 
lui le Procureur -Syndic , vx^ïïaQ un ou plusieurs 
Membre^ du Directoire de Distinct, leur remontrer 
qu'en intervertissant l'ordre des pouvoirs consti- 
tutionnels , ils mettent la chose publique en dan- 
ger , et prononcer^ par un arrêté qui sera imprimé, 
la défense de mettre à exécution les actes décla- 
rés nuls. 

A m T. XXVII- 

» Si le Directoire du Département ©'a pas an- 
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ntiUë les actes mentionnés en rarticIeoS , le Hoi 
pourra les annuller par une proel^MnatLoin ^ sous 
la responsabilité de son Ministre^: 

A A T. XX VI IL 

9 Dans le cas où , soit après la déclaration 
de nullité prononcée par le Roi , soit après la 
défense de mettre à exécution , prononcée par le 
Département , ainsi qu'il est dit en l'article 26, 
le Directoire , ou le Procureur-Syndic d'un Dis- 
trict j'-persisteroit dans son insubordination , le 
Roi pourrpit suspendre individuellement ou col- 
lectiyement, comme il sera expliqué par la suite , 
les Membres du Directoire , ainsi que le Frocu«> 
reur-Syndic du District. 

Art. XXIX. 

» Toutefois , si les circonstances sont urgentes , 
le Directoire , ou le Conseil du Département , 
pourra y sous sa responsabilité | suspendre de leura 
fonctiotis le Procureur-Syndic qui auroit requis p 
ou les Administrateurs de District qui auroient pria 
des arrêtés capables de compromettre ]fi sûreté 
ou la tranquillité publique y mais à la charge 
d'en instruire aussi-tôt le Pouvoir exécutif, lequel 
lèvera ou laissera subsister cette suspensioR. 

A R T. X X X. 

» Si la' suspension n'a été prononcée que contre 



deux Membres du Directoire du District . il« 
seront remplacés par les deux Suppléans, Si le 
nombre des Membres suspendus excède celui de 
deux , le Directoire de Département nommera ^ 
parmi les Membres du Conseil de District , des 
Commissaires y en nombre suffisant pour complér 
ter le Directoire. 

Sur Tarticle 3i , on a proposé de remplacer ce^ 
mots y au besoin , par ceux - ci : en cas de 
refus. 

L'article ainsi amendé a été décrété. 

.Art. XX X I. 

ce Pour ' Remplacer uA Î^rocur^ur-Syndîc sua- 
pendu de ses fonctions ^ lé Directoire dti Dé- 
partement nommera uii tlommissaire pris parmi 
les Membï^es de TAdminfetration du District , 
ou , en cas de^ refus ,' parmi ceux du Conseil de 
Département ». 

L'article XXXII a été lu et adopté comme 
il suit : ' 

A K T. XXXII. 

■■■■■'■" ■■ i 

ce Si un Dirtsctoire de Département met à exé- 
cution un arrêté du Conseil de Département ^ 
auquel le Roi auroit refîorsé son approbation \ 
ou prend de toute autre manière des arrêtés 
contraires ^ 6oit aux réglés établies par le 
constitution dea Corps administratife , soit aux 
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lois de TEtat , soit aux ordres donnés par le Roi 
en matière d' Adiministration , sous le contreseing 
du Ministre, qui en est responsable , le Roi 
pourra , sous la responsabilité de soii Ministre , 
anhuUer ces actes par une proclamation , et défen- 
dre de les mettre à exécution i>. 
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Sur l'article 33, on a fait l'amendement que 
lés Commissaires nommés pour remj)lacer les 
Membres suspendus fussent pris dans le Conseil 
du Départemeni: par ordre d'élection , lorsque le 
Directoire seul seroit suspendu; et dans les Con- 
seils de Distrifct-du Déparcettieèt , lorsque la 
suspension^ irapperoit le Conseil . • du ^ Départe- 
ment,. ^ r . ^ • { • » - ' 

Le Rapporteur ayant proposé. de d^^ 
tiple en ajonxnant. la -disposition , qui tr^^ du 
'mode de^ remplacen^nt , en^casi. dç> 6|USpension y 
rajournemènt proposé a été adopt^ » €it Tartide 
décrété avec cette modification : 

A a T. XXXIII. 

» Si Une Administration 'de Département pre- 
.tioit^ dans desjçircoristanc'es urgont^^i des arrêtés 
^Cftpables de conaprÉ^noi^ttre la sûreté ou la tranquil- 
lité * publique , coiûitaè . aussi , da»s : le cias où y 
après .une déclaration de oullité, prononcée par le 
Boi , et les ordres donnés pai>lui en njatière d'Ad- 
ïuinistration , soie le Conseil- cUi Département , 



soit le Directoire , soît le Proctiretir-généràl- 
Syndîc , persîsteroient dans leur insubordination, 
le Roi , sous la responsabilité' de son Ministre , 
pourroit suspendre les auteurs du délit , indiri- 
dueilement ou collectivement y>. 

Les articles 34 et 35 ont été ensuite lus et décré- 
tés c omme il suit t 

i 

. A » T., XX XI V- 

» Si la silspension est prononcée contre tous 
les Membres dû Directoire , ils seront remplacés 
proTÎsofirement , d'abord par les Suppléans men- 
tionnés eii l'article III j ensuite par des Commis-^ 
saires qûé le Roi choisira parmi les Membres du' 
Conseil dé Département, et, au besoin', parmi 
lés Membres de tous les Conseils de District da' 
même Déparfement. Le remplacement anra lieit' 
àe là même mànîàre ^ dans le cas où la suspeù- 
sîon aura été pJrononcée contre quelques Membres* 
du Directoire individuellement^. ' 

, A » T. X XX V. 
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' » iSi un Cofijseil de Département se trotiv« sus- 
pendu, sôk à l'époque où iï doit tenir sa session 
annuelle, soit* fivani ' d'éû - avoir consonmié les 
opérations , le Roi nooun^a trois Commissaires , 
pris dans chaque Conseil dû District du même 
Départèmeiit , dent les fonctions seront bornées 
à la réception dos somptss de la gestion du Di- 
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rectoîre , à la rëpartîtion des contributions de 
Tannée, et à la distribution des travaux publics 
de la même année „ si ces opérations n ont paa 
été faites ». 

Sur l'article XXXVI ^ on a proposé po«r 
amendement, i®. qu'on déclarât qu^îl y avoit lieu 
à accusation contre le Ministre , lorsque le cas le 
requerroit ; 2*^. qu'on svibstituât à ces mots : soit 
aux Tribunaux criminels dtà Département , ceux- 
ci .• ou ordonner que le prévenu ou les pré^e'^ 
nus seront renvoyés devant les Tribunaux crimi^^ 
nels ordinaires } 30. que lorsqu'il y auroit lieu au 
renvoi devant un Tribunal criminel ordinaire , 
ce fût devant celui du Département yoisin. 

On a demandé ,enfin qu'on efîacât absolument ^ 
et sans remplacement , ces mots : seit çux Xribfi^ 
naïuc criminels du Département ^ 

Le Rapporteur , en adoptant le premier, de ces» 
jgnendepiens , a piroposé de décréter rarticJe, eu 
lie prononçant rien pour le moment sur le nniodc^ 
de renvoi des prévenus , soit à la Haute-Cour Na- 
tionale, soit aux lYibuïiauxlcrîimîilels ordinaires. 

Cetfeo proposition ayaat été adoptéd » l'iii^ticle 
XXXVI et dernier at'été mis aux voix avqe CetCc^ 
exception , et décrété comme il suit : . . 

A R T. X XXVI. ' ' -^ 

X 

«c Sur cette notification y le Corps législatif^ 
après avoir exanùiié la cond^ile .4u JM^jlnistre en. 
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tette occasion /pourra, ou leyer la suspension , 
ou dissoudre* le Corps administratif , ou renvoyer 
quelques-uns de ses Membres aux Tribunaux cri- 
minels de Département ; ou enfin, en déclarant qu'il 
y a lieu à accusation , les faire poursuivre devant 
la Haute-Cour Nationale >9. 

Un Membre du Comité des Domaines^ a fait un 
rapport sur la concession , à titre de bail emphy- 
téotique , faite par le Roi au sieur Hyacinthe 
Courvoisier et Compagnie , du droit de louer seuls 
des parasols et autres abris , dans le marché des 
Innocens : il a proposé le projet de Décret suivant : 

ce L'Assemblée Nationai^e y ouï le rapport de 
son Comité des Domaines , confirme la conces- 
sion^ à titre de bail emphytéotique , du droit d'é- 
tablir et louer seuls des parasols et autres abris 
aux l^archands et Regratiers dans le marché des 
Innocens, faite au sieur Courvoisier et Compa- 
gnie , par Lettres-patentes duement vérifiées , à la 
charge par les Concessionnaires de verser dans 
|e Trésor public , dans le délai do trois mois , la 
somme de 80,000 liv. , et de réduire, selon leurs 
offres, à 4 sois par jour, la location de chaque 
parasol , ou autre abri , sans distinction de per- 
sonnes 39 • 

Après quelque^ débats , lei renvoi de cet objet 
au Département de Paris a été demandé : l'As- 
semblée a décrété ce renvoi. 
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.La Séance a éité îevéç^ à trois heureô et. clemîe^ 
Signé , N O A I L L ES, Pnfsïkènt'; Sai.£es; 

V0U1*I>AND, SlXI^RY, PjSTIOK y HSHKAAD , ChARLES 

Cochon , Secrétaires. 
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Du Lundi 7 Mars ly^t ^ au matin* 

f • • • 

A Séances été ouverte par la lecture du'Procèd-* 
verbal de celle de la veille j après quoi , lin Mem-ï 
bre a demandé que la llelation envoyée pai' leé 
Administrateurs du District à*Vzè^, certifiée paé 
ceux du PéparttDment du Gard ^ des événeoigné 
gui: s'y étoient passés 4épuis le 14 Février, jiis- 
Qû'au 22. , fut littéTaîemenj: transcrite de^ns le PrOr 

cèsrverbal dès Séances dôVA^^^^^'^P Natîojaale # 
pour y servU de réponse au^ . écrits que ne.ceaset^ 
de répandr,e sur qeâ-n^aIJbi,eu]ieux événement, le^ 
ensbeini^ de la Révolutioix , (ians le seul et trop 
coupable espoir de^ perpétuer les troubles. Lg.xnOf 
•tion a él^ pitose aux voix TCt. décrétée, (i)^ . 

'■ ^ . : Il . ■■ i ■! , \ - "^ i \ -> — !■ ! f . f i i ^' fii> /i - f ■ t<i 
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Un Membre à demandé pour M.de Castrîes , pré- 
sentement retenu par maladie en pays étranger ^ 
un sursis à rexëcution du Décret du 4 de ce 
mois y en ce qui concernoit seulement le rang 
^les prérogatives purement honorifiques du grade 
de Maréchal de FAince , dont il étoit pourf^ , 
ainsi que l'Assemblée l'avoit fait envers M. de 
Broglîej un autre Mefcibre ayant observé que cette 
deimande àvoit été déjà renvayée au Comité chargé 
de vérifier les causes d'absence des Fonctionnaires 
publics y r Assemblée a ordonné que Ton passât 
à Tordre du j our. 

Un Membre , au nom du Comité des Emplace- 
mens < et sur la pétition des Administr^çiteuis da 
Département de la Lozère, ,*fe proposé un projet 
de Pécret qui a été adftpCjé dans les .tj^rip^es sui^ 
yans,:^ .. ' . , 

« L*AssEMBLifi Natioîî* AiÉ , ouï le rapport d^ 
ison Comité d'Emplacement , autorise les Admi- 
nistrateurs du Directoire du ^Département dé Id 
Lozère > à acquérir de^ la Municipalité de Mendé 
îft maïs btt commune et ses ' dépendances ; pour y 
j)lacér lô^D'épartement'^et lé 'District j autorise pa- 
reillement le Directoire â*feîre feiré ; aux frais deà 
àdmitristlrés , les réparations énoncées au àerik 
estimatif V montant à 5,2i4 Kt. , àîa charge par 
la Municipalité d'acquérir avec les deniers qui 
proyiendrontde la^éxit»4}iiî«lle aura faite d& ladite 
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maison coximiBne ^ celle des Carmies , ou toute 
autre maison nationale , en obserVant lesformalitiés 
prescrites par les Décrets de TAssemblée pour la 

vente des Biens nationaux x^ 

• * 

Un Membre a demandé que^Ia ci devant Maré- 
chaussée du Clermontoîs , qui avoît fait le service 
concurremment avec la Gendarmerie Nationale , 
flit payée par le Trésor public , à compter du 
i« Janvier 1791 , sur le même pied que cette der- 
nière ; qu'il lui fût accordé une gratification pour 
lui tenir liru dés avances par elle faites en uni- 
forme national , et qu'en conséquence ell« fût 
placée incessamment sur Tétat des paiemens du 
Département de la Guerre. ' 1 

La motion a été renvoyée au Comité Militaire 
î)Our en rendre compte incessamment à TAs- 
semblée. ^ 

Un autre Membre , au nom des pays du ressort 
du ci - devajat Parlement de Toulouse , a demandé 
la suppression d'un droit connu sous le nom dç 
rabattement . de Décret ^ très-contraire à TAgri- 
culture et à l'intérêt même des Parties. 

L'Assemblée a renvoyé la demande au Comité 
chargé de cette partie. 

Un autre JVIembre , chargé par les Comités réu-* 
nis d^Agriculture , de Commerce ^ de Marine et 
des Rapports , sur les primes et encouragemeiis 
à donner à l'industrie | an commerce et à la navi- 

A a 
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gatîôn , a proposé Je décréter, î**. qu'annuelle* 
ment il seroit employé à cet ol^jet une somme 
de six millions , dûiKt la répartition seroit inces- 
samment faite par l'Assamblée , d'après le travail 
général de ses Comités,, et qu'en attendant, les 
prîmes fussent continuées et distribuées suivant 
rancien usage ; 

2^. Que les primes dont jouissoitla pêche do 
la morue , tant pour les expéditions qui en se-? 
roîent faites à la côte occidentale de Tisle de 
Terre-Neuve , que pour Tiftiportatioç, dans les 
Echelles du Levant, fussent continuées-, avec une 
augmentation de 3 liv. par quintal en faveur de 
cette dernière j 

3<>, Qu'il fût accordé une prime de 6 liv; par 
baril de harengs de pêche Française e^cportés eu 
Suisse , en Portugal , en Espagne , en Italie , au 
Levant, ^t dans les Colonies Françaises de'l'Amé* 
rîque. 

Plusieurs Membres o«t demandé l'ajournement 
an projet de Décret. 

Un autre a demandé qu'on le divisât ; que le 
premier article fût ajourné , et les autres dé- 
crétés. ' ' ' 

Un autre enfin a demandé que les Comités 
i^éunis d'Agriculttiré , de Commercé et de Ma- 
rine , présentassent incessamment à l'Assemblée 
un règlement sur la distribution des primes , qui 
pût obvier aux fraudes cju'il seroit passible de 
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Faire sur les mor7 es achetées de FEtranget j rat 

autre vouloit la continuation des primes sansr 
augmentation. La discussion a été fermée , et la 
division des articles zmise aux Toix , a été dé- 
crétée. 

Ensuite M. le Président à mis aux yoîx Tajôur- 
nement du premier article , et TadmissioB des 
deux autres , avec la proposition de faire un règle- 
ment pour prévenir les fraudes. 

Le premier article a été ajourné , et l^s deui 
autres décrétés , ainsi que la proposition du rè«* 
glement , comme il suit : 

Art. II, devenu A k t. P a b m i s ».. 

• 
ce Les primes et encoùragemens dont jouissoient 

les pêches de la morue , tant pour les expédi- 
tions faites à la côte occidentale de Tisle de Terre- 
Neuve, que pour l'importation de la morue en Es- 
pagne , Portugal yltalie , au Levant , et aux Colonies 
Françaises de l'Amérique , seront continuées , en 
se conformant rigoureusement aux formalités qui 
étoient prescrites pour les obtenir, et le paiement 
en sera continué de Tépoque où il a cessé. Il 
sera de plus payé , à Tavenir , une prime addition:- 
nelle de 3 Hv. par chaque quintal de tnorue sèche 
qui sera portée en Espagne, en Portugal, en Italie 
et au Levant. 

A R T. I I. ' 

■» Il sera accordé une primé de 6 Itv. par bàril 
N». 583. A3 



àe harengs dépêche Française^ exportés en Saisie ^^ 
en Portiigal , en Espagne , en Italie ^ au Levant , 
et dans les Colosdes Françaises de rAmérîque > 
^n se conformant aux formalités prescrites pour 
assurer la destination de la morue. 

» li 'Assemblée Nationale charge ses Comités 
xauius de lui présenter incessamment un projet 
de règlement sur les moyens de prévenir les fraudes 
que Ton pourroit faire sur lès morues achetées 
chez l'Etranger ». 

Un Membre a demandé Tadjonction aux Comi- 
tés d'Agriculture et de Commerce , d'un Députa 
des Colonies du vent de l'Amérique , à Tinstar 
de l'isle Saint-Domingue , dont elles différoient 
par la culture , par la nature de l'impôt et du 
commerce : la demande a été accordée. 

MM. Rivière , Député de la Lozère, et Camusat , 
Député de l'Aube , ont démandé et obtenu un 
congé. 

Un Membre a fait , au nom du Comité de Cons- 
titution ,, un rapport sur l'organisation du Minis- 
tère , et proposé à cet égard un projet de Décret 
•n vingt-trois articles. 

Un Men^ire a demandé la division , et que l'on, 
ajournât jusqu'à la Loi de la responsabilité des 
Ministres , et à l'organisation du Trésor public , 
la disposition relative à Jeurs fonctions. Un autre 
a demandé rajournement du tout ; cette demancî^ 
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9. été uppuyée par un grand iH)mbre -j qoelcjijes* 

uns ont fait la^ motion de fermer la discussion , 
et d'allç;r aux voix sur Tajournement. 

.L'Assemblée a ferpaé la discussion • La délîbë- 
ration a été interrompue par la lecture d'une 
Lettre du Ministre de rintérieur , relativement 
au traitement à faire aux ci-devant Préposés à la 
perception des droits d'Aides , entrées des Ailles , 
tabac p etc. , la plupart desquels avoient dans les 
mains les principaux élémens de la comptabilité , 
d'autres des comptes à rendre , d'autres des fondô 
à remettre au Trésor , ou à recouvrer sur les con- 
tïibuables. Cette Lettre a été renvoyée au Comité 
des Finances. 

La discussion sur le projet présenté , a été 
reprise . 

On a mis. aux voix la demande en ajournement 
de ce Décret j cet ajournement a été prononcé. 

Sur la demande d'un , Membre du Comité de 
Constitution , l'Assemblée a mis à l'ordre du len- 
demain l'organisation du Tï*ésor pu):)lic. 

La Sé^ce a été levée à trois heures. 



Du Lundi 7 Mars lygt , au soin 

« 

La Séance a été ouverte par la lecture du Pro- 
cès- verbal de celle de Samedi soir , après quoi 
ont été lues ^ 



/ 
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' !•. Une Lettre du Procureur-Syndic du District 
icle Melun , jiortant que de laS Curés qui compo- 
soient ce District , neuf seulement avoierii refusé 
de prêter le serment décrété par TAssemblée Na- 
tionale ; 

a*. Une Lettre du Président de T Assemblée 
JElectorale du Département <le Tlsère , portant 

m 

que M. Pouchot , ancien Cure de Saint-Férjus , 
avoît été nommé à TEvêché vacant dans ce Dé- 
partement , par le refus qu'avoit fait M, Dulau , 
ci- devant Evêque , d'obéir à la Loi ; 

3o. Une Lettre du Procureur-général-Syndîc du 
Département de la DrÔme, portant que M, Fran- 
çois Marbos , Curé du Bourg -les -Valences , avoît 
été nommé Evêque en remplacement de M. de 
Messey , qui avoit refusé de prêter le serment; 

4^, Une Lettre du Maire de Paris ^portant que 
la Municipalité avoit fait ^ le 5 de ce mois , l'adju- 
dication de trois maisons nationales , situées , la 
première rué Saint- Jacques , louée 1^240 livres , 
estimée 19,185 livres, adjugée 36, 000 livres : la 
seconde , rue des Deilx-Portesf-Saint- Jean , louée 
700 1. , estiôsée 6,600 liv. , adjugée 16,600 livres : 
la troisième , rue Geofroy^rAsnier, louée 1,200 1.> 
estjmée 18,000 liv. , adjugée 33,200 liv. 

iS^. Une Pétition faite par plusieurs Receveurs 
des Consignations , près les anciens Tribunaux , 
et adressée à l'Assemblée pour qu'elle voulût s'oc- 
cuper (le déterminer le niode de leur comptabi* 
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,lité } et en attendant Kfeur remplacement , les eon* 

tinuer dans leurs fonctions. Cette Pétition a été 

renvoyée au Comité de Judicature , pour en faire 

«on rapport incessamment dans ime des. Séances 

du soir. 

L'ordre du jowr a amené la discussion du projet 

de Décret du Comité Militaire , sur les recrute- 

mem , engagemertP, rengagemens et congés , 

dont le premier titre , et les articles I et II du 

second ayoient été décrétés dans une des Séances 

précédentes; 

, Les articles qui composent ce second titre ^ 

«linsi que les titres^ IH et.iy., ont été décrétés., ot 

se trouveront compris avec ce qui les précède et 

le restant du Décret dans la Séance div Mercredi 

9 de ce mois , au soir, , 

Un Membre^ a proposé pour amendement sui> 

Tarticl^ III du Titre II , « que les Suisses fussent 

>> les seules Troupes reconn,uesi. étrangères ; que 

» les Régimens connus aujoprd'hui soiis le fiom 

3» de Régimens Allemands , Irlandais et Liégeois , 

>5 fussent assirmiés en tout aux Régimens Fran- 

» çais , et qu'en, conséquence le iremplacenjent 

y» d'Ofïiciers et le recrutement de Soldats dans ces 

jo Régimens , se fissent d'après les inê/nes règles 

» que dans les Régimens Français , et que les 

y> fonds assignés ^'ax masses de recrutement , fus- 

3» sent les mêmes po^ tpus Jes Régimens ». 

Un autre Membre a proposé que ces Régiment 



eussent toujours le même f>rix; pour les masses p 
et pussent recevoir des Soldats étrangers. Il adop- 
toît la partie de ramendement précédent , rela- 
tive à la première admission des OfEciers. Le 
Rapporteur l'admettoit aussi ; mais , sur Tobser- 
vation d'un autre Membre , qilfe la question de 
l'admission des QfHciers dans les Régimens étr:in- 
gers étoit elle-même étranglée au projet présenté 
en ce moment par le Comité , qui ne concernoit 
que le recrutement , TAssembiée a ajourné et 
renvoyé à son Comité Militaire les amendement 
ci-dessus , et décrété rarticle III dans les mêm^s 
termes qu'il a été pré|^nté. 

Un Membre a prpposé par amendement à 

Tarticle Ut du Titre III , concernant le prix des 

engagemens^ que le maa^imum en fût fîxé à 120 1. ; 

'plusieurs autres ont réclamé là question préalable 

sur cet amendement > laquelle ayant été mise aux 

voix y l'Assemblée a déclaré qu'il n'y avoît pas lieu 

'à délibérer , et l'article III a été décrété. 

è 
Un Membre a proposé pour amendement à 

l'article VIJI du Titre IV , que les soldats qui , 

aptes avoir servi dans un Régiment ^ s'engage- 

roient dans un autre , perdroient deux ans de 

.service pour parvenir aux récompenses militaires 

accordées à Tancienneté^ 

r 

s 

Un autrç a proposée de réduire ^ moitié cette 
perte de service ; un autre'a récité la .quesuon 
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préalable sur l'amendement : mise aux vois , i'a' 
mendemgnt a été rejeté ^ et Tarticle décrété» 

La Séance a été levée à dix heures. 

Signé, NOAILLES, Président; Hébrard, 

VOULLAKD y SiLLERY ^ SaLLE ^ ChAKLBS CoCHOK ^ 

PiTioxf 9 Secrétaires^ 
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Xj A Ville d'Uzès ëtoit devais long-tep^p^ jnenacéo 
d'une explosion ; un Eyêque , distributeur d'ua 
grand nombre de biénéfîçes et de places tempo- 
relles , un Seigneur puissant ^ et qui aroit dans ses 
mains de grands moyens de récopapensej un Clergé 
enfin nombreux et riche y ne cherchoientpas à faire 
des amis à ta Constit^tion Française. 

Cependant jusqu'aux Décrets sur la rent^rëe <ïe3 
biens du Clergé dans les mains de la Nation > uliï 
bon esprit avoit dirigé tous- les Citoyens y et l^s 
efforts dés mal-intentionnés n'avoient pas pu réussir 
à les diviser : tous aimoiènt et respectoient les 
liégislateitrs 0t les Loix. 

Lè^^fanatîsme n'ayoît pas encore été mis en jeu , 
parce qu'on -auroît manqué de prétexte j mais ces 
armes ont été déployées- , et ce n'a pas été sans 
puccès. 

Frocès-verhàL. N^. 583. A 



La ville d^Ûzês renferme une pôptilatîon d'eH^* 
yiron six mille âmes , dont le tiers seulement est 
Protestant. . ' 

Parmi les Catholiques , les uns , en grand nom- 
bre , tenéient aux privilèges pu étoient privilégiés 
eûXrûiêmes , attachés aux places de Tancienne ad- 
ministration , intéressés aux revenus du Clergé , 
;à sa pTjissajice; en un itiot, -à Vàncieçi ^oi^lre de 
choses} ceuxrlà avoîent leurs créatures. 

• • • 'v. 

D'autres n'ont ni possessions, ni fortune, et 
peu leur importe la forme du Gouvernement , 
pourvu qu'ils vivent. 

Enfin ^ u;i^ troisième classe est composée de ceux 
qui ne tiennent à aucune placé ou à aucun prîvi- 
4ége , ou qui ont astfez de grandeur d'amé pour 
.savoir sacrifiçr leur intérêt particulier au bonheur 
générad^ et de ceux qui connoissent le prix de la 
■liberté ^ les droits et lés devoirs dti Citoyen. 

A ceux-ci il faut joindre les non-Catholiques, 
qui , n'ayant ni autorite , ni places soi^s rinciep 
régime, qui, n'étant rien , et ne pouvant rien êtr^ 
dans l'Etat , ne peuvent regretter l'ancienne forme 
de notre Gouvernement. .. 

Ce sont ces deux dernières classes réunies , 
qui sont restées à U^ès les.. Amis de. la Cpnsti- 
* tution. 

Pour rendre ces Citoyens odieux , on n*a pas 
tnanqué d^invoquer la religion 5 les Catholiques 
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Patriotes Oilt été des Renégats; lesPfotfestâns, des 
gens qui vouloîent détruire la Religion Catholique, 
et qui dirigeoient l'Assemblée Nationale vers ce 
but. , t 

Dès lors f il s'est établi une séparation marquie 
entre les Citoyens ; ,et pour éloigner tout rappro- 
chement , il s'est formé de nouvelles Sociétés , où 
on n'admettoif que les gens d'une même opinion 
politique , que le Peuple confond avec les opi- 
nions religieuses. • 

Ces Sociétés anti-patriotiques lisoient au Peuple 
VAmi du Roi , la Gazette de Paris ^ le Mercure 
de France ^' et toutes les brochure* propres à en- 
gendrer le. mépris des Lois nouvelles , et réveiller 
le fanatisme. . 

Nouvellement encore une dernière Société s'é- 
toit formée près l'Evêché , composée de Prêtres , 
de Gens d'Affaires , et d'une partie des Artisans; 
la dernière délibération de ce Club a 4té une dé- 
pntation envoyée à un Club de prétendus vrais 
Français ^ séant à Alais^ pour lui demander son 
afliliation (i). 



Cl) Dan? la séance 4^ Club des prétendus vrais Français 
d^Alais , où fut reçue cette Députation^ on fit ta motiou 
dangereuse d'effectuer un rassemblement , soit de Députés , 
soit de Gardes Nationales dans la plaine de Rivière de Tei- 
largups; on ajourna à dix jours la discussion de cetle matière. 
Le District et U Municipalité d'Alais , instruits de ee qui »o 

A a 
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Les Amîs de la Constitution ëtoîent ici les moins 
nombreux; iU étoient .subjugués j les propos les 
J>las téméraires, les chansons les plus indécentes 
contre Jes Loix , et les, Citoyens qui les aimoient ^ 
étoient impunément proférés j la modération et la v 
patiencç ont été constamment la vertu des Pa* 
triotes. 

Il falloit exécuter les décrets sur la Constitution 
civile du Cierge ; il fallôît faire cesser aux Cha- 
noines leurs foiictions ; mais le Peuple ne voulolt 
pas le souffrir, etmenaooit; le Directoire usa de 
la plus grande circonspection , et se contenta de 
faire fermer le Choeur de la Cathédrale ; deux 
Chapelles furent laissées libres , et cependant il 
se manifesta une émeute populaire auprès de ladite 
Eglise ; le jour de Topération, plusieurs personnes 
furent ilîjuiiées et blessées. 

Enfin, la Loi du ^6 Décembre fut sanctionnée^ 
et les eùnemis de la Constitution s'agitèrent encore 
plus; M. de Béthisy , ci-devant Evêque d'Uaès, 
fit répandre dans tout son Diocèse une lettre 
prétendue Pastorale , et l'instruction de M. de Boù« 
logne ,^ avec plusieurs autres écrits^. Jtendans à 
éloigner les Ecclésiastiques de l'obéissance a la 

passoît , crurent devoir dënoncer au Directoire du Département 
ces coupables projets. Le Club des vrais Français a été dissous 
par ordre de la Municipalité d^Alais , qui a la preuve acQUisc 
des mauvais desseins q^ui iy tramoient» 
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Loi i cet ëcrlt fut dénoncé par nous à PAssem* 
blée Nationale. 

La fermentation deyenoit tous les jours plus 
considérable ; si quelque Prêtre paroissbit disposé 
à prêter le serment , il étoit publiquement injurié , 
€>u secrètement menacé j pas un seul de la Ville 
ne Ta prêté , et très-peu de la campagne ; les uns 
ont été retenus par les menaces du Peuple , d*au« 
très par respect pour une autorité qui n'existe plus ; 
d autres par Tespoir d'une contre - révolution : 
enfin d'autres ont cm de bonne foi ne pouvoir 
le faire en conscience. 

Le Directoire du District dîssîmuloit ses craintes : 
il espéroit tout du temps et de la raison ; il ne vou* 
loit pas heurter de front les préjugés et les opi- 
nions; mais les ennemis du bîqn public ne s'en- 
dormoient pas ; ils dis oient hautement qu'ils avaient 
des moyens sûrs pour détruire les Patriotes , et 
amener une contre - révolution j ils annonçoiônt 
leur plan ; c'étoit dç faire une première attaque j 
de fuir , de se répandre dans les Campagnes en pu- 
bliant par-tout que les Protestans égorgeoient les 
Catholiques , qu'ils les détruisoient entièrement j 
et mille autres horneurs de cette espèce. 

Ils me.naçoient sur-tout du Camp de Jalès , de 
ce Can^p qui a si long- temps fait l'espoir des enne- 
mis de la Patrie , Je ce Camp qu'on a montré à 
toute l'Europ e comme le foyer où de voit s'^Éiu- 

A à 
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Hier la première étincelle d'un incendie qui de voit 
dévorer notre libei'té , et anéantir notre Consti- 
tution. 

On allo^t jusqu'à dire que les Dragons de Lor- 
raine , en garnison ici , dont le patriotisme est 
connu , ne pourroîent pas empêcher le désordre^ 
parce qu'on s'empareroit de leurs écuries. 

Enfin , depuis quelque temps on* distribuoit de» 
fusils à des personnes évidemment hors d'état de 
les payer , et nos craintes rcdoubloient , sur-tout 
depuis l'établissement de ce Club monarchique ou 
de la Liberté. 

La Garde Nationale. d'Uzès avoit été instituée 
dans un temps où il n'étoit* pas question d'opi-. 
nions religieuses j dans un temps où Catholiques 
et Protestans admiroient également le génie dia 
nos Législateurs, et chérissoîent les Lois, Tous 
. les Citoyens en état de porter les armes compo- 
soient cette Milice ,. et la division régnoit sou- 
vent dans les Compagnies. 

Le Dimanche ; 3 de ce mois , il y eut une rixe 
dans un Cabaret , sur les affaires du temps., entre 
quelques Etrangers et des gens de la Ville : ellô 
n'eut pas de suite fâcheuse. Le soir ces Etran- 
gers et des Citoyens de la Ville firent des faran^r 
d^oules que la Municipalité dispersa. 

Le lendemain , Lundi 14 , ^s farandpules re^ 
commencèrent et grossirent j àes attroupemens se 
formèrent j on commença à craindre. Un nçmxaé 
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Bouffard , revenu depuis trois à quatre joiirs dit 

Rë[;iment Royal , qui Ta renvoyé à la demande 
de ses camarades , étoit à là tête de ces faran- 
doules*; on y crioit ^ bas la Nation , au diable 
la Nation y vivent les Aristocrates , ect. : tout cela 
présageoit une explosion prochaine ; elle ^e tarda 
pas en effet à se manifester. 

• Là Garde Nationale ne faisoit de service que- 
la nuit , depuis cinq à six heures du soir , jus- 
qu'au jour. ' 

' Ce soir la Compagnie No. 19 ëtoitde garde ; 
elle étoit composée , en presque totalité , de tra- 
vailleurs ou artisans non patriotes. Ces Citoyens 
placés pour la garde et la sûreté des habitans ^ 
tournèrent leurs armes contre eux j plusieurs 
coups de fusil furent tirés , aucuri ne fit' feu. , 
M. Voulland , Chevalier de S. Louis, Catholique- 
patriote , et Commandant de la Garde Nationale ^ 
essuya un de ces coups, qui manqua. Un- Scélérat 
se jeta sur lui avec sa bayonnetté au bout du fusil \ 
son frère , Capitaine d'Artillerie , et Chevalier 
de S. Louis, lui sauva la vie. Dans le même ins- 
tant le sieur Meyniel, autre Catholi'que patriote , et 
Président du Club des Amis de la Constitution -, 

r 

fut poursuivi avec des fusils : im coup tiré sur lui 
inanqua également. 

. Le Directoire , instruit de ces t^ck^ ^ requit la 
Garde Nationalç et les Troupes de ligne de se 
mettre sous les armes , et la Municipalité depii- 

A4 
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t)lîer la Loi Martiale. Le Commandant de la Garde 
Nationale donna ordre à sa troupe dé se réunir 
sur Tcsplanade j mais plus de là moitié ne s'y 
rendit pas , et bientôt l'on apprit qu'ils ^toienK 
réunis à TEvêché sans leurs Chefs légitimes. " 

Les Dragons ayant reçu l'ordre de monter à 
cheval , deux d'entre eux furent aux écuries do 
TEvêché chercher leurs chevvaux ; mais les Gardes 
Nationales en insurrection voulurent s'y appo- 
ser , et blessèrent, l'un d'eux d'un coup de fusil 
à l'épaule , l'autre d'un coup de bayonnette dans 
les entrailles : ils ont été tous les deux dange-* 
reusement malades (i). 

Le Directoire délibéra ce soir même d'instruire 
le Département de ce qui se passoit , et de ne se 
séparer que lorsque les troubles seroient entière- 
ment appaisés. Un courrier partit la même nuit 
pour exécuter le premier article de cette Déli- 
bération. 

Malgré la Loi Martiale publiée ^ les anti-pa-^ 
triotes se réunirent bientôt de nouveau , et ils 



(i) La brigade de Maréchaussée d'Uzès, dès les premières 
alarmes , se rendit sur l'Esplanade en corps y et ne quitta pas 
les Patriotes , elle a exécuté avec le zèle le plus actifles réquisi- 
tions du Directoire. M. Richard, Marëchal-des-Logis , com- 
mandant Jadit« brigade y mérite les plus grands éloges par son 
assiduité auprès du Directoire»^ et ton emprenement à dé£ir«r 
à ses réquisitions» 
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osèrent entrer dan» l'Eglise cathédrale , et eoxmer 

le tocsin vers les sept heures du soir. « 

. Le bruit des cloches jeta Talarnie et la cous-* 
ternation dans le cmn de tous les bons Citoyens; 
ils ne doutèxeoEit plus que l'on n'appelât du se- 
cours .contre eux , et que le moment d'exéouter 
\fi coàiplot souvent annonce , iie fût enfin vepu. 
Le Directoire crut devoir appeler du secours , et 
i^quit les Gardes Kationales des environs d'Uzès, 
et notaounent celles d'Àrpailhargues et de Mon-- 
taren , qui arrivèrent bientôt , malgré l'ordre 
donné par là Municipalité d'Uzès de Usfairerétro« 
grader. 

La nuit s'étoit passée dans les plus cruelles per-* 
plexités ; les Patriotes étoient restés assemblés à 
l'esplanade sans faire aucun mouvement; et un 
£ait qui prouve leur sagesse et leur extrême pru-« 
dence , c'est que soixante ou quatre-vingt des déser- 
teurs rassemblés à TEvêché , ayant eu la témé^ 
rite de passer en armes au-devant des Patriotes-, 
ceux-<:i ne leur dirent rien , ne firent aucun mou- 
vement , et les laissèrent passer devant eux , tandis 
qu'un seul n'auroit pas échappé de leurs mains , 
s'ils l'eussent voulu. 

Les anti-patriote^ placés à TEvêché avoient 
posté des sentinelles et des gai^des avancées qui 
Oiccupoient tout le devant de la ViJle j ceux qui 
répondoient au qui vive; Patriotes y étoiept re- 
pousses; on recçyoit ceux qui répondoient; Rmya^- 
listes» ' 
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Le grand matin , cependant , cette troupe de* 
nml-întentionnés eut . peur j et après s'être retran- 
chëe à TEvêché , elle disparut / et fut prendre 
ses quartiers à Valabrix et à Saint-Hîppoiifce-de- 
Montftîgu, villages situés à une lieue de la Villes 

Le même jour j dans la matinée , il vint*, sur 
la réquisition du Département , 280 hommes de 
Troupes de ligne. . 

Le soir du m.ême jour, Mardi i5 , MM. Menard 
et David, MeAibres du Directoift du Département, 
vinrent à XJzès en qualité de Commissaires , pour 
rétablir Tordre dans la Ville. 

Lé Directoire du Département ne crut pas ces, 
précautions suffisantes j et le Mercredi nous vîmes 
arriver avec la plus grande satisfaction M. d'Aï- 
hignac. Commandant pour le Roi dans le Dépar- 
tement du Gard , M, Vigîer , troisième Commis- 
saire du Département , 3oo généreux Citoyens, 
Gardes Nationaux de Nîmes , et ^o hommes de 
plus des Troupes de ligne. 

'Alors le Directoire requit les autres Gardes 
Nationales étrangères de se retirer j ce qu'elles 
firent. 

Dans les journées de Mardi et Mercredi , il fut 
fait des visites dans les endroits où on sobp^on- 
rioit qu'il s'étoît caché de mauvais Citoyens ar- 
més , ou qu'il y avoit quelqi^'amas d'armes et de 
munirions. On se porta à l'Evêché} les portes 
gui ne purent être ouvertes ^ parce que le Coa- 



cîerge n'aVoît pas les <:le£s , forent enfancées et 
brisëes ; mais il ne se commit aucun autre dé- 
sordre ; les meubles , liage et papiers forent res- 
pectes , et on se retira lorsqu'on eut vérifié, qu'il 
n'y avoit persoipine. Un procès -verbal constaté 
ce' fait. 

Il n'en fot pas^ de même de la maison où étoît 
le Club monarchique ; on prétend qu'il y fut trouva 
des munitions de guerre% et elle fut dévastée. Le 
Directoire y accourut dès qu'il fut instruit du dé- 
sordre ; mais il n'arriva pas assez tôt pour empê- 
cher la plus grande partie du mal. Le sieur» Fansse , 
Directeur des Postes , essuya aussi quelque dgm- 
usage dans son jardin , parce qu'on y trouva en- 
terré un sac.de poudre à tirer (i). 
- Le même jour Mardi ^ i5 , au matin , lin nommé 
Colin , crmjpier , se présenta à ia Place j il avoit 
là veille enlevf 1^ pistolet d'un Dragon ^ et il s'en 
servit pour tirer sur une sentinelle , qu'il manqua r 
il fot atteint lui-même d'un coup de fusil dont il 
mourut peu de temps après. Le pistolet du Dra- 
gon fut trouvé dans ses mains. 

Le soir du même jour un particulier tira de sa 
fenêtre sur des Dragons qui passoient ; on enfonça 
sa porte , et il ' a reçu uli coup de bayonnette ; 
mais sa blessure n'a pas été mortelle. 

Voilà les seuls i6alheurs et les seuls désordres 
que la Ville d'CJzès ait éprouvés. 

(i} Ce sac contenoit environ 3o livre» do poudre. 
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Les Gardes Nationales étrangères et patriotes ; . 
ulcérées depuis long- temps contre les ennemis de 
la Révolution que renfermoit la Ville d'Uzès , 
témoignoient une ardeur qui pouvoit devenir dan- 
gereuse. Les Commissaires du Département et les 
Membres du Directoire du Distr ict , se transpor- 
tèrent par -tout ; et secondés par de bons Citoyens , 
ils évitèrent de grands désordres. Les soins de 
M* d'Albignac , et son influence sur les Citoyens 
et sur les Troupes de ligne , firent le salut de cette 
Ville malheureuse. La bonne discipline de la 
Qarde Nationale de Nîmes , et son service infa- 
tigable , ne contribuèrent pas peu à assurer la. 
tranquillité. Le Patriotisme courageux* et impar- 
tial du Régiment de Dauphiné ^ n'eut pas moins 
de siitcès : et combien ne faut-il pas admirer l'in- 
croyable modération des Dragons d^Lowaine , • 
qui y montrant le zèle le plus gén^^eux pour le 
soutien de la bonne cause , n'ont pas tiré un seul 
coup de fusil ^ quoiqu'ils aient vu deux de leiu^s 
braves samai^des attaqués lâchement , et blessés 
d'une ir^anière dangereuse f 

Un Peuple en fureur s'étant porté à la maison 
de M. Trinqùelague , ancien Maire , et aujour*. 
4'hui Commissaire du Roi , M. Voulland , Colonel 
de la Garde Nationale d'Uzès , oncle du Député 
de ce nom à l'Assemblée Nationale , s'y transporta 
avec empressement , et empêcha qu'elle ne fût 
dévastée 3 il exposa sa vie pour assurer le retpur 
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de Tordre , avec le même dévouement que pour 
sauver son pays ^ et repousser les ennemis de la 
Constitution. 

Le Directoire , instruit que les Emigrans s*ëtoient 
rendus aux villages de Valabrix et de Saint-Hip- 
polite , se hâta de leur envoyer des Exprès pour 
les exhorter à revenir dans leur Patrie par les 
voies dQ conciliation et de douceur. MM. les Com- 
missaires du Département employèrent le même 
moyen à plusieurs réprises. Le Directoire du Dis- 
trict fit une proclamation dans cette vue j elle fut 
solemnellement publiée le Mercredi 16 dans toute 
la Ville. MM. les Commissaires du Département, 
le Directoire du District , la Municipalité > M, 
Dampmartin , Commandant pour le Roi à Uzès, 
MM. Ie3 Officiers-Militaires > voulurent bien assis- 
ter à cette Proclamation , qui fut de suite impri- 
mée et répandue avec profusion , et qui a, conr- 
tribué à ranvenër beaucoup de no% Concitoyens 

chez eux.. . • t . - 

■ 

' La condition, de remettre dés arnjes dont ces' 
Citoyens avoîent si fort abusé ,- étoît absolument 
-néce&îaire àJa tranquillité publique j elle fut irti- 
posée aux fuyards, et certains ont reftisé d'y sous-^ 
'crire ^ malgré les «flbrts infinis de MM. les Côm- 
^nîssaires , de MM. d'Albignac et du Directoire^ 
pour les ramener par la douoeui* et la persuasion. 
\ . L'ordre étoit rétabli dans la Ville d'Uaès, mais 
«le trouble naissoit aux environs. Les rassemble- 
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mens de Valabrîx et ^e Saînt-Hîppolîte , les in- 
vasions des fédérés de Jalés dans le Département, 
ont déterminé le Directoire du Département du 
Gard à se porter en Corps à Uzès , afin d'être 
-plus près du péril , et plus à portée de le- faire 
cesser. Les forces de la Garnison se sont accrues 
d'une partie du Régiment de Lyonnais ; perisonne 
ne s*est plus permis la moindre insulte j Çatho- 
ligues et Protestâns sont tranquilles j les Emigrans 
rentrent , et ont la bonne-foi d'avouef leurs torts j 
ils conviennent qu'ils ont été, trompés : ils trou- 
vent chez leurs Concitoyens des consolations et 
fdes secours , et le Directoire a pris des précati- 
'tîons pour que leurs femmes et leurs enfans ne 
'Soient pas exposés à manquer du oiécessaire. 

Le Directoire du Département a éclairé les Peu- 
ples , et leur a rappelé leur devoir par une pro- 
clamation publiée de sa part, le 19 de ce mois. 

Maintenant , ce n'est plus de la tranquillité de 
la Ville d'Uzès qu'il peut être question , mais de 
celle des contrées voisines , où nas Emigrans et 
ceux de Jalés «e sont répandus , comme Saint- 
Ambroix , Barjac, Saint -Jean de Marvejol, Ri- 
, "Vière de Teirargues , Navacelle , etc. 
' D^|à plusieurs campagnes ont été dévastées j 
-mû\è un grand malheur sur- tout a été commis au- 
près de Valabrix j pendant que les emigrans 
d'Uzès y étoient réfugiés , un nommé Pellier, 
Protestant, Fermier de la Métairie du Moutet, 



terroir de Masmolène /entendant heurter la porte 
de la M^taîrîenians la njiit , se leva , parûf à la 
fenêtre , et reçut un coup de fusil , dont il mou- 
rût; lés autres gens de la maison fuirent, où se 
cachèrent , la maison fût dévastée çt pillée. 

Tels sont les événement arrivés dans notre Cit^ 
ou aux environs; nous n'avons pas dît tous les 
torts des éfriigrans ^ mais tout ce que nous avan-- 
çons egt vrai. . . 

Sans doute oii aura suivi le plan qu'on avoît 
ïorraé/jet r,épandu que là VUlë d'Uzèsa été rem. 
plie aè riidssàcrés et de sacrilèges; cependant un. 
seul Citoyen y a péri , et bien évidemment par sa 
faute-, les Prêtre^^Jes Eglises .-les Maisons Re- 
ligieuse^ ont été respectés.. : /;- ^„:». - - :r 

Français , qui lirez cent récits difFérens des 
malheurs qui nous affligent , n'y croyez pas j des 
Administrateurs appelés à leur place par la con- 
fiance des Peuples ^ qui ont été témoins de tout, 
sont incapables de trahir la vérité , et de se désho-^ 
norer par un mensonge j ils ont raconté sans pas- 
sions , sans détour, tout ce qui s'est passé sou3 
leurs yeux et autour d'eux. 

^ait et arrêté au Directoire du District d'Uzés, 
le Mardi raa Février i79i> ♦S/g'/ï^Folchey, Prési^ 
i/<?/î/ 5 Balthasar ; V. P. Guiraud, J. P. Verdier j . 
Gide . Secrétaire. 
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Le Directoire du Dëpartement du Gard , séant 
cxtraordinairement à Uzès , après avoir pris des 
informations sur les troubles d'Uzès y et entendu 
le rapport de ses Commissaires j 

Rend témoignage à Texactittide. du. récit du Di- 
rectoire du District d'tJzès , f edigé le aa Février 
présent mois ^ et déclare que la différence des opi- 
nions religieuses n'a été que le prétexte des entre- 
prises criminelles des ennemis de la Consti- 
tution» 



Donné à tJzès le a3 Février ly^ i , Sign^ Gtîolùt, 
F, G. S. J. Julie^ Trélis ^ Boissief / Dautun. 
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ESSIËIJRS, 



AyAi^T de' diseutéï' roi^anisation du trësor 
{Kibllû^^^ dotîr le coitiité des financée a donné le 
préfet , vous «i^fc voulu connoître les vues du 
cc^itiké de cofî^tntîon sur l'orgamsatian: du minis- 
tère: Ce^f^ qisê^iôn importante ayapt des rapports 
infime^ avec tés décrets qaî complëtéront Forga^i: 
lîisîaEtîon dé« corpus administratifs , nous faisons * 
imprimer eu itiéme temips ces idéux parties de 
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travail , et vous y trouverezles toîs fondamentales, 

3ui doivent assurer , diriger et contei^ir la marche 
u gouvernement. . ' i : 

La personne du Roi est inviolable et sacrée. Par 
une heurei^se liction . on suppose que le.Roi, agis-.^ 
sn^n-ïr €?n qualité kle chef de Fadminîstratîon getfé-^ 
raie, veut toujours! le bien , et il ne présente ainsi 
aucune garantie p^r lui-même. Mais comme il faut 
asseoir les institutions politiques sur des fondemens 
assurés , une Loi constitutionnelle doit établir que 
le pouvoir exécutif À'agîra , en niaJtièrë d^dminlt- 
tratîon , que par l'intermède de plusieurs agens, 
appelés ministres-^ qui répondront dç^fiçus les actes 
publics du Roi. D'après cç principe , coinnient 
nïriintenir .d'une. part la dignité çt la prérpgatijire 
royales, nécessaires à la lîbe;rté*'et ati bonheur d*un 
euple nombreux ; et de l'autre , comment conci- 
ier l'énergie et la rapidité d^administration , sans 
lesquelles une grande nation ne sauroit exister , 
sous le m^me régime, avec le dt-oit imprescriptible 
qu'a cette même nation , de contenir dans les 
bornes de la Loi tous le? actes du gouvernement? 
Tel est le problême qu'il s'agit de résoudre. ^ 

Pour ne rien préjuger sur <^9. ^^^estiond ^éli* 
cates , nous devions ^igneusement circonscrire 
nos idées , et nous renfermer^dans un plan tracé 
avec précision: c'est ce que nous avons tâché de 
£sàx^4 AitisiîTr|ïto':'eccc3nprè , noti0 > nréxamîn^Ons 
poîiïtr si ^les*:: Mtni&tres peuvent êlrei tnemb^eSi 4% 
c6rp$ législatif j SI dairant;les<v^cft9bees<4.f^)Ce corpa^j; 
vawsi 'âccorckeeèis :au Roi ùa rr o*e- de fcarédit rtoa^ -j^ç » 
dë{)«)ises e^^patïrdînaires. Notass laissons, également 5 . 
daiîs^'son entier,' la question de la.' natiiuie de$ i^^ia-; 
rations ou des'pçinés à prononcer pooti:e les minis- 
tnes mainqi(fin5/&.'lexir& deyctir $ ;l^ eUe je$t réserv^Sa' 
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pour le moment où Ton discutera 1er principes dû 
code pénal et leur applicatic^* 

: Le àombre des ministres est le pressier point 
à examiner. Une âciile- difficulté se présente. Y 
aurà-t-il un ministre des colonies f £t en se déci*r 
dant pour l'affirmative y doit -on/ déterminer ses' 
fonctions , avant que la constitution des colonies 
ait été décrétée par l'Assemblée nationale ou le 
corps législatif de la métropole ? . . i 

L.'im.pQr tance des colonies, la multitude d'affaire^ 
qu elles apporteront au gouvetnément » les modifi-t 
cations que vous ave:i. promises, et.qui. sont né^ 
eessaires touchant leur régime et leurs lois , de^ 
mapidentnn ministrerocccupéuniquement de cette 
administration. D'autreâ considérations relatives à 
la bonté du senrice, aux soins éclairés * qttk)n doit 
prendre d'une pai?tie si précieuse dé T^empire , àuif 
moyens les plus sûirs de lui rendre toujours justice^ 
a^e 'paissent aucui^^ doute: sur la qujestion. Enfin ^ 
parTétablissement d'un ministre deseolonies , 1« 
métropole aura non<f seulement plus de moyens de 
montrer sa constante affection poiîr. les .oolone 
françois , mais il. en résultera des avantages sant 
noiçibre eh faveur de l'agriculture et djii commerce 
du royaïime. . - ^ » > 

Loin de différer cet ^utile étafalisseineiit > des 
raisons , tirées de la nature même cïes choses, et 
en&uite des circonstant^es actuelles f prescrivent de 
l'accélére.r%.' Vous ête/î instruits dés ^ troubles qui 
affligent les colonisa; ce moment, d'einreur passerai 
vos dernières mesures y> rétabliront sans doute la 
paix ; mai,s dans votre sollicitude pour leur bonheur ^ 
YOi|S- voulez , par un examen appiic^ondi^de leiira 
jgriefs , prévenir le retour de ces divisions,, qu'on 
peut bien dire fondées. Sur des.mçd-entendus. Il 

A 2 



<4) 

faudbraprdnôâeér tot des plfliiites détonas les gèntei t 
de part et d'autre on formera des prétentions ^ui 
ne peu vent être- réglées que par vous. Ce n*est pas 
tout encore, les troubles dont je viens de patrler^ 
afHîgeans sous plus d'un rapport , différeront iné- 
vitablement la constitution des colonies , et cepen- 
dant vous désirez les faire jouir promptement de 
la liberté et de la prospérité quren est la suite. 

Pour remplir ces vues ^ pour saisir la vérité , daiis 
des discussioiï^ qui seront épineuses et mêMe obs-^ 
eures ^ à raison de la distance dès objets , vous 
aiire2 iiesdin des re^seîgnemens et des détails^ dont 
le gouveiînemeii trest dépositaire y et Ton peut assurev 
que lemême.mimistre , stu^€l^argé tout^à-la^£>is par- 
le travail relatif à la marine , et par celui qui re-^ 
garderoit. les côlemes ^ Sé trduvéroit 'dans l'im- 
puissance "dé bien remplit deç fonctions si multi^ 

Sliées^ Le département de la marine offrant seul dds 
étalls infinis , tous importans dians leur rsipporft 
avee le tt-ésor ptiblic , présente à Tambition du 
ministre un vaste cliaAp dé réformes à indiquer 
AU corps législatif , et à -maintenir lorsque* la Loi 
aura pronosKré. rAinsi , nous n'hésitons pas à de^ 
mander, qu^il y ait un ininisû'^ des colonâes , et 
qu'on l'établisse sans délai ; car il estfkcibe de 
tégler dèspi^pi éS6nt l'éteûdue et les bornes de ses 
foncdoos;^ 

Le nômbra desmiiiistres ikti^ fois conveâtt^ nous 
nous si^mâïés '^tadi^s à indiqierer , d'une manière 
{xrécise , léS bornés des départôinens respectifs ; à 
réunir les fe^nctions analognès^^ et à préparer à 
l'avance la bonté du service , en soumettant l'ad* 
miniistration centrale à un t>rdre invariable/ Cette 

{>remière viie est digne de quelqu'attention , car 
es ministres les plus habiles et tes plus intè^grei 



île peuvent faire le bien lorsqu'ils sont gên^s à 
chaque pas , par un vice radical dajis là divîsîou 
et la distribution des pouvoirs. Il est impossible de 
calculer les maux qu^nt faîtes à la France la con- 
fusion des pouvoirs abandonnés aux ministres sou^^ 
l'ancien r^îmé, la réunion des fonctions oui dé- 
voient être séparéeis; et ïa séparation de celles qui 
dévoient être' réunies ; ce desordre , ajoutant aux 
désordres inséparables des mauvaises Lois , le 
gouvernement étoit parvenu au point^ de ne plus 
avoir pour ressort qtrç des ordres arbitraires pour 
exécuter des dispositions commandées àFaventure, 
et des décisions capricieuses pour remédier ail 
bouleversement occasionné par de prétendîmes Lois 
rédigées sans principes et sans règle. 0.n ijourîoît 
d'indignation et de. pitié, lorsqu*on examînoit le 
ridicule cahosdece qu'on appeloit les départemens. 
Pour vous en donner une idée , Messieurs , les 
Ministres se partageoïent.les provinces tellement 
au hasard, que celles qui dépendoîent du ministro 
de la maison du Roi , étaient les unes au midi j^ 
les autres au nord, efle reste à l'orient et à l'occi- 
dent , tandis que leurisi voisines dépendoîent do 
Se$ collègues, dont le domaine épars également i 
offroit un partage aussi déraisonnable. Enfin , là 
clergé des provinces frontières se trouvoît dans le 
lot dû minist^'e de là guerre ; le ministre de la 
marine avoitla dîrectiiiil de quelques tribunaux) 
celui dea affaires étrangères gouverrioît plusieurs 
provinces du royamne ; et celui de la maison du 
Kqi rdunissoît pêle-u:iêle l'expédition de la feuille 
des bénéfices, les états, les parlemens çt tous 
les tribtinalix de îtistitle , les gduvernemëîis mili- 
taires et les inténdancea des provinces de son dé-* 

parlement. ^ • ■ ■ ., - * 



(6) 

Nous avons débrouillé ce chaos. C'est en suivant 
de bonne heure le grand principe de la division 
des pouvoirs politîqujes , que vous avez vaincu tous, 
les obstacles ; ce principe. qui vous aguidés jusqu'ici, 
qui vous, guidera) jusqu'à la fin de votre carrière*, 
n'est pas moins fécond, lorsqu'on Tapplîque aux 
opérations du gouvernement. X«^s .pouvoirs minis- 
tériels entraînant . la responsàbilîte , il est indis- 
pensable dé lès ééparer et de prononcer fortement 
cette séparation. Si la ligne de démarcation est bien 
tranchée ; si on a réuni avec eiaçtitude les fonctions 
analogues ; si on a séparé avec la même exactitude 
les fonctions discordantes, le ^êrvîce se fera mieux, 
les agens n'auront pas besoin. dVn degré extraor- 
dinaire d'habileté , pour j^einpîir leurs devoirs-, et 
il est .difBcile de prévoir- le. caractère d'activité et 
de facilité, que prendra* Tadministratioii. 

Tandis que lé mînisirè "dés affaires étrangères, 
celui de la marîîie et de la guerre , uniquement 
occupés des' objets qui leur conviennent , feront, 
pour ainsi dxre, sentinelle sur 1 océan, sur nos fron- 
tières méditerranées ^ et au milieu des cabinets 
ambitieux ou inquiets des puissances étrangères j 
tandis quç de concert ils présenteront au dehors , 
et environneront d'un appareil imposant les réso- 
lutions pacifiques de la France , qui a renoncé aux 
conquêtes, et offre la paix à toutes les nations, 
ï'executipn des iSois ;. dans toutes les parties de 
l'empire, reposera principalement sur le ministre 
de 1 intérieur , sur le ministre des colonies et sur 
celui de la justice. ^ 

Le ministre de l'intérieur a long- temps fixé notre 
ftttentionl Nous avons senti que le maintien de 
l'organisation de tout lé royaume dépend, en quel- 
que sorte I de l'organisation de cette partie du 
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zmiustère,j .qu'U fant y placer, le^ moyens d'a3surcr 
la liberté, la.tranqiiilîité et vl^ ,pi:oepérxté publi- 
que. Mai^ la. multiplicité de* fonctions au il pa^oî^ 

! ^lécessaîre d'ac;cor4er au ministre de 1 intérieur , 
;, est effrayante. Cette multiplicité de fonctions , et 

.le danger^f^u'i^ y aura, toujours de ne pas rencon- 
trer des hommes qui puissent porter un pareil far- 

. deau'^.ont ponduit le comité à ^ne disposition qui 

lui semble réunir des avantages, de tous les g€^r.e«. 

Nous voiis proppsons , Messieurs ,' de partager 

en cinq divisions les fonctions du dépurteittçnt de 

► l'intérieur ^ iÇt de confier qjiasune àe Ces.divwoijs, 

.80US lesiordres du ministre , a uji directeur- gén^til 
responsable et noinîné par lef roi. Vpu§ yerrea;, dans 
le projet de décret, les précautions quil estwsé de' 
prendre ,. pour ne point affoii^ir la. respons*hiliié 
en la divisaiçit ; pour ne pas énerver celle du mi- 

, nistre , en, . lui donnant des direpteurs-généralix , 

. qui auront dç leur côté une responsabilité parti- 
culière. . . , ..,.,. - 

Nous ne le dissimulerons ppint, les çorpar admi- 
nistratifs ont .été abandonnés, à eux-mêmes, de- 
puis leur formation , parce que le ^ ministère n'a 
pas su , n'a pas voulu , oujjp ^i on l'aime mieux , 
n*a pas j)u les guider ou le^ contenir. Votre po- 
sition ne vous a point encore permis de compléter 
les lois qui les regardent , et cependant il a fallu 
les surcliarger d'occupations, malgré leujNiuex- 

Îérience y et dès les premiers pas de leur carrière» 
^le rassemblement jju'on en a fait, les mois derniers, 
sans objet de travail bien déter/niné, les a jetés à 
J'aventure dans un monde nouveau pour eux j là. , 
sans guide et sa,ns frein, ils se sçnt écartés de la 
route> et avec de très- bonnes intfii£îp;is,. ils ont opn- 
tracté des «habitudes dapgjsrexi9^8> et préparé au 
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gouvernement ëtk rons , Messieurs , desembairasi; 
et des diffîcultës que vous ne surmonterez point , 
si vous ne détrusez \^ racine de pet abus , et si, 
après les avoir ramenés par vos délibérations au 
joug de la loi , vous ne les y .retenez par 1^ force 
et la précision des mouvemena de Tadministration 
générale. 

En guérissant les mat|x , le législateur n'a rem- 
pli que la ipoitié de sa t^che , s il ne prend des 
jrnoyens |)our les empêcher dé renaître. Il doit 
ofïHf*dahs ses institutions la" réforme dii passée 
et r^sp^ce de garantie qu'on peut se ménager pour 
ravenîir. Or , puisqu'il seroit absurde de demander 
ILUX hommes de^ talens plus qu'humains , pui^-? 
que les principes ordoniient de concentrer l'admî- 
nistmtion d'un grand état, comme celle d'un état 
de peu d'étendue j puisque lunité d actîo», très- 
dimcile , dans une vaste monarchie , n'en est que 
^lus; nécessaire ; puisque çjêtte unité dNictîon ne 
peut y avoir lieu qu'en réglant^ d'urne manière 
-uniforme , les moùvemens desagens subalternes j^ 
et les ramenant au centre commun, il faut craindre 
que tant de fils, ne se croisent , et ne se brisent 
^n y arrivant} il fiaut qne la confusion , qui à la 
longue perd tout, ne puisse s'établir: il est donc 
*itndisj>en sable de répartir l'administration intérieur^ 
•dans* des divisions particulières subordonnées sé- 
3>arénî^.ïxt à un agent qui éckire le ministre d'une 
flFnanière complète. C'est en effet le seul moyen 
^gu'on puisse donner à' celui-ci ^ pQur saisir eÇ 
gouverner rensemble. 

M*is si la correspondance des corps adminis- 
tratifs et des municipalités sur toutes les partîesi 
^p l'administration intérieure , 6'établissoit excluf 
llVena^fit ayeç If ]|n^nis^ç ^ Iç renvoi au^ç différçnfii 
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l)ureaux de cette iniiItîtTtde d'affaires qu'apportera 
chaque courrier , deviendroit impossible j les më-» 
prises et les erreurs se montreroîent à chaque pas,, 
dérangeroient rharmonie et ralentiroient la rapi- 
dité de la marche nécessaire dans tous les mo- 
mens : ils doivent donc correspondre directement 
avec le ministre , pour les affaires importantes } 
mais pour le^ afiPaîres journalières , pour ces dé-^ 
'tails d'adipinistration , pour ces difficultés, qu'un 
homme éclairé fait dîsparoître d'un mot , en citant 
la loi , la correspondance avec un , directeur-» 
général, sera plus sûre , plus utile et plui 
prompte. ' 

Le rapport dès corps administratifs jouissant )| 
dans leur ressort , d'une grande considération et 
d'un grand pouvoir , doit avoir lîeu par des in- 
termédiaires , qui jouissent eux-mêmes de quel- 
que considération , qui aient le pouvoir de faire 
le bien , et qui puissent répandre la lumière sans 
perdre leur temps à consulter un ministre sur des 
choses qu'il ne saura pas , ou à lui demander sa 
signature au bas d'une lettre qu'il n'entendra point : 
• il faut donc les tirer de fa classe des premiers, 
commis , les rehausser dans l'opinion par la no- 
mination royale , leur donner les moyens d'agir 
proi^ptement , les intéresser, par la gloire éÇ 
par la crainte , au succès de leurs travaux , et pour 
cela , leur permettre de faire exécuter les détails p 
çl de tenir une partie de la correspondance d'ins- 
truction^ que le roi et son mînistre^surveilleront 
et dirigeront en chef. _ 

Et ne craignez pas , Messieurs , d'affoiblîr la res^ 
ponsabilité du ministère. Ce freirji puissant dont 
on connoîtra mieux l'action lorsque Je comité voua 
^ur* présenté la loi ^ur U responsabilité , ser^ 



^iiservé par les dispositions que renferme le projet 
de décret. . ^ 

Le comité , je le répète , Messieurs > attend les 
^lus lieureux pfféts de l'organisât Lon qu'il a conçue 
pour lé ministère de l'intérieur. . Vos lumières ;perr 
îectîonneront ce que cette partie de son plan, 

Sourroit ayoir de défectueux j mais il vous supplie 
e ne pas perdre de vue , d'un côté , l'extrême cFanr 
§'er de la confusion /de la lenteur et de laibiblesse 
ans tout autre système , et de l'autre , la nécessité 
d*uné administration centrale qui ait de Tunité , 
de la rapidité et de la force. Les nombreux dé- 
veloppemens dont cette matière seroit susceptible , 
allongeroienttrop le rapport , et on les donnei:^, s'il 
le faut , dans 1q cours de la discussion. 

Outre l'organisation matérielle du ministère, il 
en est une autre qu'on peut appeler morale ; c'est 
dans celle-ci qu'il faut régler en détail l'action 
de Vautorîté royale en matière d'administration. 
Vous avez déjà, Messieurs, reQonnn le principe "et 
arrêté la principale base , en déclarant , par votre 
décret du 22 décembre 1789 , que les départemiens , 
à l'égard de leur fonctions administratives , se- 
roient sous l'autorité du roi, comme chef-suprême 
Ae l'adriiinistration générale. Cette loi indique mê- 
me^ les grandes masses d'objets. sur lesquelles por- 
tera la subordination. Il s'agit maintenant de dé- 
terminer le mode et retendue de l'action du pou- 
voir exécutif; mais parmi les dispositionsniulti- 
{)liées , qui sont iaécessaires pour arriver à ce but | 
es plus importantes nç pourroient être bien ajp- 
précîées, si on les séparoit des articles qui en com-^ 
plétant les fonctions des administrations de dé- 
partement , poseront les bornes de leurs pouvoirs^ 
et elles se trouvent dans le projet de décret qui 
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Hère de^pôlice die mteté ; de lui déléguer le droit d# 
délivreTTin mandat d^axnener , et après avoir inter-^ 
fogéle préventif de délivrer, s'il y a lieu., le mandat 
â'arrèt sous Texpre^se condition , à Tégard des dé-* 
Hts de nature à être portés à la haute-cour natio.-^ 
ftale ,^u'il dressera Facte d'accusation ^ et le traiia* 
Aièttra *ttr-le-champ à la législature si elle est as • 
sem'blée , et qud si d'après les réponses des pré- 
venus, le délit paroît être un simple délit ordinaire^ 
Jl les renverra dans la maison d'arrêt du district où 
la poursuite aura lieu ^ conformément à ce qui a été 
décrété Sûr la justice criminelle. Vous ménageriez 
ainsi au gouverneinent le moyen de prévenir les 
éompiotsdaîïsnos ports et de déjouer les menées deal 
étrangers 6u des nationaux tramans ces graiida 
lorfaits qui sont des calamités liationales. Afii» 
de dissiper toutes les inquiétudes , on déclareroit 
que le ministre de la justice répondra de sea 
Aiandàts d'Sitiejmr et d'arrêt ; et la Loi sur hk 
responsabilité déterriiineroit en détail la nature 
des réparatioiïs qu'on pourra prononcer dans le, 
éas d'abus de ae pouvoir* La délégation que nous 
réserv<)ns au mlinistre de la fustice , appartient à 
tôtis les ministres , dans la constitution à*nn 
peuple Voisin de bous j elle y produit les effets 
tes plus heureux. Ges ministres en ibat un) 
fréquent usage ; jamais ils n'en abusent, et c& 
ui le prouve bien, les tribunaux qui Içs oûtplus 
'une fois condamnés à de fortes amendes , pour 
avoir , par précipitation ou par négligence , omift 
des formalités essentielles, ou employé dès ex- 
pressions générales dan» leur Warrants , n'ont; . 
Jamais pu tes surprendre exerçant ce pouvoir sa^s 
Cautse légitime, 
liés' précautions qui nissureut les droits dçs ci^ 
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toyèns, contre rusTirpation évr rmniètèîn^/i BoWt 
tr& - multipliëes dans.le. pJaji ; vous » y, verrez y 
Messieurs ^: qu'en aucun casi, l'OtàreÂn tai^ -verbal 
ou par écrit, non plus qiie les (îéUbératioBS • du 
conseil, ne soustrairont unipinistce à la: respon- 
sabilité ; qu'outre les mesures de détail ^ i^ntxet 
la dilapidation des deniers publics , nou;$ /a.vona 
eu*sDin d'établir, surcet objet, une.bfkrrièrexonsti* 
tutîoîïnelle que rien ne pourra franchir t jsaais enr 
suite , ti'èst un deyoir pour vous d'assurer Vîéiiergîe 
et ^activité djj gouvernement , de le. "Sébayrasser 
des tracasseries qui nuiibiént à la chose publique*.. 
Une.' action en matière criminelle , pour faits de 
l'administration d'un ministre , sounjbet'celi^irci à. 
une sorte de tache 5 perdant alors , au'moijns pour 
un moment , la considération' dort il a: besoin ^ 
il n^ pourroit continuer; ses fonctions avant qu'un 
tribunal eût reconnu son innocence. .En, ne sou- 
mettant cette action à aucune formalité i le renvoi 
€rt^' la suspension d'un miiiistre dépend!roit ainsi 
de qùiconqùe^voudroit le. traduire en. jusûçiî^ . . 
- Les dan gers * d'un pareil système frappent .touii 
les' 'es j[>Fits. Le gouvernement seroit . impuissant et 
avilie j d'administration toraberoit dans» Ip/ disso- 
lîition la' plus* complète , si vous l'exposiez; da 
cette manière à la jalousie, et à. la violence. dé ses 
eône*ni^: Nous pensons i qu^u n : ministre , en . place ^ 
ne dôSl' pas ^tre traduit: erîminell'en^ent en jus-» 
tîce, pour faits de.son'administpaûonii Sfins' UA 
décret du corps législaitif qui prononce qu'il y a 
lieu de l'accuser.- Jusque là le corps législatif 
peut présenter au roi les- adresses qu'iJ: jugera 
ut41e&^ sur la conduite ,• ;el! même :anr le renvoi 
des ministres. De plus, si le choix et la révoca-: 
tion- des ministres, appartiennent, au . rôî,' Viiité-» 
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rm de la liberté nationale exrge qu'un mînîstFe 
.accus^ par le corps législatif ^ ûpreis unedëlibé- 
ration, soit suspendu àe siis -foncti^QS , et nous 
n'hésitons pas a le proposer. • 

Votre comité a long-tems discuté en quel cas 
et sous quel mode les citoyens pourroient former 
une action en /doi33ûïiage& et intérêts contre un* 
ministre, pour faits de son administration. Trois* 
systèmes se présentent ici : dans le premier , ùno' 
autorisation spéciale- du corps législatif, >S€iro4t 
lïécessaire : dans le secoml , on abandoimeroit c6tet\ 
action aux risquées et périls de ceux qui vou-» 
droient l'eptrepr^ndre ^ et enfin , d&xiis le troisième^ 
l'action en dommages et intérêts^ i$^ seroît ou*' 
verte qu'à la suite des faits d'administration ; $ur^ 
lesquels le <!ïorps^ législatif auroit prononcé qu'il 
y a lieu à l'accusation contre -'le ministre. Pour,, 
saisir le point de la vérité, il ikul comparer les 
trois opinions. - : .. 

L'action des citoyens contre le trésoi5 pu- 
blic, ou l'adnïinistràtion généraje, étailt de droit* 
naturel et toujours jpermîsè'i^ leurs droits pécu- 
niaires ne courent aucun risque . Ainsi , soUs 
ce premier rapport,; on paroîtroit fiondé à Sdu-' 
tenir que^^ l^a^E^tion^ en dommages et intéipèts-^^ 
doit être permise îqju'avôc l'autorisation du corps 
législatif. En effet il y â Jieu de craindre que* 
les mécontiens ôbles e^nnemid' du ministère' 
ne^ saisissent xje moyen de le tourmenter < d'nti 
autre côté ,'^ là permission* âcebrdée piarlecorpn 
législatif ,^sero4t> une sorté'jdei pfréjugé' contre^ 
le ministre , et cet inconrénient est majeur'^ ê^ 
taême rien në> pttit le bali^iicer; ^ De plus ; iiu 
peuple qui» Veut ^maintenir sa liberté , doit avoii^ 
' une dëiis;ng|$ luèàot&iable vdes^jagéns du poûvoip 
©sécutif j ce sentiment doit toujours se retrouve 



"paxïùi les ttiëmbreâ de la légisktlire ; et an peM 
penseï' qu'elle accoi^deroit trop aisëinent ^ cette 
pemHSsion. Ce premier syçtêmte e3t donc très-dan- 
gereux. 

Les secours de rimprimerie devant presqjfie 
toujours assurer ici la bouté des jugemens 9 il y 
Sk lieu de penser que deux ou trois actions ijs^ 
discrètes > dont la honte et les frais seroient r^ 
tombés sur les accusateurs de mauvaise fbi^ sex^ 
viroient de leçon aux autres ; il semble ainsi , au 
premier coup-d'cejrl ^ ^ue le second système aurôit 
peu> d mconvéniens ;; âiais on ne tarde ps^s à s'ap- 
percevoir (||ie. ce serait livrei* les mimstres ^xaL 
tracasseries et à la haine des ambitieux;» que \e& 
ennemis de la chose publique susciberoieut ou fa-^ 
Yoriseroient somrdementiua accusateur de mauvaise 
ioi et a«ms fop tume , sauf à le faire disparoître 
^u nioment de la condamnation : d^ailleurs ^ il 
faut craindre aussi les accusateurs vde bonne foi 
mak peu éclaiJrést ^ qui » danS' leurs exagérations 
fleurs méprispi^voudroient .faire payer à lin 
ministre just^^ eft ferme les err'eurs de leur 
amour -propre y pu celles de leur conduite. 
Les mimstres ayant ainsi à se déiendrê chaque 
jtour contre les accusateurs de boxine ou de' 
mauvaise foi , il n'y auroit plus de repos po«u^ 
eux* Vous établiries^ un moyen, sûr de harceler 
et de^ perdre celui qui rempliroi't ses. devoirs ave(^ 
le plus d'exactitude «t de succès» On ne doit àon^ 
pas laisser absolument libre Tacrîo^ en dom^ 
mages et intérêts pour faits de l'administration 
d'un ministre. • . 

, L4 3^. opinion $ en Gpnservant dans tô^te leur 
intégrité, ieB droits des citoyens et deux de la 
nation p a l'avantage de laisser aux agents immé- 
diats^ 



dîats dfu pouvoir exécutif , la tranquillité 4*esprit 
nécesisaire aux devoirs rnnltîpliés du gouTerne- 
. ment. C'est celle que nou$ ayons adoptée , et 
; vous penserez sans doute, qiie l'action en dom-, 
mages et intérêts ne doit s'ouvrir qu^'à la, suite 
des Êaîts d'administration sur lesquels lé corps, 
législatif auroit prdnoncé- qu*il y a lieu à . iaccu- 
«ation contre/ le nainîstre. ; ' , ;. 

♦ Les ministres soumis à rendre cpmpte dans, tous 
f les momens , exposés à Taccusation du cprps légis- 
latif, à TaiCtîon accessoire en dommages et intérêts , 

. de la part de tous les citoyens , peuvent encore être, 
rechercîiës après leur ministère. Mais il seroit 
impolitique et cruel de les livrer à la malveillance . 
et a la persécùtit)n , parce qu'ils se sont trouvés' 
à la tête des affaires. En écartant ^insi ceû^s .qui, 
parleur sagesse et l'élévation de leurs s^entimens,, 
seroîent leplus ^n état de servir la patrie, vous 
abandonneriez Içs premières placés à dps hommes, 
audacieux , qui ' braveroient tout , pour satî^fiaire j 
leur ambition. Vous lixërezs donc un intervalle, 
de tems api;éfi lequel ces actions seront pr^sjcrites ,f 
et nous croyons qu'on peut le fi^er'à deu:^ ans^^ 
à l'égard du mjjiistre* ae la marine et des cplp-. , 
nies; et à une année, à l'égard des autres. 

• J'ai parçouni les bases principe es du pi ari du 
comité j leuj: importance a demandé quelques^ dé- 
taila. Le pi:ojet de décret renfernié d autres dis-^ 
positions que peut-être on iie contestera point. 
Qutre l'économie du tems ^ il sera plus utile ,d'eït 
exposer les motife, lors de la dièpûssion,; 'je me. 
contenterai d'ajouter^ qu'en traçant. le cercle des 
devoirs de chaque ministre 5.nou3 nous sommes^ 
efforcés d'étàbUr nos réunions ou nos division» 
d*après les rapports des objets entr'éui, et àm 

Rapp. sur l'org.du MinistparM. pémeumér. B 



/ 



jT 



(a8K . . 

t^îr Us, affaire s étrangères, la . marmç et la^ 
gttei?ré.Mett séparées dé 1 Vditiinisfr.âtîon ÎBftérîeare. 
Si le* tableaux ont de Pdrdré et de la netteté, ils 
frappent tbii» les esprits, et Texplicatiiori devient 
întrtitej 1 ; 

Noti^ â\rîi)n^ songé d*aî)ord à'ôter au mmis- 
, tï& dé la marine la correspondairce . avec les con- 
suls db la nation française , ppur la doilîieY a*i 
mînîstredes affaires étrangères, à qui elle paroît 
coTi Venir beanCotip mieux: 

. tJn examen pïùs détaillé des rapports dès con- 
suls avec le département' de la marîrife , et ëri 
particttUei*, de là liaison de leui^. service âved lé 
i^gîme. de nos cïasses et de, nos 'm»tèibt&, ribûs 
a qétërnlinés d'autant plus aisément à laisser sub- 
sistet à cet .égard Fancien brdiie dé choses i^ne le 
cbtoiré .dé marîïié adopte unafn.îmement cette der- 
mèté opinion. Mais nous avons eu toin d'ôter an 
iiiînifet;ré dé. 10C marine là. direction db plusieurs^ 
•bartïes der commercé, objet qui a toujoui's excité 
ifes. déclamations âéé nfegocîains,^ et qxfon atùroît 
âù: laisser a:u département chargé, dé la surveil- 
lance des àrtar, des manufactures» et d.ù .commerce 
de Fiiitérietir du royaume. Kerativement aux 
grttiide's pêches mai'itimes', îl nous a paru con- 
venable cfe disftlngxier la pdliee et îè produit j. d^at- 
tt-îbnër la première au ministre dé la marine, et 
ïes détails sur 1b produit au ministre dé rihtérîeur. 
Ofutre les colonies proprement dîteii', nous avons 
des étaBlîssemenô du comptoirs sur lès côtes d'A- 
frîbué:, et e!ri AsijB. lla'genCè extraordinaire, an- 
pr^ ' des 'puissances' des côtes de rAfrlq^ue^ et de 
PintéHeur dte Pïndisf, a lïeu tour-à-tour par detf 
officiera ou agens du département de la mariner 
et de k guerre i Ce^endaiit ces négociations pdli- 
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travail doit a;ppartenîr. ' '■ ■ ■ ' ^ ^t • 

Èh proposant! dé donner au tnîiu^re de* Color 
lïîes la suTTeîiïance à et. la direction àés éiabliâsa* 
coinptx>îrs fraiîçoîs , eti Asie et en Afiri- 
^tte-, il paroS; nécessaire d^en ëtcepter^ eeiii& q^i 
sont 6itués dams les états de la porte Ottomane ^ 
les' régences, de Barbarie^ et dé Tempire de ]^aroo> 
el; dé ol^rger de ce sotn le nubai&tre de la manne* 
Eb effet ^ ces comptoirs ne se soutiennent ^'àutaii* 
^ne nos navîi-e^ sont protégés contre les Cor^airM^ 
Uarbaresfques. Les consuls transmettent aux Gom<^ 
mahelaiis de nos bâtime^s de guerre , des avis suir 
lea parages -OU ntotre cohimerce est 6rc^l?ké 0|è 
t^^ uacé ; iU sont mêihé autorisée à requérir laerpi*^ 
Sière de ceux dies vaisseaux de là marine . miU- 
tàiré y qi!ii font des campagnes dan^ la m^diterrir 
née. Ces détails et beaucoup d'autres ti^onâit^ 
essentiellement aux fonctions des consuls; et potÉp 
rnénager aux , opérations commerciales l'unit^^ ei 
la T0Ly\6ité d^qiction dont elles ont besoin ^ noim 
croyons cju'il faut placer ^ sousf la- même main^ Îm 
dive^-s înstr^mens qui doivent y concourir» 
. Nous n'avons pas rappelé dès dispositio|is d<fJ4 
ffécrétées ; nous avons omis y par exemple ^ ceUe» 
sur les. gratifications et les pensions, et d autres 
encore que vous avez adoptées ^ Sur te rapport dtt 
comité de» lihances. Dana le n cours de vo^ déli« 
bératîons , et sur-tout en achevant les diversel 
parties de la constitution , d^s précautions not|* 
irèlles vous seront indiquées jj enfin la loi suf J^ 
responsabilité I et ïes crimes cïe lése^^tjiation , cojjM» 



fleiïdia pliisietirs des devoirs d^s mtnîstres , et rîeit 

ne sera plus facile ,»à la fin. de vos trayaui / que- 

^é ptésenterr , par la rëuhiôn de tous lés çirtîclès , ' 

' l*orgajîisàîi<pn là plus détaillée du ministère. ' ' 

' une sorte de . défaveur s'est répandue sûr l'ex- 

Î)ressîon de responsabilité. Cette prévention est 
e' résultat ;d'une confusion d'idées. Il semblé que 
cbàque mot ^ chaque actioii du ministre qtiragit 
4e borihé' foi , et selon ses lumières , l'expose à 
TUie ' peine. Une patéille se?'vitude est regar- 
dée avec raison ,- comme impossible et illusoire j 
itfaîs , jélé répète , c'est une ^uré confusion d*îdées.* 
E'împéritîé, où la négligence, qui n'est pa^s ïa" 
^ite d'ûîié mauvaise intention , et même qui avec 
des intentions suspectas bù mauvaises , sa réduit 
à un rôlfe passif, ne peuvent exposer un ministre 
qu'à la "déiaveur publique, ot^ a une pétition du 
corps législatif, qui avertisse le roi de l'impuis-- 
sancé où de la mauvaise volonté de son agent! Là 
res]A)n&a:bîfité est toute autre tihbse : elle s'e:?:ercè 
ëùr' les actions, ; elle'soumet à uùfe peine tout riiï- 
3iistt*e qui se permet un acte quelconque côiitre' 
là constitution et les loisv coritre la liberté et là 
' propriété' des citoyens; qui se permet qu qui ra*. 
, vorise' ja dilapidation des deniers de Tétât. Ces trois * 
barses de iresponS^bili té seront développées ailleurs : * 
et , ne Voulant ici que dissiper une erreut, nous 
nous bornons à la distinction que nous venons ' 
d'établir. ^ ^ > \ 

L'organisation du ministère, telle que nous la 
présetitons aujourd'hui, ne parle point de l'ordonna- 
teur du trésor-public . Sbus l'ancien régime , le con- 
trôleur-général des finances n'entroit pas toujours 
ail conseil, et c'étoit Tex^cès de la déraison; car 
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(fu'il Tie fera pôînt ; si roffi -ne concentm pa:$ lia 
fy^àïhce i^bur 1^ i:€iia»e plus eilutàce^ si Ton 
6'4>bstûie à cegprdçr ea^rriçre^ au lieu deportfr 
s^ jreâardseij a va» t. t* 

J^ jBOii^minaDft 1^$ ^^mg^rs dont on nous in.^naGe> 
p^ y,^perçtHt liejameo^p d'e:s;agéraiion. Sans dQi;ite 
oa ae doit pas **iî instant; j)erdre de vue rem- 
ploi d€is deniers de l*état j iasurveiilance doit être 
d^ la plu^ grande sévëiité ; mai^ il en résulte seu- 
lement , qu'outre la comptabilité et la responsa- 
bilité çontînuelle an corps législatif, £1 faut étu- 
Wir un i?ûmiitéd'adminîstiation des finances auquel 
rprdonnateur du trésor-public rendra compte fré-^ 
qufifîxmerttsa^s préjudice de sa responsabilité , et 
compoiM^r /çe comité d^ fuanièreà ét^arter les abus; 
queppur avoir la double action de la force royéue,^ 
fit du corps législatif, on peut y mettre des minis- 
très ou des agens nommés parle roi, et des, smr- 
; v^iUans »pmmés par la législature. Si Ton dit que 
in. présence de ces surveillans nommés par la lé- 
gisiaturerénervcra la responsabilité du comité d^ad- 
xnini^tration^ je répondrai que la ^espo^sabilité 
de lordbnnateur du trésor - public restera entière; 
que les ministres que nous appelons à ce comité 
$ont des surveillans pour le compte du roi , ainsi 
que les commissaires sont des surveillans établis 
pai» le corps légisFatif. Observez en effet, qu'on 
n'institue pas ce comité , pour, répondre du ver- 
; cernent et de l'emploi des: deniers ,. n^ais pour éclat 
. rer , pour contenir la mai^diie de l'ordonniitéur du 
^ésor public , ^pour l'épier , pour le dénoncer êxi 
corps législatif; poux être instruit de l'embarra» 
qu'éprouvent les perceptions , pour aviser aux 
moyena da 1^ diôsipei* » et p<>ur exercer î^lora la 
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prësentans dé la nation qui rat;roient préçjédé* Le 
tnembre du comité de Tiinpôsîtion quia soutenu 
ce système , Ta si bien $eilti , qu'il propose de le 
faire nommer par une législature, le' detoièr jour 
ide session j mais » demande-t-îL que rpropriT 
nateur du trésor-public n'exerce ses fonctiô^ÇL^ quie 
deux ans y à moins qu'il uç soit réélu? et si ce n est 
pas là son idée, qu'arrivèrft-t-il, lorsque, dans 1^ 
jpours d'une législature, cette place sera v|LÇ^t^ 
par mort ^ déihissîon , ou suspension ? 
' 3*^, ^ On ^ laissé au roi, et avec raison , 1^ no- 
mination' de son commissaire auprès de la caisse 
de Pextraord'haire. Ce dédret fait plus que pré- 

i*uger ,1a question , 'et il faut le changer, oû^^u^vre 
e même principe à l'égard de lordonnatçur du 
trésor-public. ' 

4®. Enfin , le roi est chargé de l'çxécJutîoil des lois 
sur les financée , ainsi que de toutes les autr^ss. 
On doit reridre sévère la responsabilité dé sofxi 
agent ; mais pour conserver 1 unité des principes 
dont s'est trop écarté le rapporteur du comité dç 
l'imposition, en offrant une thépriequî ne nou3 
convient pas ., il faut abandonner au roi ^ avec leii 

Î)récautîons coi^vénablés ^ le soin de faire^exécuter 
es lois sur le versement des dépenses publiques ^ 
ainsi qu^on lu^ abandonne le soin plus important 
de maintenir la constitution» £n effet, il est d'au- 
tant plus nécessaire dé ne point affoiblir son ac* 
tîon , que le travail de la répartition et du rje- 
couVrement des contributions a besoin chaque 
jour d'un moteur puissant e\ d^un a^p^eur uni-*. 

Sue. De Véritables dangers^ n6u^ enviroiment , si 
ans de pareilles dîscûssious , on se laisse frapper 
de terreur; si Ton attribue au corps législatif d une 
vaste monarchie , ce qu'il feroit très^mal ^ ou c© 
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\ (fli'il-Tie fera point ; si l'oai ne concentt» ptsla 

-, \ji' P^HÏMance pour 1* readre plus eiïûàce^ si l'on 

•^ -ytt*- *'*^st>n« ^ regprder en arrière, au lieu de porter 

w *■*** iA'; ses feSards en avaat. 




î_ eV^^ M^ 1^ pl^is grande sévéïicé ; mais il en résulte seu- 

TfeCO** * aSwP'^"'' ' 1*^'**^'** 1* comptabilité et la responsa- 

'^ ^e^^'^Y^ '^^'^tiauelle au corps législatif, il faut rfta- 

^® ^? ^uiicomitéd'admioistiatîon desiinances auquel 

*^ -^1*0* 'Jwonnateur du tréeor-puUlic rendra coinp)B frë-' 



•2*^ ^j à® Jciment saas piré[ïidice de ta responsabilité , et 
»''J'V ol** ^Jpofierce comitt^ de manière. à écarter les jUhis; 

tf'Vjjaei' » JpPHr avoir la double action de la force royale, 
; ''voi^'**^*'^ r *^1*® législatif, on peut y mettre des rainis- 
e *■ -ofli^ des agtins nommés parle roi, et des snr- 

\'e*^*^^\esr' '^^"^^^ ï*^*^ ^^ législature. Si l'on dit que 
Ve ^ ^^te* . jUciace do ces surveillans nommés par la lé- , 
^® ot»^ \^^r'^^^"''^^* ^^ responsabilité du comité d'ad- 
^^^^ vô-t^ \ 3k®^i**'*j j^ répondrai que là responsabilité 
.X ^^ttgo^ "^Miannateur du trésor -public restera entière; 
^«ç*'V^Oï^'^\t» ministres que nous appelons à ce comité 
,\e -^ tf*! J ■ jes surveillans pour le compte <ki roi , ainsi 

-.àt>***-*i i®^ f commissaires sont des surveillans établis 
^ \e s^^^oeï*^^ corps législatii'. Observez en effet , qu'on 

V à«* ftO^i? **^ P^^ *^^ comité , pour répondre du ver- 
'^ e ^^ -cfl-C^^Jl*' '^^ l'emploi des deniers , n^&is pour éclai- 









^ »*>** ivt ^^ contenir la mardie de l'ordonnateur du 
* ^c ?''^oft^^'î!F'^^'*= ' V°^^ l'épier , pour le dénoncer Ml 
® \» ^®^ a "^alatif; pour être instruit d^ l'enibarra» 
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$UR L'OROANISATION BU MINISTÈRE^ 

; ^ftàsPNTÉ PAS- LE CPJWiyé JJE GONSTITUttÔN. 



A ;a T I C L E P R B M X i; ïi. 

Au iB.oî $eul appartiennent Iç chùix et la ré?£^ 
4pfitiî>n d^ wnistres. \ 

]l»$s QÛnîstrç» seront au nombre de sis ;, savoir^ 
le ministre de la justice, le ministre. de Tintérieur , 
Ip ministre des colonies , le ministjre de la guerre ^ 
celui de la marine^ et celi;! des affaires étrangère&i 

III. 

hes fonctions du ministre de 1^ justice , seront : 

1*^. De garder le sceau de Tétat, et de sceller 
les lois y les traités, les lettres -patentés de pro- 
. visions d'offices , les commissions , patentes et 
diplôme» du gouvernement. ' - 

2.^. D'exécuter les lois relatives à la sanction des 
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décrets du corps législatif, à la promulgation et 
à l'expédition des lois. 

3**. D'entretenir unç correspondance habituelle 
avec les tribunaux et les commissaires du Roi. 

4^. De les éclairer sur les doutes et difHcultés 
qui peuvent s'élever dans l'application de. la loi 5 
mais à la charge de proposer o-u corps lé^la^i£ ^ 
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les questions qui, dans l'ordre! judiciaire , d^man« 
deroieat une interprë nation; 

5". De doïpier jinx jnges d.es tribunaux de di«^' 
trict, aiusi qu'/aux juges de paix et de commerce , 
tous le^ avertissemens nécessaires ; de, les rappeler 
à Ja rèjgle , ainsi qu'à la décenôe et à la (lîgnîté ûe 
leurs fonctions, et dç veiller à ce que la justice 
soit bien administrée.. 

6^, De transmettre au commissaire du Roi, prè« 
Je tnbunal dé cassation , les piècies et m4moire.s 
concernant les affaires qui lui auront été déférées , 
et qui seront diB nature à être portés à ce tribunal j 
d'accompagner ces pièces et mémoires des éclair- 
cissemens et observations dont il' les croira sus- 
ceptibles. 

7^* Pe rendre compte à la législature, au com- 
mencement de chaque session , de l'état de l'adr 
Tuinistration de la justice, des abus qui auroîent 
u s*y introduire , et de la conduite aes juges et 

es oHiciers. 

IV 

Il y auriL près du ministre de la justice deux 
gardes et ^il ôfEcîer, qui veilleront sur le sceau 
clé l'état. Les secrétaires du Roi du grand collège 
sont snpprimés : sont pareillement supprimés lès 
ofîicier^ en chancellerie , à l'exception de deux 
huissiers -, lesquels serviront près la personne du 
jministre , à l'audience du sceau , et pourront exercey 
4l^près dn tribunal de cassation. ; 

V 

t^e département du ministre d^ rintérjieur serfi 
divisé en cinq sections , ^ la tête d^ jchpiçnne ^fia* 
q^tielles îl y aura un Directeur- général, savoir ; 
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Pr emî&'e section .Les détails relatifs au maintien 
du régime constitutionnel , touchant les assemblées 
de communes , par cpmmùnai;ités entières ou par 
sections 5 les a^sembléej^ primaires et les assemblées 

. électorales ; les corps administratifs , les munici- 
palités , là force publique intérieure , la constitu- 

ftioh civile du clergé , l'instruction et l'éducation 
publique : sans néanmoins (jue de^ la présente dis- 

Sosîtion on puisse jamais induire que les ques»tions 
é&litives sur la v.alidité des élections , et sur 
Tactivité et Féligibilité dçs citoyens puissent être 
soumises au jugement du pouvoir exécutif. 

Deuxième section. Les détails relatifs à Tassiète 
^ des contributions directe^ et à leur rép^xtitiôn. 

^ Ceux relatifs au recouvrement . dans Iç rapport 
des contribuables, avec les. percepteurs , et dans le 
rapport de ces derniers avec les receveurs de di&r 
trict^ ^ ', . 

' Ceux relatifs à la régularité de la nomination 
des, percepteurs et du receveur de chaque districtr 

Enfin la surveillance ,, tant des dépenses d'ad- 
ministration , d'utilîté générale , que des dépenses 
- locales , qui ^pourroÈLt être autoriséesi^par la légis- 
lature ^dans les départemens. "" 

. Troisième section. Les détails relatifs à la per- 
ception des contributions indirectes et à Tinspec^ 
tion des percepteurs de ces contributions* 

A l'inspection des monnoîes et de tous les éta- 
blissemens , baux, régies' ou entreprises qui ren- 
.drpnt une somme quelconque au trésor-^ùblic. 

Quatrième section. Les détails relatifs à la direc- 
tion des travaux , pour la confection eteiitretien 
des routes^ ponts, canaux, ports jde commerce et 
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autre£f <>tLTx;^es., publiiGS ^uî seront autorisés d^a 
le^ (|éparteinens. . 

A la cohsieEvation delà navigation Bt du â6ttag# 
sur. les riyièresv, et du hallage sur leurs bords: 

A, celle deS'bâtimeiis^ét édifices publics ,' tels' 
que prétoires , églises et presbytères, maison® 
d'arrêt, îuajsons de justice, maisons de correction 
et priions. ' ' . 

Les détails relatifs, aux hôpitaux, établîssemeris 
de charité, ateliers de charité, et à la répression 
de là mendicité et du vagabondage. 

Cinquième section, . Les détails relaitif^ à la 
consfervatiçn et administration éconp?iiique\çlw. 
forêts^ n^-tionàles , domaines nationaux et, autres 
propi?iétés publiques , produisant ou pouvant pro- 
duire une pomme quelçoj]ique au. trésor publia . , 

Enfin ceux relatifs à ragriculture , aux produits 
des péchés sur les côtes. , et . des grandes pêches 
maritimes, à l'industrie ,, aux arts et inventions^ 
fabriqués eit ïuanufactures j ,au c(f>iîimerce de >terre 
et de, mer , ainsi <pi'aux primes et éncpuragemens , 

qui pourront ^vpir lieu sur; ces .diverà pbjèts.. 

' '- ' ' ' ^' • . * , - ; . 

".VI. ■ 
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Le ministre de l'intérieur sera chargé : 

1**; De faire paryenir toutes les lois aux corps 
admîiiisttatifs. • ' 

2.^^ D'exeçuter et de faire exécuter , sous les. ordrea 
du Roi, les lois ^relatives aux objets compris dans 
les divisions cî-dèîîsus.j et particulièrement de sur- 
veiller par lui-même l'exécution des loîx relative» 
à la sûreté et à" la tranquillité de Tintérijeur d« 

rétat. ^: ' : 
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y^.p^ ^erirespoiictré atée lés cor|p3 adiKîftîstràfSf^ / 
4e les rappeler à leurs devoirs,, de le^ éèlaitéF sttt 
les TÈ^éns de faire êxécutép les k>is , à la chai^gé 
de s^a<ÏFeâser au corps législatif f, dans tous lèé car 
où elles sniront besoin a interprétation. 

I 4**- I^® rendre compté , tous les sus , au corpa 
> législatif^ de l'état de 1 administration générale , 
des abus qui auroient pu s*y iritroduire , et en par- 
ticulier de la conduite, des men^bres des 'corps 

administratifs et dès municipalités, 

- , ' . - • ' ■* 

• V I I. 

• Lés ctmSêits de^ dé^a^teftieis Fuî adi*e8S€*drtt les 
rt'ôtèà-verl^àux dé leurs sessions , daiïS là qtrïn-zâÎÈte, 
à^cônr^ter dii jour de la cîÔ^tiire j M en SQumettra 
les arrêtés k Téxîamén et à rapprobatiofi àri Rdî , 
confoî*méniéi^t à Fartièlê! V dé la sèctîoft trôSéième , 
dfu décret s^uar les assembMes^ admimstralJTeé. 

'/■"'-' ; Y lÏL ■ . :'',..• . 

Le dî¥édtéiâ'-gé»érà! dée'feaeune d^!tf t^îiàlèftS di» 
déipéti&thtM àë riAtférfeur , séi^a iîômmé pà* fë Roi,. 

3ui pèû:#î?t Ifeï^évoqfuér à volonté; Il fi^ï*a chargé 
e la conduite des bureaui de sa division , et res- 
ponsable dans les cas déterininés par l'article sui- 
>ant. 

'Lé ministre de Tîntérieur potarrà retenir 0t 
suivre par lui-même celles des affaires des cinq 
cÊvîsIôtis qu*îl fugei^à 6onY de se réserver. 

* if auVai là décision gélfiéràle dé toutéà lesT autres 
stii^ le irâppôrt de chaque directeur. Après avoii^ 
jîrîs les ordres du roi, il donnera les sié|is par 
éXifit, et Sera seul fésj^onsablè de ses décisions et 
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jmèFés gétiétwgiy màia )# dir^r^fMi* féjpôtÊâea de 
ses propi'^s lettres ou de te q[ti^ii a^t^ lait s6tti$^ hs^ 
eàdreê otz les" àéca&idn^' signés (kl itimistl'e. 
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X. 



ntînistré 



1,^. K^^écutîdn des lois touchairt le rëgîmeeb 
V^dmimstratio» de tontes ^6s> colonies' àeûaa le» 
Isies et sur le continent d' Ariiçrigfae y h la <^é 
d'Âfriane et au-delà d^ Çap-de-b<>piiè-espërah<»^ 

a^. La 8iiirv^eillatice et la direction des établis^ 
$eitifeii$et comptoirs fra&çais en Asie et en\ê^ùà;^ 
qi:te,. à la réserve de ceu'x qui sont situes- 'danif 
tes étftiis de la Portée ottomane, les régences dàt 
Bar'b.airie et Fempirede Maroc ^ lesquels oontiuuè'' 
ront d'être du uépartement dcr la Marine . 

3^. ]jes détails relatiftl àiix approvîsibnneraens; 
aux contributions, aux eoncessiohs' de terraiilSy 
et à. la force publique intérieiiire di^ Gok)nie^S. et 
ëtablisSemesis français. 

4.^. Les détails relatifs à la défense locale ètî 
iiftérîeure des Colonies et établisseitaeMs' finançais ^ 
ce qtii comprend lés fortilications^, le» battérîésl 
4es iiôtes , les magasiiis dé l'artillerie et tons le^ 
ébj^ets qui en dépendent^ ^J^ant à ht disposîtîoii 
.des forces ^navales relativement à la protectiôtÉ 
d*» ôomrtierce , et à ta défense e^tériénre des Co- 
iotiiés y les ét^blîsseihéns et mag^îns faits et à fâxr^ 
j^oùr làniarine , afnsrque Fadmiiîiigftrâtîon et la ]^olî- 
ééde» classes dés gens dé mer , et Itf police des port0 
et rkdes dtes colonies , ils coiïtîntééront d appartenir 
au département de la marine. v 

> / 5^. Le travail (ioiiôemant ceux aes emplois civils 
iilitaires , dont la nomination appaiNiendra au 



^ \ 



N r 



\ 



€*. Le trayaîl concernant les récompenses daes^ 
siaiiyant les lois , aiîx fonctionnâmes publics. 

7°. Il surveillera et secondera- le3 progrès de 
Tagriculture et du commerce des. colonies. 

o^. Il rendra compte , chaque ann^e , au corps 
législatif , de la , situation des colonies , de l'état 
de leur administration, ainsi que de la conduite 
des administrateurs , et eri^particulier de Tacorois- 
sèment ou du dédroissement de leurs cultures et 
de leur commerce. 

9^. Il présentera aussi chaque année à la l^is- 
lature , et ;ians les délais qui seront prescrits , 
l'état détaillé des fonds employés pour le service 
public des colonies , établissemens et comptoirs 
îrançois^ Il répondra des ordonnances qui en auront 
réglé la distribution., et il indiquera les économies 
dont chaque partie seroit susceptible. 

, Le. ministre de la guerre aura?: 

!?• La surveillance et la direction des trouves 
de ligne et des troupes auxiliaires , qui doivent 
remplacer les milices. 

2°. De l'artillerie., du géniç,de^ fortifications-, 
des places, de guerre , ^t des officiers qui y com- 
ïnanderont , ainsi que de tous les offieiers qui 
commanderont les troupes de ligne et les troupes 
auxiliaires. ^ . 

-_,^3^.. Il aura également la surveillance et la di- 
rection du mouvement et d^ remploi dés troupes 
de ligne, contç? les ennemis de l'état, pour la 
surete du roy^umje , ainsi que pour la tranquillité 
intérieure, m.ais,en se conformant strictement, dans 
ce dernier Qas, auxrègl^ posées par la constitution» 

4^- U aura en outre la surveillance et 1^ direc- 
tion de la gendarmerie nationale , mais seulement 

" ^ - pour 
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* pour les comïnlssîons d^avaïicenient , la tenue et 
la police militaires. 

5^. Il sera chargé du travail sur les grades et 
ayancemens militaires , et sur les récompenses 
dues , suivant les lois , à Tarmée , ainsi qu'aux' 
employés de son département. 

6®. Il donnera les ordonnances pour la ditrî- 
bution des fonds de son * départememt , et il en 
sera responsable, 

7^*. Il présentera , cliaque année , à la législa- 
ture , Tetat détaillé des forces de terre , et des 
fonds employés dans les diverses parties de son 
, département : il indiquera les économies, dont 
telle partie seroit susceptible* 

X I I. 

Le iBÎnistxe de la marine aura : 

1**. L'administration des ports, arsenaux, ajppro- 
yisîonnemens et magasins de la marine , et dépôts 
des condamnés aux travaux publics , employés dans 
les ports du royaume. 

2*. La direction des arméniens , constructions ^ 
réparations et entretien des vaisseaux , navires et 
bâtimens de mer. 

3®. La direction des forces navales et des opé- 
rations militaires de la marine. 

4**. La correspondance avec lés^consuls et agens 
du commerce ^le la nation françdise au dehors. 

5^. La surveillance de la police qui dok avoir 
Rapp . sw Vorg. du Minist. M* Démeunier. G 
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lîeu dans le cours des grandes pêches maritimes ^ 
à regard des navires et équipages, qui y seront em- 
ployés , ainsi que l'exécution dés lois sur cet objet. 

6®. Il sera chargé de l'exécution des lois sur les 
classes, les grades, ravancement, la police et au- 
tres objets concernant la marine. Les directoires 
de département correspondront avec lui en ce qui 
concerne les classes et ta police des gens de mer. 

7^. Il donnera les ordonnances pour la distri- 
bution des fonds assignés à son département , et 
il eu sera responsable. 

8*^. Il sera chargé du travail sur les récompenses 
dues , suivant les lois, à l'armée navale et aux em- 
ployés de son département. 

9*. Chaque année il présentera à la législature, 
un état détaillé de la force navale et des fënds em- 
ployés dans chaque partie de son département , et 
il indiquera les économies dont telle partie se 
trouveijpit suceptible. 

XIII. 

Le ministre des affaires étrangères aura : 

1**. La correspondance avec les ministres, résî- 
dens ou agens que le Roi enverra ou entretienda 
auprès des puissances étrangères. 

2**. Il rapportera au conseil , et dirigera ce qui 
sera relatif aux négociations avec les puissances 
de l'Afrique et d'au-delà du cap de Bonne-Espé- 
rance. 

3°. Il suivra et réclamera l'exécution des traités. 
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4^. Il surveillera et défendra au dehors le» 
intérêts politiques et commerciaux de la nation 
françoise. 

5\ Il sera tenu de donner au corps législatif les 
instructions relatives aux affaires extérieures , dans 
les cas et aux époques déterminées par la consti- 
tution ^ et notamment par le décret sur la paix et 
la guerre. 

6». Conformément au décret du , il 

rendra, chaque année, à la législature , un compte 
détaillé, et appuyé de pièces justifica:tives, de l'em- 
ploi des fonds destinés aux dépenses publiques de 
son département. 

X I V. 

Les ministres feront arrêter au conseil les pr<?>- 
clamations relatives à leur département respectif,^ 
savoir : 

Celles qui , sous la forme d'instructions , pres- 
criront les détail» nécessaires soit à l'exécu- 
tion de la loi^ €oit à la bonté et à ractîvite du^ 
service • 

Celles qui ordonneront ou rappelleront l'ob^ 
servation des lois, en cas d'oubli,, ou dé négli- 
gence. 

* ' 

Chacun des ministres sera tenu: de recneîlirr et 
de présenter annuellement au corps législatif le» 
observations qui peuveiit motiver un changement 

C a^ 
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dans les lois relatives aux objets de leur dépar- 
temesLt respectif. 

XVI. 

Aucun ordre du roî , relatif à Tadmlnistratlon ; 
aucune délibération du conseil ne pourront être 
exécutés , s'ils ne sont contre-signes par le niinitre 
chargé de la division à laquelle appartiendra la 
nature de l'affaire. 

Dans le cas de mort ou de démission de Tuii 
des ministres , celui qui sera chargé des affaires 
par intérim , répondra de ses signatures > et d«i 
ses ordres. 

XVII. 

En aucun cas , Tordre du roi , verbal ou par 
écrit , non plus que les délibérations du conseil , 
ïie pourront soustraire un ministre à la respon- 
sabilité, 

XVIII. 

Soit que la législature ait accordé ou non , un 
vote de crédit , et quelle que soit l'urgence des cir- 
constances , aucun ministre ne pourra , en l'absence 
du corps législatif, ordonner, dans son dépar- 
tement , des dépenses extraordinaires , sans avoir 
demandé et obtenu l'approbation du conseil. La 
délibération du conseil sera mise par écrit , les 
ministres qui auront été d'avis de la prendre , la 
signeront ,^ et chacun d'eux en demeurera res- 
ponsable. ' 

XIX, 

Les ministres seront tenus de rendre compte ,^ en 
ce q^ui concerne l'admiaistration du royaume j| 



tant de leur conduite , que de Tëtat des dépense^ 
et affaires , toutes les fois qu'ils en seront requis 
par le corps législatif. 

Les ministres sont responsables au corps légis- 
latif. 

1^. De tous les actes qui blesseront la sûreté 
nationale , la constitution et les lois. 

2.^. De tout attentat à la liberté, et à la propriété 
des citoyens. 

3**. De toutes dissipations des fonds publics qu'ils 
auroient faites ou favorisées. 

XXI. 

Le mode de Faction en responsabilité , les dé- 
tails de cette responsabilité , les réparations et 
les peines qui pourront être prononcées contre^les 
ministres qui manqueroient à leurs devoirs , seront 
déterminés par une loi particulière. 

Dans les cas qui intéresseront la sûreté de l'état 
ou la personne du Roi , le ministre de la justice 
aura , pour toute l'étendue du royaume , le carac- 
tère et l'autorité de juge de paix , en matière d# 
police de sxireté. 

XXIII. 

En quelque lieu que les prévenus «oient domi- 
ciliés , le ministre de la justice , pourra , sous sa 
responsabilité , délivrer un mandat-d* amener ^ et 
les interroger lorsqu'ils comparoîtront devant lui. 
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XXIV; 

Sî les "réponses des prévenus laissent subsister 
des charges annonçant un délit de la nature de 
ceux qui doivent être portés à la haute-cour na- 
tionale , après avoir délivré un mafidat-d^ arrêt ^ 
il dressera Tacte d'accusation, qu'il transmettra 
sur-le-champ à la législature , si elle est assemblée j 
si le corps législatif est en vacance , il fera conduire 
les prévenus dans la maison d'arrêt , pour y être 
détenus jusqu'à ce que la législature ait prononcé. 

XXV. 

Sî d'après les réponses du prévenu , le délit paroSt 
être un simple délit ordinaire , le ministre de la 
justice , après avoir délivré son mandat- d^ arrêt , 
fera conduire le prévenu dans la maison d'arrêt du 
district où la poursuite devra être faite , confor- 
mément à ce qui a été décrété sur la justice cri- 
minelle. ^ 

Lé ministre de la justice pourra requérir la force 
publique, pour rexécutionjae ses mandats-d^ amener 
et d^ arrêt. 

XXV I. 

La loi sur la responsabilité déterminera la nature 
des réparations qu'on pourra prononcer contre le 
mini&tre de la justice abusant de ce pouvoir. 

X X V I L 

Tous les ministres feront partie du conseil du 
Roi , et il n'y aura point de premier ministre. 

X X V I I L 

lie corps législatif pourra présenter au Roi telles 
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adresses qu'il jugera convenables sur la conduite dû 
les ministres. 

XXIX. 

Aucun ministre en place , ou hors de place ,' 
ne pourra , pour faits de son administration , êtrp 
traduit en justice , en matière criminelle, qu'après 
un décret du corps législatif, prononçant qu'il 
y a lieu à accusation. 

Tout ministre contre lequel il sera intervenu un 
décret du corps législatif, déclarant qu'il y a lieu 
à accusation , pourra être poursuivi en dommages 
et intérêts par les citoyens qui éprouveront une 
lésion résultante du fait qui aura donné lieu au 
décret du corps législatif. 

X X X. 

L'action en matière criminelle , ainsi que l'ac- 
tion accessoire en dommages et intérêts , pour faits 
d'administration d'un ministre hors de place , sera 
prescrite au bout de deux ans , à l'égard du mi- 
nistre de la marine et de celui des colonies , et au 
bout d'un an , à l'égard des autres. 

,/L .A. JL J. 

L'acte d'accusation porté par le corps législatif 
contre un ministre suspendra celui-ci de ses fono^ 
tions. 

X X X I L 

Le traitement des ministres sera, savoir : 
Pour celui des affaires étrangères, de i5o,ooo L 

Î)ar année , et pour chacun des autres de cent raille 
ivres payés par le trésor public.. 
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XXXIII; 

Si leur ministère a éti de moins de cinq ans 7 
ils auront en retraite une pension de 2000 l.poiir 
chaoune des années qu'ils auront exercé leurs fonc- 
tions } et quelle qu'en ait été la durée , leur pension 
de retraite^ ne pourra excéder douze mille liyr es. 
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SUITE DU PROCÊS-VîlïlBAI* 
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L'ASSEMBLÉE NATIONALE 



Du Mardi 8 Mars lygi. 

Aj b c t u r e a été faîte du Procès-verbal de la 
veille. 

Un Membre du Comité d^s Pensions a proposé 
un projet de Décret sur le sort des Employés 
supprimés y sur les moyens . de tenir à lëûr se- 
cours , et l'Assemblée a adopté ce projet dans 
les termes suivans : 

<c L'Assemblée Natioxalb décrète : 

AaTXCLE Premier. 

a» Que les Ministres , Ordonnateurs , Chefs des 
Cl - devant Administrations des Provinces et de 
toutes autres Administrations, Fermes et Régies 
publiques , seront tenus d'adresser à l' Assemblée 

A 
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Nationale , dans le délai d'un mois , Tëtat no- 
minatif de toutes lès personnes employées soiis 
leurs ordres , et payées directement ou indirec- 
tement des deniers publics. ' '^ ' 

» Ledit état contiendra le jour de la naissance 
des Employés , la nature Qt la durée de leurs ser- 
vices , et le montant de leurs appointemens. 

» Il sera pareillement envoyé par les Ministres, 
Ordonnateurs et autres ci- dessus dénommés, des 
états semblables de toutes les personnes actuel- 
lement pensionnées par lesdites Administrations , 
ainsi que des personnes auxquelles il avoit Jétë 
accordé des emplois à titre de retraite et de ré- 
compense de.servicesj le produit desdits emplois 
sera évalué dans une des colonnes desdits états. 

A H T. II. 

» Les états envoyés en exécution du précédent 
article , seront remis aux difFérens Comités réu- 
nis des Pensions , des Contributions publiques , 
des Finances, des Domaines, d'Agriculture et de 
Commerce , pour en être par eux rendu compte 
sans délai , à l'Assemblée Nationale , et lui pré- 
senter un projet de Décret sur la manière de 
procurer aux Employés les secours que leur 
état 6t leurs services peuvent exiger. 
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,» JP^dapt Ije cours de troi^ . années , à comp- 
ter de la sanction du présent Décret , il ne pourra 
être nommé pour Employés dans les nouvelles 
Administrations des Finances , que des personnes 
qui justjifîerorit. avoir été précédemment employées 
ai^ service de, la Nation dans les Administrations 
^ont îa suppression ou la réduction a été ou sera 
décrétée : le choix libre réservé aux nouveaux 
Administrateurs entre tous lesdits Employés. 

* I 

Art. IV. 

» Jusqu'à ce que les Employés compris dans 
les états qui doivent être dressés en exécution du 
premier article, aient été remplacés , ou qu'il ait 
été st;atué définitivement sur les secours qui leur 
seront accordés, ceux d'entre eux qui ne perçoi- 
vent pas au-delà do la somme de 5o liv* par mois 
d'appointemens fixes , continueront à être payés 
à compter jdu jour de leur siippression ou de leur 
réforme , soit de ladite somme de 5o liv. , soit 
4e toute autre somme inférieure qu'ils percevoient 
précédemment. 

nt.Genx dont les appointemens fixes excédoient 
la somme deSo liv. toucheront jusqu'à concur<p 
rence de ladite somme de 5o liv. par chaque 
mois I le tout provisoiremieait sans tirer à consén 

A % 
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quence pour ravenîr^ et j^aps^que Icsdîts paie- 
mens puissent se prolonger au-delà du premier 
Juillet sans un nouveau Décret d# fÂ^seriiblée. 



' * «ii.i> I»** 
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53 Les paiemens décrètes p^r le précédent ^t- 
ticle seront faits par les Receveurs de Districts , au 
moyen des fonds qui leur seront fournis parle 
Trésor public sur des états présentés par les Ôr- 
donnateurSy Chefs ou Directeurs d'Administra- 
tion , visés par les Districts et par les Départe- 
mens. 

A R T. V I. 

» Le présent Décret sera porté à la sanction 
dans le jour, et le Roi sera supplié d'en ordon- 
ner l'exécution la plus prompte de la part de ses 
Ministres et de celle de tous Ordonnateurs , Ad-» 
ministrateurs ou Régisseurs ^> . 

Un Membre a demandé qu'on' donnât , ce sont- 
ses expressions , à la Loi un effet; rétroactif qui 
remontât jusqu'à l'établissement des impôts y pour 
partir de cette époque , et placer dans les brâH-' 
ches diverses de la nouvelle Administration * tous 
les Employés qui avoient été déplacés , et' qu'ils 
Jizssent choisis préférablement à tous autres qui 
étûient étrangers j^ l'ancianitê Administration. 



. Cette demande a été renvoyée, au Comité des 
finances et des Pensions. 

Un Membre a observé qu'une fausse înter-^ 
prétation du Décret qui a ordonné l'apport des 
procédures commencées à Aix et à Marseille , 
et qui a suspendu tout jugement , empêchoic de 
statuer sur diverses demandes des accusés , sur 
l'élargissement provisoire de ceux contre lesquels 
il n'y a pas de charges j en conséquence , il a 
présenté^ et l'Assemblée a admis le Décret qui 
suit : 

« L'Assemblée Nationale déclare que , par le 
Décret qui ordonne que les procédures prises à 
Aix , Marseille et Toulon , pour crimes de lèse- 
Nation , lui seront envoyées , et que cependant il 
sera sursis à tout jugement, elle n'a pas entendu 
que les Tribunaux pussent refuser de statuer sur 
lés requêtes des Accusés , même sur le^ requêtes 

en élargissement provisoire». 

♦ 

Un Membre a rendu compte de la conduite du 
Cuté de Saint-Martin-de-Bergues , qui, au mépris 
-àes Décrets , a publié un mandement de l'Evêque 
d'Ypres , et a déclaré qu'il ne vouloit pas recon- 
noître l'Evêque de Cambrai. Il a donné lecture du • 
Procès- verbal de la Municipalité de Bergues , qui 
dénonce le Curé , et a proposé un projet. de Dé- 
cret, qui a été adopté j il est ainsi conçu ; 

N^. 584. AS 
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ce L'AsffBMBUsE Nationaxs , SOT le oompte qui 

lui a été rendu de TArrêté pris par le Directoiie 
^u District de Bergues , du 2 de ce mois , d'après 
le Procès * verbal dressé par la Municipalité de 
la même Ville , le 28 Février précédent , ausujet 
de la publication faite par le sieur Legrand , Curé 
àe la Paroisse de Saint - Martin de ladite Ville 9 
•d^un Mandement de l'Evêque dTpres^ ci-devant 
I>iocésain du lieu ; 

» Décrète que le Président se retirera dans le 
jour par-devers le Roi , pour prier Sa Majesté de 
donner ordre au Tribunal du District de Bergues, 
séant à Dui^kerque , d'informer contre le sieur 
Legrand^. pour le procès lui être fait, comme 
prévenu d'avoir troublé l'ordre public. 

31 Décrète en outre que le Ministre de la Jus- 
tice sera tenu de rendre compte à l'Assemblée 
Kationale , de huitaine en buitaine , de l'exécution 
flu présent Décret ». 

Le même Membre a représenté 'que l'Assem- 
blée devoit prendre connoissance de la situation 
des forces militaires du Royaume , et des mesures 
qui avoient été adoptées en exécution de ses 
Décrets ; et pouip y parvenir , il a proposé ce 
' Décret qui a été adopté : 

ce L'Assemblée Nationale décrète que le Mi- 
nistre de la Guerre lui rendra compte , et que ses 
Comités Militaire 9 Diplomatique et des Recher 
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chas liiî feront dans la semaine le^ rapport de la 

situation actuelle des forces militaires du Royau- 
me y de Texécution qui a dû être donnée à ses 
pëcrets du a8 Janvier dernier , ainsi que des me** 
sures ultérieures qu'il pourroit y avoir lieu da 
prendre pour la défepse de l'Etat j>. 

Un autre Membre a ajouté la disposition .sui- 
T^te , qui a été admise : 

ce L'Assemblée Natxonaz^b ^décrète ^ en outre , 
que le Ministre de la Guerre lui rendra compte 
de l'état où se troure l'organisation de la Gen- 
darmerie Nationale , et de ce que les Corps ad- 
ministratifs , d'après les ordres du Roi , ont fait 
pour mettre en action cette partie de la force 
publique » comme aussi que le même Ministre 
rendra compte de ce qu'il a dû faire pour orga- - 
niser l'Armée Auxiliaire , dont l'Assemblée a or- 
donné la formation >^. 

Un Membre a demandé ensuit^ , et l'Asseinblée 
a ordonné que le Comité d'Agriculture et de 
Commerce feroit son rapport sur les frais de Ré- 
gie nécessaires pour mettre en activité les Em- 
ployés des Domaines. 

M. le Président a fait part à 1* Assemblée d'uji 
SuUetin qui annonce l'indisposition du Roi, et 
les caractères de cette indisposition» 
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L'Assemblée Nationale a décrète qu'une Dé- 
putation iroit s'informer tous les jours de l'état 
de Sa Majesté^ jusqu'au rétablissement de sa 
santé ; elle a nommé MM. TEvêque du Dépar- 
tement de l'Oise , Folleville , Laroque , Darnau- 
dat y Ulry et Maréchal p pour Membres de cette 
, Députa tion. 

Un Membre du Comité^ d'Imposition a proposé 
plusieurs articles additionnels à ceux déjà décrétés 
sur le tabac ^ et ils ont été adoptés ainsi qu'il 
suit : 

A K T. I V. - 

ce Les fabriques de tabac dépendantes de la 
Ferme-générale , avec tous les ustensiles nécea* 
saires à lenr exploitation » seront séparément 
données à bail par le Directoire du District dans 
lequel chacime d'elle sera située. 

y> Les Comités de Tlmposition , des Finances et 
des Domaines proposeront incessamment à l'As- 
semblée les modes des adjudications et les con- 
ditions des baux. 

A R T. V. 

39 Immédiatement après la promulgation dn 
présent Décret , les Directoires de District , sous 
la surveillance des Directoires de Département , 
mettront en vente au plus offrant et dernier en- 



efe^nëàèwif V après deui affiche» et publications 
faiteé , deui Dimatidbçs consécutifs , dans toutes 
l^ Municip&lîfés de ■ leur ressort , les tabacs en 
fàuUie et manufacturés qui' se trouveront dans les 
fabriques , entrepôts , magasins et bureaux dé- 

pendans '-de ia Ferme - générale. 

' - ' , * 

A R T. V I, 

• ' ce *Lé tabac fabriqué sera vendu par quintal ; le 
«abac en feuille J>ar millier. Lé tabac fabriqué ne 
pouf ra être adjugé à un prix moindre que 35 sous 
la livre j le tabac en feuille à moins de 12 sôus^^. 

Un Membre du Comité de Ju.dicature a engagé 
l'Assei^blée de s^occuper promptcment du projet 
de remboursement des Officiers ministériels , et 
l'Assemblée a déciclé que la discussion auroit lieu 
Samedi prochain. 

Un Membre du Comité des Finances a appuyé , 
dans un nouveau rapport, le projet présenté à 
TAssemblée sur Torganisation du Trésor public. 

Plusieurs Membres ont obtenu la parole ; la dîs- 
cussiopL s'est engagée particulièrement sur les dif^ 
férentes manières de poser la question ; l'ajourne- 
ment et la continuation de la discussion au leur 
demain ont été réclamés et adoptés. 

Un Membre du Comité de Liquidation s'est 
plaint d'un Décret rendp p^r l'Assemblée le 3 
Mars. Il a prétendu que c<f Décret régie nuenta ire 
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entravdit la marche^ des opëratîons y^eçijH^çliOit i^^ 
Comité, de Lîqtddation d'agir , faiso^t naître 4as| 
divisions et des rivalités ; il a demandé :qu'ii ^ 
réformé , et a proposé de slibstitilar phtsieurs ar- 
ticles à sa place.. - > ' i 

La question préalable a été invoquée «ur' icea 
articles y et admise. 

Uji de MM. les Secrétaires a donné lecture 
d'une lettre des Administrateurs du Département 
des Yôges , qui annoncent la noittinat^'on de AJ* 
Maudru , Curé de la Paroisse d'Aidoile , à TEvê- 
ché de Saint - Dié , et la prestation du sermeî^^ 
des sept huitièmes des Ecclésiastiques Fonction- 
naires publics dans ce Département. 

La Séance a été levée à deux heures et demie. 
Signé , NO AILLES , Président; Pétion , Sii.- 

XERY , VOULLAND , HÉBRARD , CmARLES CoCHON, 

Salifie, , Secrétaires* 
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A Paris , chez Baudouin, Imprimeur do 
i.*AS^EMBI,;ÉE NATIONÀTiE , ' rue du 
Foin Saint-Jacques ^ N^» 3|. 
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SUITE DU PROCÈS -VERBAL 
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L'ASSEMBLEE NATIONALE, 



Du Mercredi ^ Mars z y g i , au matin. 

A, l'ouverture de la Séance , un Membre , au 
nom de la députation qui fût hier cLez-.le Roi, 
a rendu compte de l'ëtat de la santé de Sa Ma- 
jesté. 

M. le Président a donné connoîssance à l'As- 
semblée du bulletin du Roi pour cejourd'huî. 

M. Expilly , Député et Evêque du Département 
du Fini^ère , a demandé un congé d'un mois, que 
l'Assemblée lui a accordé. 

Un Député de Vannes a lu une lettre du Pro- 
cureur-Syndîc du District de Vannes, qui annonce 
que M. Perrier , -Commandant de la Garde natio- 
nale de l'Orient , vient d'acheter pour environ 
ao^ooo liy. de Domaines nationaux , et a chargé 
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le Directoire cïu District de Vannes de faire la 
distribution de ces biens aux veuves et enfans des 
malheureux Laboureurs qui , scduits et égares par 
Je fanatisme et les artifices des perfides ennemis 
du bien prfblic, ont perdu la vie aux environs de 
Vannes dans la triste journée du i3 Février der- 
nier. 

. Un Membre à observé que la famille Perrier a 

, toujours été connue par son patriotisme et sa bieni» 

faîsance , et que' le chef de cette famille prêta 

son château de VîzîUes en 1788 , pottr-la fameuse 

Assemblée qui s'y est tenue en 1788. 

L^Assemblée- a décrété qu'il en serôit fait 
une mention honorable dans son Procès -verbal. 
et a antorî^sé son Préîrident d'écrire une lettre 
de .sni«^<nctipn à M. Perrîer. 

T^ • Meiîibre a lu une Adresse des Maîtres Perm- 
is. de la ci- devant Communauté de Nancy, qui 
. nrcîit adhérer au Décret bienfaisant qui a sup- 
. 'mé les Jurandes et Communautés d'arts et mé» 
] rji y et jurent de persister dans leur fidélité à la 
NHiTôn, à la Loi et au Roi , protestant contre les 
iienées coupables, pratiquées par la plus grande 
iiHrrie de leurs confrères pouf engager dans leur 
MKMirrection les autres Communautés d*arts et 
^iîétiers, et sur-tout contre le choix incivique 
^ni'ils ont fait de deux Commissaires chargés de 
répandre leurs sentîmens pernicieux dans les dif- 
f ^rentes corporations de leur Cité. 



' M. le Président a donné lecture d'ime lettrp 
de Madame de Coaslin , qui réclame contre 
une oinisâion qu'elle prétend avoir été faîte dans 
le Décret du la Déjcembre dernier , qui la con- 
cerne «nominativement. , 

L'Assemblée a décrété le renvoi de cette lettre 
aux Comités de Liquidation , d'Aliénation et des 
Pansions. 

Un Membre du Comité de Constitution a pro- 
posé le Décret suivant, quia été mis aux voix, 
4it adopté par l'Assemblée. 
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ce L'AssBMBLJSE Natxonaie , après avoir en* 
tendu le rapport du Comité de Constitution sur 
les pétitions des Administrations des Dçpartemens 
de la Haute-Vienne, de l'Arriège , de Seine et 
Oise , du Nord , de Lille et Vilaine , de Mayeijne 
et Loire , des Communes d'Agde , dé Sérignan , 
et de Gruissan , décrète ce qui suit : 

» lissera établi des Tribunaux dé Commerce 
dans les Villes de Limoges , Bayeu± , Pamiers et 
Louhans. ^ \ 

y> h€L Jurisdiction Consulaire actuellement exis- 
tante à Limoges , continuera ses fonctions jusqu'à 
rélection et Tinstallation des nouveaux Juges ;, 
qui seront faites dans la forme prescrite par la 
Loi de rorganisatiojn. judiciaire. 

93 II seJ'a nommé un trpisième Juge det Faiic 
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dans le Canton de Dunkerque ^ et un quatrième 
dans celui de Montauban. 

» Celui de Vitré aura deux Juges de Paix. 

:» Il en sera nommé un pour le Bourg de Con- 
flans S te. -Honorine. • 

3) Les Municipalités ^es Hameaux de la Croix- 
Verte et de Lîsle-Neure sont supprimées , et réu- 
nies à celle de Saumur, 

33 II sera établi des Jurisdictions de Prudhommes 
pour le^ Communautés dfîs Patrons- Pêcheurs des 
Villes et Ports d' Agde , S^rignan et Gruissan , les- 
quelles Communautés , tant des Pêcheurs natio- 
naux , que des Pêcheurs Catalans , se gouver- 
neront selon les Lois , Statuts et Règlemens qui 
sont en usage à Marseille , conformément au Dé- 
cret du 8 Décembre dernier». 

, Un Membre du Comité des Domaines a pro- 
posé, au nom de ce Comité , le Décret suivant, 
qui a également été mis aux voix, et adopté par 
l'Assamblée j? 

ce L'Assemblée Nationale , oux le rapport de 
son Comité des Domaine^ ', dé.clare que , par son 
Décret du \5 Janvier deriiîer , elle n'a pas en- 
tendu arrêter ni suspendre la taxe et le paiement 
des salaires et vacations des Officiers des Maî- 
trises pour les opérations faites dans le coura 
de Tannée 1790 5 qu'en conséquence ladite tctxe 



continuera d- être. faite en. la forme et d'apsès les 
règlemens qui ont été suivis jusqu'à ce jour , 
sauf à sAtuer , lors de l'organisation de la nou- 
Telle administration forestière^ sur la taxe des 
opérations qui s^ trouveront avoir été faites en 
1791». 

Un Député du Clermontois a annoncé que tous 
les Cm'és du District de Clermont-en-Argonne, 
Département de la Meuse , à Texception de neuf , 
ont prêté le serment , nonobstant les mandemens 
€t écrits incendiaires qui ont circulé , avec autan t 
de profusion que de scandale, dans les ci-devant 
Diocèses de Keims et de Verdun , et qu'il a été 
procédé les 27 et 28 Février dernier au rempla- 
cement de ces neuf Fonctionnaires publics , et d« 
deux autres Curés décédés dans le courant de 
1790. ^ 

Un Membre du Comité dé Constitution a pro- 
posé un projet d'article additionnel sur l'ordre ju- 
diciaire pour le Département de Paris , qui a été 
mis aux voix et adopté dans les termes suîvans : 

•c L'Assemblée Natiowai.» décrète ce qui suit : 

» Les adjudications d'immeulDÎes et de baux 
judiciaires , 4oit en exécution des arrêfs « j"ge- 
mens et sentences des ci-devant Cours, Tribunaux 
et Jurisdictions de Paris, même des Commissions 
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établies en ladite Villfe , ^ît en . verltt déê Juge^ 
mens qui ont été on seront rendus par la 8uit0 
dans les six Tribunaux d'arrondissement ne ae* 
ront faites en justice , dans tout le DëpartemenI 
de Paris, qu^à li seule Audience de$; criées , ëta«' 
blie par la Loi du 9 Février dernier : cette Au* 
dience sçra tenue aux jours et heures s^ccoutumés , 
par un des Juges de chacun des six Tribunaux, 
alternativement de mois en mois , • et ledîP Juge 
scellera provisoirement les lettres de ratification j 
les enchères continueront en conséquence d'être 
déposées entre les mains des Greffiers nommés ' 
par ladite T^oi du 9 Février dernier , et publiées 
par les Huissiers de ladite Audience des criées, 
qui sont dépositaires des doubles des enchères ; 
dans laquelle Audience- sera aussi exposé le ta* 
bleau des contrats et auti:es tjtres d'acquisition 
des immeubl^ situés dans le Département de 
Paris » . 

L'ordre du jour amenoit à la continuation de 
la discussion du projet sur l'organisation du Trésor 
public. 

Un Membre a proposé le Décret suivant : 

« Le Trésor public sera administré par trois 
Administrateurs élus à temps ^ avec faculté d'être 
réélus. 

>3 Un Commissaire du Roi aura voix consulta^ 
tiye dans le Bureau d'adxnimstration« 
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I » Hes Administrateurs seront ëlus de la mar 

l^ière suivante : 

» Le Corpslégislatif nommera parmi ses Mem* 
bres y et aif sort, cent Membres, qui formeront 
un Corps électoral qui choisira hors de son sein , 
et sans désemparer , les trois Administrateurs ^^ 

4 

• Un autre Membre a propose de décider d'a- 
bord la question de savoir si le Trésor national 
sera ' administré par des hommes choisis par les 
Représentans de la Nation , ou par des hommeà 
choifis par le Pouvoir exécutif. 

Uni Secrétaire a lu une lettre des Administra* 
leurs du Département du Morbihan , qui annoncent 
à l'Assemblée que M. Guegan , Membre de l'As- 
semblée Nationale , vient d'être élu Evêque de 
ce Département , à la grande satisfaction de . tous 
les amis de la chose publique. Ils rendent hom- 
mage au civisme , à la prudence et à la fermeté 
de MM. Daniel, Berlolîo et de Léon, Commis- 
saires: envoyés par le >Rûi dans le Département du 
Morbihan. «A peine , disent-ils , avons-nous eu le 
bonheur de les posséder , que nous avons éprouvé 
les heureux effets de leur présence j le Roi nouç 
a envoyé , dans ces trois amis de la Patrie , au- 
tant d'anges tutélaires de la Liberté et de la Cons. 
titution ». 

M. le Président a annoncé l'ordre du soir, ainsi 
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que cçlui du jour pour demain j ensuite il a lu 

la liste des Députés qui doivent aller ce soir chez 
le Roi. 

Messieurs, 

Gourdan. Darche. 

Milet de Mureau. v Gossin. 

m 

Bonne ville. Gouttes. 

Ojpi a repris la discussion sur l'organisation du 
Trésor public. ' 

Un Membre du Comité d'Imposition a proposé , 
.^u nom de ce Comité , le projet de Décret sui- 
vant : 

Article . P r e m i e r. . 

ce II sera établi un Comité cl' Administration na- 
tionalp des finances , composé de trois Adminis- 
trateurs. 

A r T. I l. 

» Il sera établi un Trésorier - général des Fi- 



nances. 



• 



Art. III. 



>» Les Administrateurs des Finances et le Tré- 
sorier-gcnéral seront nommés , immédiatement 
après chaque Législature , par cen*t Députés dé- 
terminés par le sort à la dernière Séance du Corps 



* • 



législatif. ^ 
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Art. IV. 



\ 



^ Le Comité d'Administration nationale nom« 
mera les Régisseurs-gënérauï des contribution» 
qui seront mises en rëgie^ 

A Ji T. V. 

.h 

n II réglera tout ce qui concerne les recettef 
et les dépenses publiques. 

A ïr T. V L 

» n sera établi , près du Oomîté d'Administra- 
tion nationale I un Commissaire nommé par le 
iloi. Ce Commissaire sera seul Ordonnateur du 
Trésor public , et correspondra seul avec lea 
Cdrps administratifs et Régies , le tout au nom au 
Iloi ; mais il se conformera aux décisions dit, 
Comité j et il les rappellera dans ses ordres et 
mandemens. 

A R T, V I L 

a» Les Administrateurs , le Trésorier-général et 
le Commissaire du Roi seront responsables chacun, 
en ce qui les conoe|*ne ». . 

Un autre Membre a demandé que les Admi-^ 
Iiistrateurs du T^résor public soient nommés par 
le Roi. 

N*. 585- AS 
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L' Assemblée a fermé la discussion. 

On a demandé la priorité pour la dernière mo- 
tion , et la priorité lui a été accordée. 

La proposition a été ensuite mise aux voix, et 
décrétée par l'Assemblée dans les itermes sui- 
vans : 

ce L' Assemblée Nationale décrite que le ou 
Z?5 Administrateurs du Trésor public sera qvl, se- 
ront woxnxmk^ par le ïloi w. 

» 

Un Secrétaire a lu une lettre du Président de 
TAssemblée électorale du Département du Gard, 
qui annonce à TAsserablée Nationale que les 
Electeurs ont nommé pour Evêque de ce Dépar- 
tement, M. Dumouchel , Recteur de rUnirersîtl 
de Paris , et Membre de l'Assemblée Nationale. 

On a }u une autre lettre du- Président de l'As- 
semblée électorale du Département du Gard', 
qui annonce le choix fait par cette Assemblée de 
M. VouUand , pour être Membre du Tribunal' d» 
Cassation. 

Un Secrétaire a lu une lettre du Ministre de 
la Guerre à l'Armée. 

L'Assemblée a témoigné sa satisfaction par 
des applaudîssemens réitérées ; elle a décrété que 
la lettre seroit imprimée et insérée dans le Procès- 

Terbal (i). 

'» 

La Séance a été levoe à trois heures. 

• , ■ ' ■ ' ' ' * V ■ ' 

(i) Cette Lettre est annex<^e au présent Procès- verbal. 



(11 ) ' 



.)* 



Bu Mercredi 9 Mars 2 79 ^ , au soir. 

Xa ^éance a été ouverte par la lecture du Pro- r 
cès-verbal de la Séance de Lundi soir, suivia 
de/yelle de plusieurs Adresses et annonces de 
»ominîi,tîons d'Eyêques dans les différons Sièges 
vacans, et de prestations de «ferment par les Fonc- 
tiû|V|iaire8 publics Ecclésiastiques , ainsi qu'il suit f. 
Adresse des Employés aux entrées de Paris , 
qui s*empressent> après leur suppression , de prêter 
le, sçrmçnt^civique entre les mains de rA:ssemblée 

Natiçnale. . 

Adresse des Officiers Munîcipa^ux de Marquise , 
District de Boulogne , qui annoncent que leur 
pure a prêté le serment , à la grande satisfaction 
de 'tous ses Paroissiens. 

Jiftttre du Directoire du Département de la 
Ifeute-Garonne , quiajinonce que le Corps élecr 
toral de ce Dép^irtement s'étant assemblé pouç 
procéder au remplacement du Siège Métropoli- 
taiiL, yacaïit par la démission de M- Foiitanges, 
JVÏ. le Cardinal :de Brienne a été nommé , à la plu- > 
rolité absolue des voix , Evêque MélropoUtain du 
Sud. 

. Lettre du Procurcur-général-Syndie du Dépar» 
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tement de la Vendée , qui fait sayoîr que les Elec* 
teurs de ce Département ont élevé à la dignité 
d'Evêque M. Jean Servant , Prêtre de l'Oratoire , 
de la Maison de San mur. 

Adresse dn Directoire du Département de TAudé , 
portant qne l'Assemblée électorale a nommé > 
pour Evêque du Département , M. Besaucelle , 
Doyen du ci*devant Chapitre de la Cité de Car» 
cassonne , distingué par les mœurs les plus pures 
et par son patriotisme. 

Procès-verbal du Conseil général de la Commune 
de Vannes , qui constate que l'arrivée des Com- 
^nissaires du Roi dans cette Ville pour rétabir 
la tranquillité , que le fanatisme avoit malhenren- 
sèment troublée , a été un signal de joie et do 
concorde , et que le drapeau blanc a été arboré' 
sur la tour de la Ville. 

Adresse de la Société des Amis de la Constitution 
établie àBrest, qui ikithommage à l'Assemblée d'une 
Adresse imprimée qu'elle a envoyée aux HaUtans 
des Campagnes panr les prémunir contre les écrits 
et les sermons incendiaires des Prêtres fanatiques 
de la ci-devant Province de Bretagne ; elle supplie 
V Assemblée de suspendre l'exécution de l'art, 
n du Décret rendu pour dissiper Içs troubles qui 
ont agité le Département du Morbihan , portant 
que le Roi sera prié de faire passer des forces 
inffîsantes dant ce Département.. ^ Les Aieflihres 
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de cette Sociët^ répondent sur leur tête de' râ-^ 
mener par-tout le calme , sans secours étrangers. 

Adresse de la. Société des Amis de la Consti* 
tution séante à Dunkerquè , qui dénoncent iâi« 
défense flsdte par le Mihistre de la Guerre , aux 
Officiers et Soldats desRégimens Colonel- Général 
et Viennois , (^assister aux Séances des Sociétés 
des Amis de la 6on$titutîon . 

Il a été fait lecture d'une Adresse des Patrons* 
Pêcheurs des Ville et Port de Cette, contenant 
l'expression de leur rèconnoissance pour la ju- 
risdiction des Prudhommes , qui leur a été accor- 
dée par le Décret du 6 Janvier dernier j ils ré- 
clament la même faveur pour les Pêcheurs des 
étangs qui avoisiîient la Ville de Cette, et qai 
sont dans le même Département des classes de 
la Marine. 

L'Assemblée a renvoyé cette Adresse au Comité 
de la Marine. 

Un Membre a fait part à l'Assemblée de la 
conduite patrioticjue des OfBciers municipaux de 
Villeréal, District deMontflanquin , Départemfsnt 
du Lot et Garonne. A peine l'Arrêté du Dépar- 
tement et Hnstruction relative au nouvel impôt 
leur furent-ils parvenus , que ces hommes ver- 
tueux s'enipressèrent d'appeler à leurs confé- 
rences civiques tous les Villageois , Cultivateurs, 
et Propriétaires , afin de trouver les moyens les 
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plus conyenables peu- accélérer et asseoir les 
bases de Vimy^àt. Le résultat de ces conférences 
a opéré le meilleur effet j tous les habitans ont 
accueilli avec transport le nouveau mode d'im- 
pôt. Les Commissaires de Section ont été choisis 
^u gré de tous j et chaque Propriétaire s'em- 
presse de se rendre sur son champ ^ pour y pré- 
céder le Commissaire 9 afin d'accélérer le travail. 
Cet exemple est suivi par plusieurs autres Muni* 
cipalités, li'honorable Membre a, déposé sur le 
bureau une AdresjSe du Directoire du Départe- 
ment f un extrait de la lettre des Officiers mu-^ 
nicîpaux au Directoire , et la^ réponse du Dé- 
partement ^ qui constatent les faits qu'il a an- 
noncés. Il a derîiandé que l'Assemblée voulût 
bien ordonner qu'il en fût fait une mention ho- 
norable dans son Procès - verbal ; ce qui à été 
adopté. 

On a lu ensuite une notice du Ministre de la 
Justice y annonçant que le Roi a donné sa sanc- 
tion , le 2.4 ^u mois dernier : 

ce i*'. Au Décret du même Jour, relatif au 
voyage de Mesdames tantesL de Sa Majesté. 

» 2®. Et le 2.5 , au Décret du 20 Janvier, re- 
latif à rétablissement d*un Tribunal criminel 
dans chaque Département; 

vo 3^, Au Décret du 3 Février , concernant I4 
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rente de biens nationaux à la Municipalité ' dm 
yincennes. 

• yy 4^. Au Dëcret du 9, relatif à la recherche 
de deux Frégates' Françaises , là SousIsols et 
x'AsTRorABs , commandées par M. de la Pé- 
rouse. 

» 5^. Au Décret du 18 , relatif aux' fonds à 
faire au Trésor publiô en 1791 , pour acquitter 
toutes les dépenses attribuées au Culte, à la Liste 
civile , aux Apanagistes ^ et aux divers Départe- 
xnens de l'Administration • 

» 6^. Au Décret du même jour ^ relatif à la 
priorité acquise à la Municipalité de Romanîac , 
pour l'acquisition de Domaines nationaux y situés 
dans son territoire. 

w 7*. Au Décret du 19 ^ concernant la suppres- 
sion de tous les impôts^ perçus à l'entrée des 
Villes , Bourgs et Villages. 

» 8*. Au Décret du même jour, relatif à la dé- 
pense de l'administration des Haras. 

«» 9^. Au Décret du ao, concernant la suppres- 
sion des Gouvernemens de Provinces et des Places 
de toutes les classes , les lieutenances* générales 
et les majorités de.s ci-devant Provinces , Places' 
et Gouvernemens. 

9» lo^. Au Décret du même jour , concernant 
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les PeDsionBaîres ndn compris dans les états ne^ 
minatifs des secours. 

3» 11^. Au Décret du 21 , relatif an paiement 
d'indemnités à quelques porteurs de brevets de 
retenue. 

3» 12P. Au Décret du même jour, concernant 
le temps liécessaire aux Ofliciers des Régtmens 
Coloniaux ^ pour obtenir la décoration utilitaire. 

» i3*. Au Décret du même jour, relatif à la 
rédaction de l'article IV du Décret du nj Novem- 
bre précédent, sur le serment à prêter par les 
Fonctionnaires publics Ecclésiastiques. 

» i4^- Au Décret du même jour, concernant 
les Assignats qui restent à fabriquer , et la no- 
mination de six nouveaux Signataires. 

i> i5**. Au Décret du même jour, relatif à la 
contribution foncière à laquelle seront soumis les 
droits de Péage , et autres de même nature sup- 
primés , et le revenu net des canaux de navi- 
gation. 

» 16^. Au Décret du même jour , relatif au 
paiement des secours accordés aux Ofliciers tant 
civils que militaires , Acadiens et Canadiens , et 
à leurs familles. 

» 17^- Au Décret du 22, relatif à Tacquisî* 
lion à faire par les Administrateurs du Dépars 
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tement de rArrîegé , de la Maison de l* Abbaye 
de Saint - Volusien , pour y placer tant Je Direc- 
toire dé ^Administration du Département , que le 
"iTribunal de District. 

» i8^* Au Décret du même jour, concernant 
les personnes qui , étant dans les cas prévus par 
la Loi du a3 Août dernier , pour des services 
rendus à l'Etat antérieurement à répoque du 
premier Janvier 1790 , n'auroient pas été récom- 
pensées , et celles qui prétendroient avoir droit 
à des pensions et gratifications , pour des ac* 
lions faites postérieurement à cette époque. 

» 19<>, Et enfin au Décret du 2.3 , relatif à 
renvoi de trois Commissaires dans le Départe* 
ment du Gard , et dans les Départemens voisins ^ 
pour y rétablir Tordre et la tranquillité publique. 

» Le Ministre de la Justice transmet à Monsieiii^ 
\e Président les doubles minutes de ces Décrets, 
sur chacune desquelles est la sanction du Roi». 

Signé f M. L. F, Dopont^ 
Paris le 5 Mars l'j^i* 

M. Auvynet , qui avoit obtenu un congé , f 
annon^ à l'Assemblée qu'il étoit venu reprendra 
$es fonctions. 

M. Verny, Député du Département de |*H.q- 
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rault , a oLteira, pour raison de santi, tin congrf 
de deux mois. 

f. Il a été fait lecture d'une lettre de M. Bailly , 
Maire de Paris , qui informe TAsseinblée que la 
MïiiîicîpaUté a fait , le 7 de ce mois , l'adjudica- 
tion do trois Maisons nationales situées , la pre- 
Biière^ rue Cassette, louée a,8oo livres, estimée 
39>6oo liv, , adjugée 52,8oo liv. \ la seconde , 
rue *dc la Verrerie , louée 2,400 livres , estimée 
30,187 livres, adjugée 54, ic>o livres j.la troisième, 
rue de la Tonnellerie, louée 12,000 livres , es- 
timée 180,700 liv, , adjugée 278,000 liv. 
. Un Membre a rappelé que TAs^e^nblée avoît 
décrété, il y a quelques jours, qu'il seroit établi 
à Orléans un Tribunal de hautç-Couf National* 
provisoire. Il a demandé à ce sujet que tous les 
prisonniers détenus dans les prisons de TAbbaye, 
et accusés de crime de lèse - Nation , fussent 
transférés à Orléans. 

Plusieurs Rlembrcs ont appuyé cette motion J 
et ont proposé , comme amendement , de sus- 
pendre les réparations qu'on faisoit au donjon 
de Vincennes , peur y transporter* 'des prison- 
niers qui surchargeoient les prisons du Châtelet. 
t>aà8 le cours de la discussion de cet amende- 
ment, on a demandé la démolition dû donjon; 
et même du Château ; mais cette proposition 
ayant été regardée plutôt comme une motion 
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aonvelle que comme -un amendement , a été 

■ 

renvoyée à l'examen des Comités de l'Aliénation 
et des Dom^inçs , réunis. 

La Motion , qui ayoit pour objet la trans^a- 
tiqn des prisonniers détenus , pour crimes de lèse- 
Nation, dans les prisons de l'Abbaye Saint-Ger- 
main , a écé seule misé aux Voix et décrétée dans 
les termes suivans : . 

« Ju' Assemblée Nationale décrète que lé Roî 
ëera prié de prendre les mesures les plus prompte» 
et les plus sûres pour faire traduire des prisons 
de TAbbaye tous les prisonniers accusés de 
crime de lèse-Nation , dans les prisons de la 
Ville d'Orléans , pour y être jugés par le Tribunal 
établi dans cette Ville , et chargé provisoire- 
ment de la connoissahce des crimes de cette na- 
ture ». 

L'ordre du jour appeloit la suite dû projet 
de Décret sur les engagehiens et dégagemens. 
Les articles , à commencer du titre V , ont été 
repris par le Rapporteur du Comité Militaire. 

Deux amendemens ont été proposés sur Tar- 
tîcle II du titre Vj l'un , en faveur des Troupes Co- 
loniales qui , recevant leur coiigé dans les Isles, 
doivent obtenir un secours pour fournir aux frais 
de leur traversée ; l'autre avoît pour objet de 
fixer un taux plus considérable en faveur des 
Soldats qui s'en^ajgçront; j^en^dant la guerr®. 



Ces deux amendemens , après qttd^e dîscua- 
Aon , ont été renvoyés au Comité , pour y étr« 
examinés. D'autres amendemens ont été pro* 
posés ; mais M. le Rapporteur lea ayant admis p 
ils ont été insérés dans le Décret qui a été adop- 
té (i) : 

Un Membre du Comité des Domaines a fait, 
au nom de ce Comité , un rapport concernant la 
régie et la perception îles droits incorporels dé* 
pendans des Domaines nationaux; il a proposé 
un Décret en plusieurs articles , qui a été admis 
dans les termes suivaiis : 

c( L'AssEMBLCB Natiou AXE considérant que la 
réunion , sous un même régime , de la percep- 
tion et régie des droits incorporels , dépendans 
de tous les biens nationaux , aura le double a van* 
tage d'en maintenir la valeur et les produits , et 
d'anéantir de plus en plus tonte ancienne distinc* 
tion entre les diverses origines de ces biens ; 

Vf Qu'il n'est pas moins essentiel de ne pas se- 
pai'er la perception et régie desdits droits incor- 
porels , de celle des droits d'enregistrement des 
actes p celle-ci pouvant procurer aux agens de la 
première les moyens de suivre la trace des mu- 
tations f de connoître les profits casuels qui en 
résultent , et de découvrir les redevables } 

n Et que rétablissement qu'elle vient de décréter 

(i) Ce Difxt est umui a^pcésenc Pkooècteibal^ 
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d^une rëgîe particulière pour les droits d'enregis- 
trement , lui offre maintenant les moyens de réa-. 
liser , dans cette partie d'administration , les vues 
d'ordre, de simplicité et "d'économie auxquelles 
©lie fiSt invariablement attachée, ». 

- » Après avoir entendu le rapport de ses Comi-. 
tjés des Domaines , des Finances , d'Imposition ,- 
de Féodalité, de l'Aliénation-, de l'Extraordinaire^^ 
©t Ecclésiastique , décrète ce qui suit : 

Artici^e p remiser. 

» Les droits ci-devant féodaux , et tous autres- 
droits incorporels , tant fixes que casuel« , de* 
quelque nature , espèce et quotité qu'ils soient , 
npn-supprimés par les Décrets de l'Assemblée Na- 
tîonale , et dépendans des Dopaaines et Biens na' 
tionaux,sans aucune distinction de l'origine des: 
dits Domaines et.Bien^, seront perçus, régis et 
administrés , poiir le compte de la Nation , par 
les Commissaires et Régisseurs qui sont ou seront 
chargés de la perception des droits d'enregistre- 
ment des actes, et par leurs Commis et Préposés , 

sous la ^surveillance des Corps administratifs. . ^ 

— • • # <. * . j« 

A R T. II. • * : 

D5 Les rachats qui seront faits pour parveHiri 
l'extinétion des droits çnoncés au précédent ar- 
ticle ,' seront Ktjuîdés , en conformité des Décrtîti 



de TAssemblée Nationale, par Icsdîts CôiHmûsaî- 
les - Régisseurs , leurs Commis et Préposés. 

» La liquidation; par eux faîte sera vérifiée ef 
approuvée , d'après Tavis des Directoires de Dis- 
trict , par les Directoires^ des Départemens dans 
le HBSsort desquels sont situés les biens dont dé- 
pendent le4 droits rachetables} et les Directoires 
de Département enverront , tous les mois , à TAd- 
ministrateur de l'Extraordinaire , le bordereau 
des liquidations qu'ils auront vérifiées et ap- 
prouvées. 

Art. IV., 
» < , 

» Le prix des rachats ainsi réglé , sera perçu , 

ain^ique le produit des droits non rachetés, par 

lesdits Commissaires -Régisseurs, leurs Commis 

et Préposés, et le montant dé leurs recettes sera 

Tersé par la Régie à la Caisse de rÊxtraordînaire* 

:A â.T. • V., .• - 

» Les baux des droits incorporels , qui ont été 
faits en conséquence du Décret des aS et 28 Oc- 
tobre dernier , et les baux aittérieurs confiruiés 
par ledit Décret , seront ex^utés ; le prix de cf^w^ 
de ces baux qui ne compreiineiit que des dri>irâ; 
incorporels , sera perçu par lesdits Commissaiies- 
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RëgîsseufsV leurs Commis et Proposés. Qnant à 
oeux desdits baux qui comprennent d'autres ob- 
jets que des droits incorporels , le produit en 
sera yersë par les Fermiers à la Caisse du District. 

A K T. V I. 

V » Les droits incorporels dont la perception se- 
roit sujette à de trop grandes difficultés , pour- 
ront être afFermés parles Commissaires-Régisseurs} 
ce qui ne pourra néanmoins avoir lieu , ni pou^ 
les droits casuels , quelle que soit leur quotité, 
ni pour les droits fixes payables en argent , qui 
sont de ao livres et au-dessus. Le prix des baux 
consentis par la Régie sera perçu par elle , se^ 
Commis et Préposés. 

A R T. V I I. 

• < ' • • 

99 Les baux des droit* incorporels que la Ré;- 
gie voudra affermer , seront faits , à la poursuite 
et diligence de ses Commis et Préposés , devant le 
Directoire du District de la situation des biens dont 
dépendent les droits incorporels j et il y sçrà pro- 
cédé publiquement , et à la chaleur des enchères^ 
dans la forme prescrite par le Décret des a3 et 
^8 Octobre dernier. 

A n T. V I I L 

» Les Commissaires^Régisseurs , leurs Commis 
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et Préposés ponrront y toutes les fois qu'ils le 
jugeront nécessaire , prendre communication y sans 
frais et sans déplacer y même fau*e des extraits 
ou copies des titres y registres y papiers et docn- 
mens dont le dépôt a été ordonné par les articles 
IX et X du titre III du Décret des a3 et ^8 Oc- 
tobre dernier ,. et ils pourront se ' Étire remettre , 
sous récépissé ^ les cueilloits ^ papiers-censiers , 
ou papiers de recette y nécessaires pour le recou» 
yrf^ment. 

A B. T. I X. 
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' «> Les Commissaires -Régisseurs feront faire , 
dans îe plus bref délai, par leurs Commis etPré- 
'poséis ; des états exacts , par corps de domaines , 
de tous les droits incorporels fixes et annuels, 
tant en argent qi^'en nature, avec évaluation de 
ces derniers , sauf à compléter qes états par des 
supplémens , successivement et à mesure dçs 
découvertes. 'd'àrtîclés négligés ou inconnus. Les- 
dits états et supplémens seront faits à colonnes , 
dont une sera déstîhée à faire hiention des extinc- 
tîoiis et racliâcs ; et îl en sera remis des doubles, 
\àut a rAdniîhîstrateur de rExtràordinaire, qu'aux 
"archives àes Acîmîhistratîons de Département. 

Art. X. 

■ « 

. » I^a Régte estspécialement chargée de veiller 
*a là coiiservatlon des droits incorporels fixes et 



casiiels , et des fonds sujets auxdits droits ; en 
conséquence , elle fei'a, tenir par ses Agens et 
Préposés , dans Tarrondissement de chaque Bu- 
reau , des cueilloirs ou papiers de recette des 
droits qui y sont dûs j elle veillera aux prescrip- 
tions , et elle exigera des débiteurs les titres nou- 
veaux^ ou recoiinoissances qu'ils sont tenus de * 
fournir. * 

. 'J% It T* Jï. la 

3> Le relevé d^s* recettes des droits incorporels, 
déjà faites par les Receveurs de District , sera 
remis par eux aux Commis et Préposés de la Ré- 
'gîe. Les Directoires de Département et de Dis- 
trict leur feront délivrer aussi des copies des 
baux déposés dans leurs Archives. 

A R T. X I L 

y\ Les débiteurs dès droits casuels , ci - devant 
féodaux , non rachetés , seront tenus d'«n faire 
le paiement dans les trois mois , au plus tard , 
du jour du contrat de vente , ou autre acte 
translatif de propriété , qui aura fait ouverture à 
ce droit. , 

Art. X I I L . 

3» Les Acquéreurs et nouveaux Propriétaires 
qui paieront, dans le délai de trois mois ci-dessus 
prescrit, les droits casuels ci-devant seigneuriaux, 
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jonîrpiit de la remise d'un quart sur le montait 
des droits , soit que lesdits droits soient perçus^ 
ou qu'ils soient afFermés par la Régie. Il ne sera 
accordé aucune remisé après l'expiration des trois 
mois fixés pour le paiement } et il ne pourra , en 
aucun cas , être fait une remise plus forte que 
' celle du quart ; le tout à peine par les Commis^ 
saires-Régisseurs , leurs Commis et Préposés, d'ejt 
réppndre en leur prbpre et privé nom. 
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Art. XIV. 



» Il sera sursis , quant à présent, et jusqu'à ce 
qu'il en ait été autrement ordonné j^ à la vente et 
aliénation des droits incorporels nationaux, 

A r't. X V. 

» Les co-débiteurs solidaires de droits incorpo- 
^Is nationaux pourront racheter séparément leur 
portion contributive desdits droits , à la charge , 
par rapport à ceux qui possèdent divisément par- 
tie d'un fonds grevé d'un droit incorporel , de 
vérifier par des reconnoissances ou autres actes 
faits avec le possesseur de ce droit , la quotité 
dont ils sont tenus dans le total du droit ; et par 
rapport à ceux qui possèdent indivisément , de 
faire préalablepaent constater, à leur frais , cette 
quotité contradictoirement avec le Préposé de la 
JR^gie,, sous l'inspection du Directoire de District. 
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r » Quant aux antres codébiteurs du droit dont 
une portion seulement aura été rachetée ^ ils con* 
tînueronj; d'être tenus solidairement ou surplus ^ 
jusqu'au rachat qu'ils pourront en faire , at^ssî 
parSellçment, dans la forme qui vient d'être pres- 
crite. 

A K T.' X V L 

• >3 Dans les cas de vente et de rachat des droit& 
fonciers , ou ci-devant féodaux , appartenans à 1^ 
Nation , elle a , pour sûreté de tout , ou de partie 
du prix, hypothèque et privilège sur le fonds qui 
étoit grevé desdits droits , et cette hypothèque 
privilégiée subsistera , quoique le fonds soit passé 
en mains tierces, nonobstant toutes les Lois, Copr 
tûmes, et Usages cotitraires , même nonobstant, 
toutes lettres de ratification». 

Un Membre a proposé un article additionnel 
conçu en ces termes : 

« Il sera permis à chaque redevaqle de droit$ 
seigneuriaux consistant en grains et autres den- 
rées, de s'acquitter chaque année desdits droits^ 
«n payant le montant d'iceux au percepteur, sur 
le pied du prix moyen du marché le plus voisin 
des lieux de la situation des fonds à raisan des- 
quels lesdits droits se trouveront dûs , lequel prix 
moyen sera, toujours celui de l'année de l'écliéance 
desdits droits , si mieux leg redevable» n'aiment 



(>8) 
payer sur le pied du prix d'une année commnne 
fixée d'agrès les mercuriales des dix années pré- 
cédentes ». 

Cet article a été renvoyé au Comité. 

La Séance a été levée à !• heures. 

Signé , NOAILLES, Président j Chari.es 
Cochon^ Vouxland, Sillbrt^ Petioit ^ Hèbrard/ 
Salls j Secrétaires. 
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ics cn^ccgcmcns quii aora lormcs-; car jeim'iupmm 
ferai jSmaiS qu'y^; ftilifeàiré ^ eh -feifem tlQ'>iejrmpfttj 

inettre 



îétlftclfe projet dé lijî éttè ^ârjttfé'; «é férok com* 
^nettre la plus iniigne lâcheté 4 & fk r^nâi:*^4e plu| 
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Toutefois, Meflîeurs, je conçois dij£c3ement comb- 
inent aucun 4e vpHs jppuno^ béfiter à engager fa foi 
à la nation , ainfî qu^dDe le |>^efcrit à tous les citoyen^. 
Que faut-il donc prometure ? Texécution des lois 
faites par le:^ réptéfent^s ëe k nëtionr, acceptes ou 
lànâionnées par fpn chef héréditsûre. Certes fi une 
telle autorité peut* être' m^cfeiilie^ il n'en cft point 
de légitioie fur la teire, il n'y a plus de gouvernement, 
plus tf empire , plus de ïociéU. i^i'^ ... ] 

J'adreffe ceci à refprit jufte , capable de laifir la vé- 
rité : maisiqu'il faut plaindre Thomme oui ne yerroh, 
dans la nouvelle conftitutîqf ,^ ;|tx]p jdfts.ioîs auôquelles 
'û ne peut rrfufer d'obéir , & dont famé indifierente 
& froide n'eft point faifie du caraâère de grandeur de 

' Malbewfot-?tQB4Ja^^^ai^tfg^gl^^ pa^.com^ 





iç)ùîlîfi3?tfeiiv0il7-ç»ftei jn§îy^ç aiïffi^l jccntrib^^^ 
jn^ntemp^iul^ of^e de^hofe^ peu] ^vanta^^; 4 une 
jg^aodejwji^dîsjfep wnGit(y^^ns;.E|éibjn3ais c'efi yraî- 
mentune patriç^ji^ 'mèrç-^cpix^ijEwçe ;qu'il aïka à dé- 
feridiîèvdéb Im.k Ù Gonfjç^g. .4ç^^ll€S il aiMFa eu 
fi^ltt^ iii]BL0Q»^^^rnement com^ 
hs^ ck:tôU5c5 iJ^^ne en u% mot-qi^^elui oue lanaif- 
ilbC^c ri^ A p0int attaché ^y^dof^par cxioix; Se pax 
fy-édikâiom- ■/: :? .-. . - ç ;.• r.,. , ■• } ; / 

Tdsîfoqt Jç^^mptifs de patfjotifme qu'auront doré^ 
nàvant^b^^ihilitaijpes fr^nçoîsj maïs quelle fatisfatâîoti. 
ne [dorrent^-^pàs éproiiver icejux qui coipporent au-» 
joitfd'bui l'armée,, en-fe \îoya[nt; appelés par d'heu-^ 
îeulÊSîCjf conftanfcÊ!^ , à . fondjer ^ dai^s ^ un grand; état ^ 
& mépâcer aînli p^out , }ej îègfie ^e la liberté ^ de la 

Je dois auifi,Me{Iièurs,vo)}s jai,r9^ remarqueccoxsi-* 
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bien les lois donu^jBs auf niiliiaîrc par rAflemblée na- 
tionale ,* font Tapement: àda^té^fi -Peï|)nt deî'ceuë 
profeffion. Vous nV trouvez pôtet t^s tfiftinâioiad 
"Triortîfiarites , ces aviliflàri^s èX€isjf)!lions'qui Hétriflferit 
ie cœvt -de glacent PélhUlatlô» ^; !ce^ '^h\xs ont di^ 
paru. Tous les honneurs 'de la carrière font ofititf 
a qui veut, les mériter raVec dés Vekits'âc* des talens, 
un foldat peut ftiohtër âti rang dfe ^énféràl. 

Avec quel 8fiR?emement nos- légiflâ<«\irs' n'ont -ilt 
pas concilié , dans les règles <Ie l^^âncismcsnt , ce f^\i 
eft dû à 1^1 rongyfeùr & la côri{ïaWèe\diesfervlces , avec 
ce que le bien public exige qu^on accorde au ta:-*» 
lent 5 qui pôut rendre des moméns donnés par cttl 
tains hommeis àû fefviçe de l'état , plus uliles^qitie la 
vie entière d'îin gtand nombre d'autres ! Car^ Mef- 
■fieurs, je dois vous le déclarer 'au nom^du îoi , voub 
n'avez plus k craindre i^ut dan^-leè chl)i*''qui hit fet 
rônt attribuéi? ,' une aveugle favctor ou • des avantages 
de naîflance , évanouis devant là raîfori payent diéfor- 
^mâis une influence dont vous votas tdàindriez ai^e 
îuftîce. Le roî fent trop combien eff beâu^lcprivî^ 
"Kge qu'il a de récdmpenfer lé mérite, de ' diftinguer 
les hommes que la nature a voulu diftinguer elle^ 
même , & faire aînfi fervir à Futilité publique les qua- 
lités dont il lui ? plu de les' orner. 

Vous reconnoîtreiz. encore** avec* gratitude, MeA- 
'fieursjce que l'Aflemblée nationale a fait pour amé- 
liorer vdtre fitpatîoh. • 

Forcée par les befoins urgehs deTétat décommander 
"à dés claflcs nombreufês, des facrifices pénibles, H 
'fembfe qu'elle fe foulagéoit de tant dé rigueurs , eisi 
'ordonnant de votre fort; la paye des^fQldats^lejap- 
pointémens ^és officiera ont été attgniientés , & ciei 
retraites honorables ont été affurées à 'tous* Mais je 
^nh m'étendrai pas ftjr cç- fujet ; je férois fâché , je vous 
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f «vôtle 5 de VoUs trouver trpp fenfibles âux avantagea 
eue je viêns^^<fe m^ttpe fpus vos yeu?c, I-a profeflïon 
des armes n'eil. eeUè 4e rhamme fort, que parc^ 
qu^^Ile cx^ej iiQR-jfôulemeiît-te^feqrifice de la vie, maïs 
taticore jpailcob i^M'^Be cc^ao^e à de longs travaux^ 
^ des p«5?atk)Q$;idf vtou^^ efoèçç. Eh ! fans cela , qui 
ne voudroSt doîic itiferke fojri nom parmi lesdéfen-* 
ftiurs de la patrie , & jpuif de U coï^dcratian quQ 
r<iipiniQn publique attache paitoqt ^ c^ titre ?.. 

Au refte, il eft, encore d'autrçs yertys néceffaîre^ 
«a militiûre^ ^ fauiç lefquelles oaii'^;9iérite poii\t 

le iiomr 

' L'expérience de tous les pays & de tous les tempâ 
4 prouvé xjtie la difçipliBfe & la fubçirdination peuvent 
iéules reridrerJes armées capables d^agij: de de remplir 
le. véritable objet de leur deftination..- l!)es troupe^ 
:iildifciplîné€S font au-dehors l'objet du nippri? de Tenr 
nertll, aii-dedans. elles font TefFrai du citoyen; leiir 
i^^leur, leur audaoe, dirigées par le. vrai patriptifoiê, 
foht la fmeté^ la gloire des empire^; égarées parl^. 
lieence, ^s e^ ç^iufent bientôt la défolaûop & la 
TUine. 

Aflurément, Meffieurs, votre choix; ne fera pa^ 
douteux, vous ne fouf&irez pas qye l^epoque de U 
libèttç tie la France foit celle du déclin de fes armes; 
you* vaudrje?; ^u contraire qu'oa les voie briller dd-* 
formais d'un nouvel éclat; vous voudrez çoxitinuQr 
d*être craitit^ de nos ennemis, &,clîçris de vos con- 
îèitoyens; mais perjpiettez-moi -une obfervation îm- 
|).0rtànl!e, L4 France* a t^es Yoifîns jalpux depuis^ long- 
temps de fa profpcritc ; c^s puiflanceç rivales ont dçs 
iroupe$ beUiqueirfes,^ bien difciplin.ceS|^ parfàiiémeiit 
infti'uite^ dani toutes les parU^S- de Part . mUîtaîrç* 
fifiiigçz qiie ipp^r les combattre^. il fâu^.nous doimRif 
IC^ mlm^ AV^ntâ^es ;ç^èft àtort qùQ l*oà çroirdît 
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que la vàîeuf f/éut fopplëer à toufrî Thiftoire 'dépofe 

'contre ce ^ftème ; & fans confulter fes faftes ^ fuivons 
les cvénepiens delà préfehte guerre çntre lesRufKfa 
Se les TuTijS :nY voit-on pas la fciencc mifitàire des 
premiers- triompher cônftammeht de la valeur des 




h 5 Méffietirs , vou$ n'ignorez pas que les évcne- 
mens qui ortt eu lieu depuis.deux ans, ont fulperidu 
dans l'armée les exercices, les inftruftions de tout 
genre ; hâtoïis-nous donc de les reprendre , hâtons- 
nous de nous remettre au niveau de nos beîliquçux 
voifîns : Paftivîtc & Tintelligence dont la nature a .doué 
tes François, vous feront acquérir en peu de temps 
ce qu'un travail tong & pé^tble apprend lentempit 
aux peuples qui nous environnent. ^ 

Cependant je veux vous (découvrir un piège dans 
lequel vous' pourriez vous laifler entraîner. Des hom- 
îÀes peu feniésr ou mal intentionnés vous diront peut- 
être que cette fubordination ejtafte, cette difciplîne 
'févèfe, que je' recbrnmiandë , ne ' s^accordent poiht 
aV-ec la liberté? , qui eft. déformais l'apanage de tous 

Se con- 




pôint-de-vue;: 

' La liberté confift^ à n'obéir qu'aux lois : il en eft 

de générales qui prèfcriyerit indiftinftemeilt à tôds les 

citoyens les mêmes devoirs; il' en /éft de particulières 

a chaque profeffion. Or, la loi fondamentale et Pétat 

jn îlit aire -^ eft que dans les fondions qui lui fônt pro- 

* près 5 chaçuÀ renonce à fa volonté. La feule raifon 

-vous découvrir ^que.poxir qu'une artnée fort ùapàble 

de la plui iîinple ôbération , '3 faut qu'un feul honfime 

la: dirige 5 qu'ùi^ feul commande, & que le refte-obéiffc* 



Jbiffi regarclu autojur de vous . vous vtn^ joue l» 
.jnilitaire le plus judicieux, le pUi^ ye^tneux^. ett lou- 
.purs le plus fubordonM, . , ; 
! ' Bien loin donc que yotre çrofeffipn ^idmette une 
Jlafté; d^efprit d'indépendance, rien ne lui eft plus effen- 
tiellement oppofé. S'il eft un fpeiîïacle ^uî fafle vrai- 
ment honneur à laraifon humsune^ qui' montre les 
progrès de la fociété, c'eft de voir lè guerrier intré- 
pide daeQS les oon^^bats., devenu docile, obéiflant à la 
MX de fon.pays, .& n'agiflant plus q^e par elle. 

Au refte, Meflieurs, vous n'avez jpas lieu d'être 
. incertains fur vos droits non plus que lur vos devoirs ; 
les uns & les autres font tracés aans les décrets de 
rAffemblée natioiwde, & vous pouvez^ fans crainte, 
y chercher dans tous les cas, la règle imrnuable de 
votre conduite. Cette Affemblée qui a créé la liberté 
pdur la France , ne £p. fera pas fans doute écartée de 
lèskprincipes dans la combinaifon des lois qu'elle a 
.données au militaire : foyez donc perfuadés nue fi 
.ces lois vous inmofent quelque gêne , c'eft qu'eue eft 
xiéçéftaii^e , indi^pei^ablç , & qireUe tient à l'eflence 
^ de votre profiMuon. Vous ne devez pas avoir moins 
.de 'ëonfiaiKe daqs h manière dont l'exécution de ces 
P mêmes lois fera ordonnée & dirigée par le cheffuprême 
de l'aç^née. Rappelez-vous , Meflieurs , les inclinations 
que «otreitoi a toujours montrées; rappelez -vous 
'i^'il, a? débuté fur la grande fcène du monde par mé- 
ntei;} dans un autre hémifphère le nom de rejtaurateur 
(Us droits éUs hommes, âç que bientôt après, il Ta obtenu 
parmi nous; ,eût-jl acquis ce titre glorieux, fi fon cœur 
. n'eût aimé vraiment* la liberté? Soyez donc bien fûrs 
qu'il n'exigera rien.de yous, qui ne foit conforme à la 

Jr%t • *Y^<!k«o o«'«iA«-ki4Arr .YT/f^iif» oiiH« i>^«i'«I AAv>l/^tAr'% toute 

afliu-çr 
prefcrit ycritaWêment : ainfi 
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Texige Ief>ienpuhlic,Ie maintien de cette même liberté^ 

votre gloire, Se celle de la nation entière* 

Quant à moi, Meffieurs, fi fai l'honneur d^être^ 
près de Tarmée , Finterprète des volontés de fon chef 
fupfême , c'eil que j'ai cru être fur que les ordres que 
j'aurois à en recevoir & à vous tranfmettre , ne fer oient, 
dans aucun cas , en oppofition avec mon attachement 
aux vrais principes de la conflitution. C'eft vous dire, 
&, l'ofe en prendre rengâugement foletinel devant la 
nation, que je ne contribuerai jamais à Pexécution 
de rien qui puiffe leur porter atteinte. 



A PARia , P£ LIMPRIMERIS NATIONÀLS. 
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DÉCRET 

t ■ ' 

Sur le Recrutement , les Engagemens ^ les 
Rengagemens et les Congés^ 

Des 7 ce ^ Mars 17^1. 



TITRE PREMIER. 

X-i'AssEMBLBB Naïionai,e , ayant entendu lo 
rapport de son Comité Militaire sur le recrute- 
ment des Troupes de Ligne , les rengagemens > 
les dëgagemens et les congés , décrète : 

ARTICLE Premier. 

Tous les Officiers , Sous-Officiers et Soldats de 
toutes les armes en activité de service , ou atta- 
chés à quelques Réglmens pourront se livrer au 
travail des Recrues, dans le lieu de leur domi- 
cile ou de leur résidence j mais ils ne pourront 
le faire que pour le Régiment même dans lequel 
ils serviront , sans pouvoir jamais , et sous aucun 
prétexte , engager aucun Recrue pour uii ^utre 
Régiment. 

Art. il 

' Tous les Officiers , Sous- Officiers et Soldats d© 
toutes les arme$, retirés du service , ainsi qu^ tous 

A 



partîcTilîers , cle quelque état qu'ils soient, pour-» 
ront également se livrer à ce travail dans le lieu 
de leur domicile ou de leur résidence j mais ils 
ne pourront le faire qu'en vertu d'une commis- 
sion expresse pouf recruter , à eux donnée par le 
Conseil d'Administration d'un Régiment ; ils ne 
pourront recevoir de pouvoir de plusieurs à-la- 
fois , et ils ne pourront, sous aucun prétexte , en- 
gager pour aucun autre que pour celui qui les 
y auroit autorisés. 

Art. III. 

Indépendamment de ces deux espèces de Recru- 
teurs , les Conseils d'Administration , en cas d'in- 
suffisance de ces moyens, pourront, s'il leur pa- 
roît nécessaire , détacher en outre dans les Villes 
ou dans les Départemens , des Officiers , Sous- 
Officiers et Soldats Recruteurs j mais ils seront te- 
nus de leur délivrer, à cet effet, des commissions 
et pouvoirs , sans lesquels ils ne pourront être au- 
torisés à s'occuper de ce travail. 

Art. I V. 

Tous les Officiers , Sous- Officiers et Soldats en 
activité de service ©u retirés ; tous les particuliers 
autorisés à recruter dans le lieu de leur domicilo 
ou de leur résidence , ainsi que tous Officiers , 
. Soiss-Officîers ou Soldats détachés de leur Régi- 
ment à cet effet , conformément aux dispositions 
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âes' articles 1 9 ÎI et III ci-;dèâ$u$^ seront tonus; 
ayant .de se livrer au travail des Rqc^ues , de 
déclarer «u Goxnmandant Militaire ^ et ^u Cora- 
missaire deé Guerres y s'il y en a , et en outre à la 
Municipalité du lieu , et au Directoire du District , 
rintehtioii dans laquelle, ils sont de s'en occuper ^ 
lé nom* du Régiment pour lequel ils travailleront, 
et àt\'\^f&r demander toutes les permissions né- 
Cèssaiires en* conséquence. La Municipalité , suif 
le vu de leurs pouvoirs visés par le Directoire 
du District , ou après avoir reconnu leurs droits 
résultans de l'activité même de leurs services ,.leur 
délivrera^ sans pouvoir le refuser , un certificat de 
ilecruteuF , et les enregistrera comme étant auto- 
risés à cet efFet pour tel Régiment nominativement : 
jen conséquence , tous les engagemens feits par des 
individus non-enregistrés à la Municipalité , ou par 
eux , pour d'autres Régiraens que pour ceux pour 
lesquels ils auVoient été inscrits , seront déclarés 
nuls et de nul e£fet« 

Art. V. 

Les engagemens qu'îlsferont contracter , ne se- 
ront réputés valables qu'autant qu'ils seront passés 
dons les formes prescrites, et qu'ils auront été ra-" 
tifîés avec les formalités qui seront ordonnées ci- 
.Siprès. 

A JL T. VI. 

. Tous les piËciers , Sous-Offîciers et Soldats , 

A a 
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employés an travail des Recmês , qnoSqae nùû% 
domicilies habitaellement dans le liea, seront aa» 
sujéds à tons les r^lemens de Ville et de Po*> 
lice , comme les. autres Cïtoyoïs , et le seront en 
ontre à tons ceux de cette espèce qm pourroient 
être faits particulièrement concernant les Recms- 
tenrs , par les Corps administratifs des lieux où Us 
seront employés , ainsi qu'aux dispositions qui aQ« 
*ront prescrites ci-aprâs pour assurer l'ordre 4^. leur 
travail. 

A K T. V I I. 

Il ne sera plus exigé des Officiers aucun homme 
de recrue comme condition dt leur semestre , 
congé y ou . de leur admission au service ; il ne 
leur sera plus fait en conséquence aucune rete- 
nue en raison des hpmmes qu'ils n'auroient paà 
engages. 

T I T R E I I. 
Des Recrues. 

A R T I t'L E' ' P R X 1£ I E a. 

Dans toutes les Troupes , on n'engagera à l'ave* 
nîr de •Recruss que depuis l'âge de 16 ans acconh- 
plis jusqu'à 4^ ans en temps de paix ^ et jusqu'à 
45 ans , en temps de guerre , pourvu toutefois 
que ceux qui auront ce dernier âge , ayent précé^- 
demment servi , et qu'ils soient encore en état 
ûe remplir la durée entière d'im ' engagement. 
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€}énx qiiî s'engageront avant Tâge âe 18 ans , ne 
pourront le faire que dti consentement de leurs 
pères ou mères , ou tuteurs ou curateurs , s'ils 
en ont ; sans ce consentement , leur engagement 
H^ra déclaré nul. A iS ans , ils le seront sans 
aucujré intervention de famille /et ils ne pourront 
plus admis à aucune réclamation. 'Les présen- 
tbs dispositions n'auront point d'effet rétroactif 
pour les Soldats défà engagés dans TAiiliiée ayant 
l'âge de 18 ans. 

A R T. I L 

Aucun Régiment Français , soit d'Infanterie , 
d'Infanterie légère , spît de Cavalerie , Dragons 
ou Chasseurs , ne pourra , sous aucun prétexte , 
engager déis hommes nés hors de la Domination 
Française^ ni Déserteurs d'aucun Bégiment, 

Art. III. 

Les Régimens ci devant connus sous le nom 
d'Allemands, Irlandais et Liégeois, seront seuls 
autorisés à engager des étrangers. Il leur sera 
permis néanmoins d'engager des Français j mais 
il leur sera défendu , sous aucun prétexte , de 
prendre des Déserteurs des Régimens Français ^ 
à moins qu'ils n'ayent eu leur amnistie. 

Art. IV. 

' Les RégimexLS Suisses continueront les opérations 

A3 



de leurs récrtitemciis ,, conformément à letirs xismA- 
ges et à leurs capitulations. 

Art. V. 

• • • ' ' • 

Il est défendu d'engager^ sous aucun prétexte i 
les Déserteurs ", les. Vagabonds , les Mendiana 
d'habitude ^ ile^ gens, siispecls ou soupçonnés de 
crime , ceux poursuivis et flétris par la Justice ^ 
ainsi que c^nx qui auront été chasséa des Ré* 
gimens, 

T I .TIR. E. Î.I L 
Des Engagefn^nSt 

A' R T I C I. IS 'premier. 

>■■•;: 

• ■ 

î, . Tout Re.cruteur aefra tenu de déclarer à l'homnae 
de Pi,ecnuequ'il veut engager, le nom du Régiment , 
et l'espèce de Troupo pour laquelle il l'engage. 

♦ 

Art. II. 

La durée de IVngagement , dans toutes les 
Trou (es , .(ant dliifanterîe , que de Cavalerie, 
PragoF)^, Ch^sseiirs et Hussards, sera JSxée à 
8 aîis , et ne pourra , sous aucun prétexte , être 
portée au-delà, 

A R T. I I t 

Le prix des engagemens sera déterminé en rai- 
son ue la taille des hommes, et sera toujours porté 
.e» dépende pgx les R-ççrutewa et par. leç. Régi- 
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Biens > tel qu'il aura été payé réellement ; il sera 
divisé en deux parties ; Tune qui pourra être 
donnée comptant 'à Thoinme qui s'engagera, et 
Fautrequi sera toujours réservée pour lui être payée 
à son arrivée au Régiment , et servir à lui four- 
nir tous les effets de petit équipement qui pour- 
rbientlui être nécessaires, ainsi qu'il sera plus par* 
tîculièrement prescrit par les Règlemens. 

Art. I V» 

Le Recruteur , après avoir pris sur la conduite , 
sur l'âge et la probité de l'homme qui se présen- 
tera à lui pour s'engager , tous les renseigne- 
niens nécessaires ; après s'être fait représenter 
tous les . certificats dont il pourroit être por- 
teur , pour constater son âge et son existence 
civile } après s'être assuré du consentement 
de ses père , mère ou tuteur , s'il n'a pas 
18 ans; enfin ^ après avoir fait vérifier dans lea 
formes qui pourront être prescrites par les Rè- 
glemens , qu'il n'a point d^infîrmîtés qui puissent 
Tempêcher de porter les armes , lui fera signer 
son engagenaexLt^ 

A R T. V.. 

Tout engagement contracté daas l'ivresse ^ pair 
surprise ou par vialence de la part du Recruteur^ 
sera déclaré nul à la ratification*. 

''"■•' A4'' ''■ 



Art. VI. 

Si rhomme de recrue «ait ^ire , il remplira 
Ini-même l'imprimé de son engagement , en y 
écrivant de sa main ses noms , demeure , âge y 
et les sommes convenues avec lui j tant payables 
comptant, que payables à son airivée au Régi«> 
ment y lesquelles seront détaillées en toutes lettres > 
il le datera de même , et le signera de ses noms 
de baptême et de famille. 

A R T, V I I. 

Tout engagement qui ne sera pas daté , rempli 
en toutes lettres , et signé par le Recrue , ainsi qu'il 
est prescrit en l'article précédent, sera déclaré nul; 
et , pour le rendra valable , si le Recrue ne sait pas 
écrire, il fera sa marque au bas, en présence de deux 
témoins , par l'un desquel$ les blancs de l'engage*^ 
ment devront être remplis , et qui devront le si- 
gner tous les deux en cette qualité^ 

Art. VIII. 

Ces témoins ne pourront être des Militaires , soud 
peine de nullité de l'engagenient j ils seront pris 
parmi les domiciliés de l'endroit^ et U sera fait 
inention, au bas de leur signature ^ de leur deweuro 
ef de leur qualité. 

' • A II T, I X, 

î^'engageineiit ^ quoi(|ue digne çt çpldé | ne sera 
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valable néanmoins qu'après la ratification faite à la 
Municipalité du lieu, et ainsi qu'il sera dit çi- 
après. 

A R T. X. 

Le Recruteur sera tenu de présenter dans les 
trois jours les hommes de recrue qu'il aura enga- 
gés, à la Municipalité du lieu , pour leur faire, 
ratifier leur engagement : cette ratification ne 
pourra avoir lieu dans la même journée pendant 
laquelle l'engagement aura été contracté , ni être 
remise au-delà des trois jours. 

• A R T. X 1. 

Si l'homme de recrue , au moment de la rati- 
fication , réclame contre la validité de son enga- 
gement' , contre la violence qui auroit pu être 
employiée pour le lui faire contracter,, ou. contre 
Son ivresse , dont on auroit abusé , la Municij 
palité vérifiera 1^ fait. S'il est grave , elle en fera 
une information dans les règles : si cette vérifi- 
cation ou cette information lui font juger indis- 
pensable de ne point ratifier l'engagement , elle 
le refusera ; mais elle ne pourra le faire qu'après 
avoir appelé , pour êtig témoin des raisons de. son 
refus > le Commissaire des Guerres, s'il y en a, 
ou , à son défaut , un Officier , n'importe de 
quel grade , soit en activité , soit retiré du service. 

A R T. X 1 I. 

. Si la Municipalité croit devoir prononcer la 
Décret sur le Recrutement* A 5 
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nullité de rengagement , elle fera restituer , en sa 
présence ^ au Recruteur ^ par le Recrue , la somme 
stipulée lui avoir été payée comptant , telle qu'elle 
sera énoncée par son engagement , à moins que 
ce demiçrne puisse prouver qu'elle ne lui a pas été 
réellement délivrée. Si , au contraire , elle croit 
devoir procéder à la ratification , elle le fera en 
présence du Recrue et du Recruteur , en signant 
au bas de l'engagement la formule de ratification 
qui y sera insérée. 

Art. X I I L 

Si rhomme de recrue , réclamant contre la vali- 
dité de son engagement susceptible d'être dé- 
claré nul , n'est pas en état de restituer aussitôt 
les sotnmes qu'il auroit toucliées , il sera tenu de 
fournir caution pour cette somme , dans le délai 
de trois joursj sinon , après cette époque , son en- 
^agetnent sera déclaré valable , et il sera obligé 
de rejoindre le Régiment. 

A R T. X I V. ^ 

, Chaque Municipalité tiendra un registre de 
recrutement ; elle sera te^e d'y inscrire la nom 
de tous les Recruteurs , de quelque espèce qu'ils 
soient , qui auroîent fait constater par elle leurs 
.droits ou leurs pouvoirs pour recruter , ainsi que 
tous les engagemens présentés par chacun d'eux, 
qu'elle ratifiera , ou dont elle refusera la ratifi- 



tâtîôû ) et ^aiis ce dernier jùsls , elle y détaillera 
lies raisons qui l'y âuroierit dltennînée , aihâi que 
les noms du Commissaire des Giierres , otl de 
l'Officier appelé pour être tëmoiti de cfe refus de 
rati£càtioh , lequel sera teilù de signer au registre * 

A K T. X Vi 

Les Reci'ues qui se feront au Corpô , -soit eti 

garnison , soit en route , seront engagés avec les 

mêmes formalités. La Municipalité de la Garnisoil 

OU du lieu de passage sera chargée des ratifî- 

cations , et sera tenue aux mêmes inscriptions 

Sur leô i-egîstres de recrutement , que toutes les 

Municipalités devrotit avoir. Lorsqu^un Régiment 

sera eii route, les ratifications pourront se faire 

dans la jburiiée même, si lé Régiment n'y a pas 

séjour* 

A R f*.# X V L 

*l?out homme de, reCrue qui , ^é t*epentant de 
s'être engagé , voudroit , avant la ratification ^ 
faire annuUer. son engagement ,..sans cependant 
pouvoir attaquer sa validité , pourra y parvenir eii 
portant sa demande à moment à la Munîcipa*-* 
îité. Celle-ci , mais en présence seulement du 
Commissaire des Guerres, s'il y en.à , ou, à sort 
défaut , d'un Officiel , n'importe de quel grade ^ 
«oit en activité ,. soit retiré €u service , appelé à 
cet effet , ainsi qu'en la présence du Recruteur^ 
en prononcera la résiliation aux conditions près* 

ft ^ A 6 
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crites ci-après^ Une fois la ratification consom- 
mée y rhomme de recrue , pour obtenir son déga- 
gement , sera tenu de se conformer aux disposi- 
tions qui seront prescrites ci après pour les congés 
de grâce. Il est défendu expressément à tout Re- 
cruteur d'annuller les engagemens , sous aucun 
prétexte et pour aucun prix , lorsqu'ils auront été 
ratifiés. 

Art. XVII. 

Tout homme de recrue qui désirera , confor- 
mément aux dispositions de rarticle précédent, de 
se faire restituer son engagement, pourra le faire en 
remettant sur-le-champ au Recruteur la somme re- 
çue comptant par lui en s' engageant, ^et stipulée stur 
son engagement } et en outre , celle de 24 livres 
pour indemnité des faux-frais de recrutement : en 
payant par lui ces deux#ommo6, le Recruteur, 
^80us aucun prétexte , ne pourra en exiger dayan* 
tàge , ni se refuser à lui remettre son engagement . 

Art. XVIII.- 

La Municipalité , en annullant ainsi cet enga- 
gement , en fera mention sur son registre , et cette 
mention sera signée par le Commissaire des Guer- 
res , ou rOfficier appelé polir le suppléer , ainsi 
que par le Recruteijr. 
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Art. XIX. 

Toutes conventions portées dans les engage- 
mens , ou faites verbalement , tendantes à les an- 
nuller en restituant les sommes reçues dans un 
temps fixe , ainsi que toute promesse d'une solde 
plus forte que celle établie par les Décrets , ou 
d'un grade quelconque en arrivant au Régiment , 
sont défendues , sous peine de nullité de Tenga- 
gementi 

Art. XX. 

S'il s'élevoît des contestations pour raison des 
engagemens , soit entre les Recruteurs et les 
hommes engagés , soit entre les Recruteurs de 
différens Régimens , les uns et les autres seront 
tenus de s*adresser à la Municipalité , qui jugera 
de la validité de l'engagement , mais en présence 
seulement du Commissaire des Guerres , s'il y en 
a , ou , à son défaut , d'un Officier , n'importe de 
quel grad^ , appelé conformément aux disposi- 
tions ci -dessus. 

A R T. X X I. 

S'il s'élève quelques difficultés entre les Muni- 
cipalités et les Recruteurs , Commissaires des 
Guerres otj OfScie/^ appelés pour juger de la va- 
lidité des engagemens ou de leur restitution , 
les contestations sur l'appel du Recruteur ^ du 
Commissaire des Guerres ou de l'Officier appelé , 

A 7 
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eeront portées devant le Directoire du Départe- 
ment , qui prononcera , mais en présence sçule- 
xnent dû Commissaire -Ordonnateur du Départe- 
ment , ou de celui qui en fera les fonctions. 

A R T, X X I I. 

Lçs Recruteurs , ainsi que les Recruet dont les 
engagemens auront été ratifiés , seront toujours . 
immédiatement sous les ordres des Commandans 
militaires dans les Villes où il y en aura d'établis ^ 
et leur seront en conséquence subordonnés pour 
tout ce qui pourra intéresser la police et la cUsci-w 
plîne militaires, 

A K T. XXIII. 

Il sera statué par les Règlemens sur les précau^ 
tions ultérieures à ordonner , soit au^b Gendar- 
mes Nationaux , soit aux Commandans ou Com- 
missaires des Guerres employés , soit aux Régi- 
mens même , relativement aU service des Recru- 
teurs et à leur comptabilité , ainsi que relative- 
ment aiii^ Recrues, à leur envoi, ^ à leur conduite 
aux Régimens , à leur admission , ou à leur rér 
jection, 

T I T R E I V- 
JDes Rentra gemen^^ ^ ^ 

9 

Articxb premier, 
Tqiu Sous-OificiQr ou Soldat , tant dans rin-» 
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fanterîe que dans les Troupes à cheval ou TAr- 
tîllerie , qui sera reconnu en état de continuer 
ses services , et qui aura servi de manière à faire 
désirer ^e le conserver , sera admis à se rengager 
de nouveau pour deux oii quatre ans au plus ; 
c'est-à-dire , pour un quart ou un 'demi çengage- 
ment de huit ans j le tout à son choix ; et il pourra 
le faire lorqiTil ne l\ii restera plus que deux ans de 
service de s on engagera ent ou rengagement courant, 
Jl pourra le faire aussi pour? quatre ans ou pour 
huit ans ^ mais dans le ^noment seulement où il 
seroit dans le cas d'obtenir son congé absolu. 

La demande en sera faite en son nom au Conseil 
d'Administration du Régiment j qui prononcera 
en conséquence sur Tacceptation ou sur le refus. 

A K T. I L 

^ I 

s • 

1. 

Les prix des rengageraens seront payables de 
deux manières , au choix de l'homnje rengagé ; 
ou en argent comptant, ou en une haute -paie 
pendant toute la durée du rengagement : ils se- 
ront les mêmes pour tous les grades. Il sera en 
conséquence stipulé sur le. certificat de rengage^ 
ment , si la valeisir a été convenue payable en 
argent qu en haute- paie. 

A K T. I I L i 

Les prix des rengageraens en argent , ainsi qu^ 
les hautes- paies qui en seront représentatives, 

^ A 8 
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augmenteront progressivement du premier au se- 
cond , et du second au troisième rengagement , 
c'est-à-dire , de huit ans en huit ans. Le troisième 
rengagement , qui n'aura lieu qu'après vingt-quatre 
ans de service révolus^ ne sera plus qu'annuel. 

A R T-. I V. 

Les rengagemens tant en argent cdmptant qu'en 
hautes -paies représentatives^^ seront fixés pour 
toutes les armes ; ainsi qu'il 9uit : . 

Savoir^ argent comptant , 

Infanterie Française , étrangère et légère. 

Premier rengagement de huit anô , cent francs , 
sur le pied de douze livres dix sous^par an. 

Second rengagement de huit ans , cent trente 
livres , sur le .pied de seize livres dix sous par an. 

Troisième rengagement annuel , vingt livres 
par an. * 

Artillerie' , Mineurs ^ Ouvriers , Cavalerie , 

Carabiniers. 

Premier rengagement de huit ans , cent- vingt 
livres , faisant par an quinze livres. 

Second rengagement, cent -cinquante livres, 
faisant par an dix- huit livres quinze sous. 

Troisième rengagement annuel , vingt-quatre 
livres par an. 
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Dragons j Chasseurs , Hussards. 

Premier rengagement de huit ans , cent- dix 
livres > faisant par an treize livres quinze sous. 

Second xiengagement de huit aps , centquarante 
livres , faisant par an dix-sept livres dix sous- 

Troisième rengagement annuel , vingt-une liv. 

par an. 

Haute s-p a i'e s. 

Infanterie Française , étrangère et légère. 

premier rengagement, neuf deniers par jour , 
faisant par an treize livres treize sous neuf den* 

Second rengagement, un §ou par jour, faisant 
par an dix- huit livres cinq sous. 

Troisième rengagement, un sôu six deniers par 
jour , faisant par an vingt -sept livres sept sous 
six deniers. 

9 

% 

Artillerie , Mineurs , Ouvriers , Cavalerie ^ 

Carabiniers. 

Premier rengagement , onze deniers, par jour, 
faisant par an seize livres quatorze sous sept den. 

Second rengagement , uîi sou deux deniers par 
jour , faisant vingt-une livres cinq sous dix deniers 
par an. , J 

: Troisième rengagement , un sou huit deniers 
par jour , faisant par an trente livres huit sous 
qiiatre deniers. ^ 
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.(i8) 
'Dragons , Chasseurs , Hussards. 

* 

Premier rengagement , dix deniers par jour , 
faisant quinze livres quatre sous deux denier* 
par an. 

Second rengagement , un sou un denier par 
jour, faisant dix-neuf livres quinze sous cinq de- 
niers par an. 

Troisième rengagement , un sou sept deniers 
par. jour , faisant yingt-huit livres dix-sept sous 
onze deniers par an. r 

A R T. V. 

Le montant de ces hautes-paies de rengagemens 
sera cumulé avec la solde de Tliomme , pour éta- 
blir le calcul des grâces dont il pourroit être 
susceptible pour sa retraite , lorsqu'il les aura 
préférées aux rengagemens payés^ comptant. Ceux 
qui en auroient touché Ja valeur de cette dernière 
manière , ne seront point admis à réclamer la 
cumulât ion des hautes-paies dont ils auroient pu 
56 trouver susceptibles par leurs rengagemens. 

Art. V I. 

» 

Aucun grade obtenu ne rengagera plus désor- 
mais dans aucune arme : ceux néanmoins qui se 
trouveroient dans cç cas , en exécution de[l'Ordon- 
nance du 2.p Juin 1788 , concernant le recrute- 
ment , resteront assnjélis a^x rengagemens con- 
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tractés en conséquence ^, commç ayant reçu en 
indemnité le prix stipulé pour ce rengagement par 
cette Ordonnance. 

A R T. V I L 

Dans toutes les armes , excepté dans les Régî- 
mens Suisses, qui conserveront à cet effet les usages 
de leurs Capitulations , les Adjudans , les Sergens-^ 
Majors , et Sergens dans Tlnlanterie Française ^ 
étrangère et légère , ainçi que dans l'Artillerie , 
les' Mineurs (çt les Ouvriers j Ijbs Maréchaux-de^- 
Logis en chef , et les Maréchauccdes-Logis ordU 
naires dans toutes I^s troupes à cheval , ne seront 
plus engagés , à compter du jour où ils parviens 
dront k ce grade , et ils seront libres d'abandon- 
nef ces emplois de la même manière que les Offi? 
ciers , moyennant leur démission , mais en préve-^ 
nant néanmoins trois mois à Tarance. 

En cessant ainsi d'être engagés , ils ne seront 
point tenais de rendre la somme qu'ils auroient pu 
recevoir pour le rengagement anticipé qu'ils au- 
roient pu contracter ; mais ils cesseront , à comp- 
ter de ce jour , de jouir de la haute -^ paie qu'ilsi 
atzroient pu obtenir à ce titre. 

Les présentes dispositions auMnt leur effet à 
çdmpter du jour de la publication du présent Dé- 
cret , en faveur de tous çeu* revêtus à présent dci 
ce$ grades. 
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Art. V I ï I. 

Tout Soldat qui se rengagerai , soit dans le 
même Régiment , soit dans un autre , conservera 
les droits résultans de l'ancienneté de ses pre- 
miers services , pour l'acquisition des droits de 
Citoyen actif, pour la décoration militaire , et 
pour la retraite. 

^ Dans l'un et l'autre cas , Finteryalle du temps 
entre le congé et le rengagement , ne sera pas 
compté pour obteftir ces récompenses. 

A] R T. I X. 

• Quoiqu'un Soldat ayant déjà servi dans un Régi- 
ment puisse être dans le cas de jouir, dani un autres 
des droits conservés par l'article précédent i il 
ne prendra néanmoins rang dans la Compagnie 
où il entrera., que du jour de son arrivée , et ne 
pourra parvenir aux hautes -paies qu'à son rang 
d*dncienneté dans cette Compagnie , et au renga- 
gement annuel , qu» par une suite des services 
nécessaires à cet efFet , et non interrompus dans 
le même Régiment. • 

Tout Soldat sorti d'un Régiment, et qui s'y ren- 
gagera avant l'expiration de trois mois , y repren- 
dra son rang d'ancienneté , et même son grade , 
vacance arrivant d'.unMe ces emplois : passé cette 
époque , il ne sera plus admis à cette faveur. 
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T I T R E V. 

JDes congés d'ancienneté , des réformes ^ et des 

dégagement , 

Ak T l C hB PaJSMI. SRt 

En temps de paix , les congés absolus seront 
toujours expédiés au jour même de leur expi- 
ration. ' 

A R T. I I. • 

! 

; ' - . • • • . 

En temps de guerre , les congés absolus çpiî 
-viendroient à échoir pendant la campagne ^ se- 
ront retardés, jusqu'au moment de la rejptrée des 
troupes dans leur quartier d'hiyçr. Ils seront alor^ 
expédiés aussitôt ^ et il sera tenu compte aux 
hommes danô ce cas , et par un décompte par- 
tic^lier, fait à cette époque , de la portion^ de 
temps pendant laquelle leurs, congés aiiroîent 
été suspendus , en les indemnisant , d'après l,e 
tarif fixé ci-dessus , en raison de la classe du 
rengagement qu'ils auroient été dans le cas de 
contracter. 

Art. III.' 



1 • » • .j 



Si les hommes dans ce cas préféroisntlax haute- 
paye représentative du rengageioebJ:' '^ ils serbitt 
libres de le déclarer au moment où leur congé 
absolu devroît leur être expédia i, alors -ilsh en 
jouiront en raison de la classe, die leur rengage- 



ment V Cônforméitient au., tarif, à compter d& 
ce jour , jusqu'à celui auquel leur congé absolu 
lèiï-r- sera Réellement expédié* \ 

^ A R T. r V. 

Les congés absolus d^ticlénnëté Seront délî- 
yrés , ainsi qu'il a été dit ci-dessus, soit que 
l'homme soit présent au.. Corps , soit qu'il 
soît absent par congé : dans ce dernier cas, on 
ne le forcera, pas de rç joindre pour venir cher- 
cher sa cartouche ; mais alors il ne pourra pas 
Réclamer les parties' de ' sa solde et masse d'en- 
tfétien de son absence , dont il n'auroit dû être 
payé que sur lé rappel qui en auroit été fait à 
%on retour , lequel rappel en conséquence n'aura 
^'as lieu pour lui. 

"'^"''i '; A ïi T. V. 

r 

Il sera fait , à tout homme congédié pai* 
«^cienneté , le décontpte de tout ce qui devra 
lui revenir pour sa solde , ses hautes-paies de 
son grade, ses six deniers de poche et sa masse 
d^entretien jusqu'au jour de son congé , s'il e^t 
présent au Corps , ou jusqu'au jour seulement 
auquel il se sera absenté , s'il est en congé : 
dai^U'ùn ^ l'autre cas , ce décompte sera tou- 
jourfi: détaillé sur: sa cartouche. 

'^•^" A R T. VI. ' 

Le décompte de sa haute -pale de rengage- 
ment , «'il y a lieu , lui sera toujours fait juS; 
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qu'au jour de son^ongë absolu , soit qu'il soit 
absent ou présent j il en sera fait pareillement 
mention sur la cartouche. 

A R T. V I I. 

Tout homme congédié par rtnclennefé /em- 
portera avec lui Thabit , là ve^e ,_ le chapeau , 
et la culotte de son habillement courant, sans 
qu'ils puissent être é changés contre d'autres d'une 
moindre valeur. Il sera tenu de laisser son sabre, 
sa bufïleterie et son armement % ou de renvoyer à 
«es frais celles de ces parties d'armement et d'équi- 
pement qu'il pourroit avoir emportées avec lui%n 
congé , avant de faire réclamer sa Cartouche , 
qui ne lui sera expédiée qu'après ce renvoi. , 

Art. VI II. 

Tout] homme dans le cas d'être congédié par 
ancienneté , et qui se trouvera redevoir à la 
caisse du Régiment , ne pourra obtenir son congé 
qu'après s'être acquitté envers elle > en consér 
qùence , il sera tenu de continuer ses services 
jusqu'à ce que , par ses économies , ou retenues 
consenties par lui , il se soit totalement libéré* 

A R T. I X. 

, » 

• Tout homme de recrue arrivé à un Régiment ', 
lorsqu'il ne sera pas admissible , soit par défaut 
de taille , soit pour raison de quelques infirmités. 
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ne pourra être renvoyé que swr l'avis du Conseil 
d'Administration assemblé à cet effet. La subsis- 
tance lui sera fournie pendant quatre jours francs, 
non compris celui de son arrivée, pour lui don- 
ner le temps de, se reposer ; il lui sera remis , 
pour sa route , trois sous par lieue , depuis 
sa garnison , j\isqu'à, l'endroit où il aura été 
engagé. 

A K T. X. 

Il sera statué par les règlemens sur les difijl- 
renscas dans lesquels ces faux-frais devront être au 
c<jpapte du Recruteur, et la manière de les por- 
ter en dépense sur la masse destinée au recru- 
tement , lorsqu'ils ne devront pas être supportés 
par lui. 

A R T. X L 

Aussi*tôt qu'un homme aura été admis dans 
un Régiment , il ne pourra plus être réformé 
que par l'OfEcier-général chargé de son inspec- 
tion ; et, excepté dans des cas de licenciement , il 
ne pourra plus être réformé faute de taille , aussi- 
tôt qu'il y aura faiî la guerre : les hommes dans 
le cas de la réforme seront présentés à l'Offi- 
cier-général , afin qu'il puisse la prononcer , 
s'il y a lieu ; ils rife pourront en conséquence 
être réformés que présenS au Régiment , à moins 
d'un cas d'impossibilité dûement constatée. 



A u T. X 1 1. 

9 

n sera expédié à chaque homme dam ce caa 
nn congé de réforme , qui en détaillera les causes 
et les motifs. 

A R T. X I I I. 

Tout homme, à son troisième rengagement, 
c^est à-dire , ayant plus de vingt-quatre ans de 
service , ne pourra plus être réformé pour raison 
OTpfirmités, de quelque cause qu'elles provien- 
nent j il sera conservé au Régiment , sans faire 
d'autres services que ceux dont il pourroit rester 
èusceptible , jusqu'à ce qu'il puisse obtenir les 
grâces qui seront dans le cas de lui être accor- 
dées y d'après les règles prescrites à ce sujet* 

A K T. xiv. 

Tout homme qui seroit dans le cas d'être ré- 
formé pour une infirmité résultante d'une bles- 
sure à la guerre , ou suite de quelqu'accident 
occasionné par son service , même en temps de 
paix^ ne pourra l'être, quel que soit son peu 
d'ancienneté , qu'en assurant son existence j il 
. restera en attendant à son Régiment ^ en ne de-t 
meurant assujéti qu'aux services dont il pourroit 
^tre encore susceptible^ 

A a T. XV. 

n I5§r» libre à tous les Soldats de toutes lei 
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armes, en temps dp paix seulement, de deman- 
der à se dégager aux conditions qui seront pres- 
crites ci -après j mais leur congé absolu ne 
pourra leur être expédié qu'au moment de la 
revue finale d'inspection de chaque année. Tous 
ceux qui voudront obtenir ainsi leur congé , 
seront tenus de se faire inscrire deux mois avant 
cette époque. L'état en sera présenté alors à 
rOffîcîer- général , et il sera autorisé à faire dé- 
livrer tous les ans des congés de cette espèce 
jusqu'à la concurrence du trentième du complet 
dans les Régimens d'Infanterie , et du quaran- 
tième seulement dans ceux de Troupes à cheval ^ 
en suivant l'ordre d'inscription de ces hommes* 

Art. XVI. 

' Il ne sera délivré de congé de grâce qu'aux 
hommes présens au Corps. Si cependant qujel- 
ques affaires importantes et pressées, bien consr 
tatées par les certificats des Corps administratifs , 
éxîgeoient que quelque soldat fût congédié de 
cette manière , sans attendre le moment de la 
revue , il pourra lui être expédié , en attendant 
cette époque, un congé limité , au«si-t6t qu'il aura 
fait la remise de ses effets d'habillement et équi- 
pement , et de la somme qu^il sera tenu de verser 
à la caisse 5 mais sa cartouche de congé absolu 
ne lui sera jamais expédiée que par ordre ex-? 
j)ïès de l'Inspecteur^ 



(^7) 
A a T. XVI I. 

Tout homme qui obtiendra "Hin congé de grâce J 
sera tenu de laisser au Régiment toutes les par- 
ties de isdn habiHement , ' équîppement et arme- 
ment courant j son décohipte lui sefa fait jusqu^au 
jour de son 'départ, comme ailx hommes con- 
gédiés par ancienneté , sans pouvoir lui être re- 
tenu SOUS' aucun prétexte, non plu^ que les ef- 
fets à lui appartenans. 

Art.' XVIII. 

Tout homme redevable de quelque somme à 
la caisse du Régiment , ne pourra être admis à ob- 
tenir son congé de grâce , qu'après s'être acquitté 
totalement envers elle: 

. A B. T, ,X IX. 

Tout homme , pour obtenir son congé dé 
grâce , sera tenu de verser préllminairement à 14 
caisse du Régiment le double de la somme sti- 
pulée ci-dessus pour le* premier* rengagement d« 
huit ans , dans son Arme , s'il lui reste sept an- 
nées, et plus^;à achever. Cette soamie décroîtra 
d'un huitième tous les ans , en raison du moindre 
•nombre d'ahilées *qui lui resteroient à courir ; 
le tout conformément au tableau' ci-après pour 
chacjue' Arme; • * ' 
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S A Y o z â : 
JbffanUriâ Française^ Etrangère et Légère. 



m • 



m t 



Huit ans de service 
jf ans idem • . . 
6 ans id. « . . * 
5 ans id. 
À ans i^/. 
3, ans zV. 
2 ans id* 
X an zV. 



■ • 



• • 



2»o K 

175 

125 

100 

5o 
25 



Artillerie y Mineurs j Ouvriers^ Cavalerie^ 

Carabiniers. 



Hnit ans de service 
73 ans idem • 
6:ans id. • 
ojànsid, • 
'4?^ans m, ^ 
3 ans z'.^; • 
2 àxis'idv T 
1 an zdT, , 



a4o 1, 

210 

180 

i5o 

120 

90 

60 

3o 



Dra^gons , Chasseurs , Hussards. 

Huit ans d^ service • • • .^^ ; • • • • ai6 L 

y ans i^/^^ •«•«•«««•,••• 189 

6 ans zV. ••••,••* i6a^ 

Il ans id. ••••««•<••«*•• i35 



; 
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•3 ans ici.% •••••...•••••^ 8x 

i3^ ans zV. • • • 54 

JL an ii/. ••••••»••••••• a^ ' 

A B. T. X X. 

Tout homme qui obtiendra son congé de graott 
ëtant absent, n'aura droit à réclamer son dé- 
compte que de la même manière prescrite pour 
les hommes congédiés par ancienneté , par les 
articles précédens. 

Art. XXI. 

Les cartouches des congés de grâce seront si- 
gnées de tous les Membres du Conseil d'Admi- 
nistration , et de rinspecteur ; elles seront visées 
\>ar le Commissaire des Guerres ; elles exprime- 
ront en toutes lettres la somme qui aura été 
payée en raison des années de service restantes 
à faire , ainsi que le montant du décompte payé 
à l'homme congédié. 

Art. XXII. 

, En temps de guerre , il ne sera expédié aucun 
congé de grâce j ce temps sera censé commencer 
du jour où un Régiment auroit reçu l'ordre à^ 
se porter au complet de guerre. 

Art, XXIII. 

►■ . -* • ••■> 
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fohnalltés de détail pour T-expëdrtîôn des dîffé* 
rentes espèces de congés absolus, ainA que pour 
la surveiïlance à ce sujet à prescrire aux Commis* 
saires des Guerres chargés des revues et police 
4es Troupes» 
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II. est une Inranche du domaiiie national dmtt 
radminîstratîon est trèa-diflicile, et dont on né 

{>eut cependant , sans une régie ëclairjt^ et vigî- 
aiite, ni conserver le fonds, ni maintenir le 
produit : ce sont les droits incorporels. Si , ^ d'un 
côté, YOtre, devoir est de ne point laisser dégradât 

A 
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icette partie de la fortuno publique , votre Juste 
désir est aussi de faciliter la libération des débi- 
' teïirs sur qui elle pèse, et d'extirper, autant qu'il 
est en vous/ cette dernière racine du tronc féodal. / 
Sept comités, pénétrés de vos vues sages et bien- 
faisantes , se sont réunis dans l intention de revoir 
attentivement ce que vous avea fait jusqu'ici pour 
lés réaliser. Quelques dispositions simples , mais 
iakjportantiss >,l.eùr paroissent nécessaires pour ar- 
river à votre but: et je viens vous les proposer 
€n* leur nom. Elles se rapportent à trois points 

Srincipaux , la régie , la vente et le rachat des 
roits inçprparcls. Le produit de ces di'oirs est 
évalué de i5a 2.0 millions ; etlorsqu'il faut de grands 
efforts pour réparer les longs désordres d'un régime 
dissipateur , il est juste de veiller avec soin sur 
dette portion précieuse du patrimoine de l'État. 
(1) ce Vos comités , Messieurs , n'oiit point été 
• yy arrêtés par la considération que leur projet pour- 
» roit à certains égards , paroître s'écarter de 
yy qwélques-unes des mesureJs que vous avez déjà 
» adoptées : ils ont cru que dans cette matière rien 
» ne pou voit vous lier , lorsqu'il s'agit du plus grand 
>» avantage de la Nation ; et il n'est peut-être pas 
» inutile, puisque l'occasion s'en présente, de dis- 
>> tînguer ici ce qui ne doit jamais être confondu 
» dans les objets soumise la aélibératîon du Corps 
» législatif. ' 

» Ce seroît un grand mal sans doute , que sa 
>3 marche fût incertaine et versatile , et que la loi 
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• (1) La crainte d^j^bufer des momens de TAffemblèe m'a fait 
fapprimer à é^-^âure & réferver pour une réplique, dont je n*ai 
|>as eu befo^i, ce qui eft diftingué par des guillemets. Ce 
morceau contenant une diftinâion importante & ufuelle, j'ai 
3>inlï qu'il fôroxt peut-être utile de le rétablir ici. 



(3) 

3* de la yeîUe pût être détruite par celle du lende^ 
» main. Au milieu de cette moralité funefte, pluS 
» d'espérances raisonnables, plus de sécurité légi- 
» tîme, et bientôt de la défiance universelle résul- 
5> teroit la dissolution du corps social. Elle est donc 
» sage , elle est indispensable , cette règle qui 
» assujétît la Législature à ne p6int revenir sur ses 
^5 propres décrets. 

55 Mais de quels décrets ceci doit-il s'entendre? 
» C'est ce qu'il est essentiel d'expliquer pour pré- 
3> venir toute équivoque. 

33 La règle doit s'appliquer sans exception, à tout 
» décret qui forme une loi de l'État, c'est-à-dirç qui 
» prQnonce sur les droits de la grande société , et 
» sur les* rapports civils et politiques de ses mem-' 
» bres. Mais en finance tout décret n'est pas une 
» loi, et tout décret qui n'est pas une loi n'est 
33 pas soumis à la règle de l'irrévocabilité. ' 

» Il est évident en effet. Messieurs, que dans 
» cette matière le Co'rps législatif n'est pas seule- 
» ment législateur , il est encore administrateur.' 
53 SU exerce le pouvoir législatif lorsqu'il établit 
•» l'impôt, il n'exerce que le pouvoir administratif 
3> lors , par exemple , qu'il s'occupe de la régie du 
y> domaine public. Alors les Représentans de la 
y> Nation ressemblent à un père de famille qui 
35 s'étudie attirer le meilleur parti de &on patri- 
» moine j alors , si de premières mesures ne les 
33 ont pas conduits assez directement à ce but, il 
33 ne doit pas leur être plus défendu qu'à lui dé 
3> fairç usage des moyens d'amélioration : il n'y a 
^> nul inconvénient à adoj>ter cette distinction, et 
3t> il y en auroit beaucoup à la proscrire. Vous 
3:> l'avez. Messieurs, toujours cru juste, ef vous 
53 en avez déjà jugé Tapplication nécessaire dans 
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1^ pluâetirs circonstances ^ je n'en cîteTaî qtie denx» 
»> Vous aviez d'abord confié à quelques-uns de yot 
» comités la liquidation de plusieurs parties de la 
•> dette publique^ et vous Tavez depuis renvoyée 
y» au Pouvoir exécutif. Vous aviez d abord décidé 
99 qu'on ne seroit point admis à racheter divisémcnt 
y> les droits fixes et les droits casuels , et depuis 
Il vous avez accordé la faculté de faire cette divi- 
» sion : ce dernier exemple me ramène aux droits 
» incorporels qui font le sujet de ce rapport»: 

On présenta à votre délibération , au mois d'oc- 
Itobre dernier, la question de savoir de quelle 
manière ils seroient régis. La compagnie de fi- 
siances , qui étoit chargée de la perception de» 
droits de contrôle, fut citée i^lors comme Tinstru- 
înent le plus avantageux de cette régîe. Mais on 
îie savoit en<:ore ni si les droits de contrôle seroient 
conservés , ni de quelle manière ils pourroient être 
remplacés } et comme on convenoit en même temps 

au'il étoit impossible de charger de la perception 
es droits incorporels les corps administratifs et 
l'es receveurs (le district , il n y eut d'autre parti 
à prendre que celui de les affermer. 
; Au jourdliui , Messieurs , que Tétat des choses est 
changé, aujourd'hui que le droit d'enregistrement 
n'est au fond que celui de contrôle^ que sa percep- 
tion exige les mêmes formalités et les mêmes agens, 
et qu'elle a également nécessité l'établissement 
d'une régie centrale, la question qui s'agitoit-^tiu 
niois d'octobre se représente toute entière à votre 
examen ; elle s'y représente même avec l'avantage 
qui résuite des réflexions et d'une expérience de 
quelques mois. 

Vos comités. Messieurs , ont pensé qu'il falloît, 
sous peine d'une dégradation effrayante du fonds 



tt in rerenti des droits incorporels , en confier I» 
perception à Ja régie du droit d'enregistrement ;- 
. je me hâte d'exposet les raisons qui les ont con* 
duits à ce résultat, 

Lca choses peuvent être envisagées sous denjc. 
poînts de vue différens^ : par rapport à l'intérêt; 
de la Nation , créancière des droits., et par rap- 
port à l'intérêt des débiteur^. Sous ces deux ad* 
pects-, la régie que vous proposent les comités a 
sur les baux de grands et nombreux avantages. 

Trois causes doivent concourir. Messieurs, à^ 
.la vilité du prix des- baux: il n'y a point de base 
certaine pour l'évaluer; il n'y aura {)oint de con- 
currence suffisante pour l'élever à un taux raison- 
nable; et la nature même <^s droits incorporels 
ne permet de lés louer qu'à tres-bas prix. 

Je dis qu'il n'y a point de base certaine pour 
évaluer le prix des bimx ; cela: est évident par rap- 
port aux droits casuels auxquels des cas purement 
contingens font seuls ouverture; aussi avez- vous 
déjà reconnu vous-mêmes , par cette raison, l'ini- 
possibîlit^ de les afî'ermer. 

Il n'y a guère plus de certitude sur la quotité des. 
droits fixes : outre qu'ils doivent s'^éteîndre succes- 
sivement par la voie du rachat, (ce qui écarte 
toute spéculation de quelque durée) les cfrôits fitxes^ 
fies mouvances ecclésiastiques sont peu connus. 
On sait avec quel soîn les corps, et notamment le 
clergé, s'appliquoient à dérober la connoissanCe^ 
du produit de leurs fiefs ; et tout fait présumer que 
les titres qui n'auront point disparu dans des cir- 
constances trop favorables à la fraude, fourniront 
peu de renseignemens. 

L'ignorance de la véritable quotité des droit*, 
produit nécessairement le défaut de concunroxice 
. A i 
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radjndication des baux. Un fermier voulant tou- 
jours mettre toutes les. chances en sa faveur, n'of- 
i'rira presque rien d'une chose qui sera peu connue ; , 
et si p#r hasard il se trouve parmi les enchéris- 
seurs quelque homme instruit, tel que l'ancien 
agent d'un corps ecclésiastique, croyez que ses 
connoissances ne seront utiles qu'à lui , et qu'il 
s'en prévaudra pour s'assurer un bénéfice plus 
ample et plus certain. 

Je suppose maintenant que les droits incorporels 
soient parfaitement connus; je suppose qu'il se 
présente aux adjudications beaucoup d'enchéris- 
seurs' : il n'est pas moins inévitable que les baux 
se fassent à vil prix. Car, quel sera l'homme assez 
fou pour risquer beaucoup d'argent sur des objets 
aussi minutieux qu? multipliés, qui exigent une 
.surveillance continuelle ; dont la perception est 
longue , difficile et coûteu^ j dont la résistance 
des débiteurs rend , en beauccmp d'endroits , le 
recouvrement périlleux ; dont enfin les plus solides 
seront les premiers éteints par la voie du rachat? 
Il n'y^a que l'espoir d'un gain excessif 'qui puisse 
inspirer une spéculation do ce genre. 

Tous ces inconvéniens. Messieurs, disparoissent 
dans le système dune régie générale, confiée aux 
percepteurs du droit d'enregistrement. 

Elle vous présente d'abord un avantage néces- 
saire, inappréciable, et que vous ne trouverez ntdle 
part ailleurs : c'est, la facilité que lui assure l'enre- 
gistrement des actes, de suivre la trace dps muta- 
tions, de connoîtré les profits casuels qui en ré- 
sultent , et de découvrir les redevables} et ce n'est 
pas seulement pour l'avenii* qu'elle aura ces res- 
sources : les anciens registres du contrôle, les tables 
alphabétiques, les sommiers tenus dans chaque 
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bureau sont autant de répertoires précîbux à l'aîdo 
desquels elle poui-ra ou conserver, ou même dé- 
couvrir une foule de droîts que l'ignorance des 
fermiers laisseroit perdre sans retour,, et que les 
ecclésiastiques eux - mêmes au roient eu peine à 
défendre. Ainsi la perception, loin de se dégrader 
dans les mains d'une telle régie , s'améliorera au 
contraire plar le recouvrement de Ijeaucoup d'objets 
inconnus. Cette première remarque est si impor- 
tante , qu'elle devroit suffire seule pour opérer la 
conviction. 

Observez d'ailleurs, Messieurs, que cette régie 
a par-tout des préposés déjà exercés à ce genre de 
travail , puisqu'ils font la recette des droits incor- 
porels de l'ancien domaine j que ses agens princi- 
paux ont acquis, par un long usage , la connois- 
sance si abstraite , et néanmoins si nécessaire de 
toutes les difiicultés pratiques de la matière féo- 
dale j et qu'au lieu cTu bénéfice énorme d'un fer- 
mier, vous n'aurez d'autre sacrifice à faire , sur le 
produit des droits incorporels , que celui d'une 
modique attribution en faveur des préposés de la, 
régie, ^e dis modique] car la régie ayaut déjà une 
machine toute montée pour la perception du droit 
d'enregistrement , il ne s'agit pas de faire les frai» 
d'un établissement nouveau, mais seulement de 
dédommager les âgens de cette perception d'un 
surcroît de travail. 

Enfin, Messieurs, dans des temps difficiles, où 
le recouvrement des droits ci-devant seigneuriaux 
éprouve tant de défaveur et de résistances, je né 
crains pas de dirç que le seul instrument qu^on. 
puisse, employer avec succès, est un corps qui 
agisse au nom de l'État, et qui, couvert de la 
ibrce publique , soit étraoger à toutes les craiatet 
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eomme à toutes les considérations partictilièresJ' 
Ce n'est pas seulement sur le produit, c^est sur 
le capital même des droits incorporels que le sys- 
tème des baux influera d'une manière effrayante* 
Il ne faut point se le dissimuler , Messieurs ; dans 
les circonstances actuelles,, vous ne pouvez pas 
espérer que la plupart de vos fermiers soient des 
gens honnêtes et délicats. Or, comment des droits 
si sujets à s'éclipser , si faciles à prescrire , pour- 
ront*ils se conserver, lorsque la Kationaura mis 
encore contre elle lés chances , non-seulement dej 
rignorance, mais encore de la mauvaise foi des 
fermiers ? Certainement ils ne s'appliqueront pas 
à veiller pour elle, toutes les fois que par aes 

Î)actions clandestines, des compositions fraudu- 
euses avec les débiteurs, ils pourront soustraire 
le droit à leur profit j et dans le désordre où sont 
les titres de la plupart des établissemens supprijinés> 
l'occasion ne leur manquera pas . 

Vous n'avez rien de semblable à craindre ^ 
Messieurs , de la régie du droit d'enregistrement. 
Assujéti à une surveillance active » à une compta* 
bilîté sévère , son préposé tient registre de toute sa 
recette j il est garant de chaque omission j il com* 
promettroit son état par la moindre infidélité j en 
nn mot, la simplicité, l'uniformité et l'exactitude 
sont* les caractères d'un régime unique, dont les 
rapports établis d'un bout ou Royaume à l'autre j 
partent d un même point pour y revenir sans cesse. 
Dans l'état actuel des choses, les baux ont un 
inconvénient particulier auquel on n'a pas assez 
réfléchi : c'est l'extrême difficulté de fixer l'indenH 
ntté du fermier à raison des extinctions^ successives, 
opérées par le rachat. Vous avez prononcé qu'elle 
ne consisteroit que dans une diminution du prix 
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du bail, proportionnée au produit des droits ra-^ 
chetés; ce qui veut dire sans doute que l'indemnité 
ne sera pas du produit total du droit éteint , mai^ 
seulement dans la proportion du produit de ce 
droit avec le produit de ceux qui resteront soumis 
à la jouissance du fermier. Or, aura-t-on jamais 
les véritables élémens de ce calcul ? Ne donnerart-il 
pas lieu à dés contestations perpétuelles avec le 
fermier, dontl'intérêt est d'atténuer ce qui restera, 
et d'ejtagérer la valeur de ce qui sera racheté ? Vos 
corps administratifs auront-ils le temps, auront-ils 
la possibilité, auront-ils même toujours la volonté 
de se défendre de ses pièges ? N'en doutez pas , 
Messieurs, cette indemnité sera un des plus infail-* 
libles moyens de réduire à rien le prix de vos 
baux. • 

Dans le système d'une régie, non-seulement il. 
n*est aucun obstacle de cette nature, mais de plus 
vous assurez le succès de la liquidation des rachats ; 
car cette opération doit se faire alors par les pré- 
posés de la régie , plus. capables que qui que ce soit. . 
de la bien faire ; et les lumières des corps admî* 
nistratifs ne seront pas perdues , puisque l'opé- 
ration devra toujours être vérifiée et approuvée 
par eux. 

Si les baux sont préjudiciables à l'intérêt de nos 
finances, ils ne le sont pas moins à celui des dé- 
biteurs. 

En effet , qui aurez- vous pour fermiers ? Des 
spéculateurs, c'est-à-dire des hommes durs et 
avides. De toutes parts une nuée de praticiens se 
dispose à fondre sur cette proie j et le malheureux 
redevable , l'honnête habitant des campagnes ne 
doit attendre de ces sang-sues, ni les remises ac- 
coutumées, ni les moindres délais; car l'inipi^ 



toyable fermier aura regardé d'avance l'occasion 
de faire des frais comme la source la plus féconde 
de son bénéfice. 

Ce^ vices ne peuvent pas exister dans le régime 
des percepteurs du droit a'enregîstrement. D'alx)rd 
vous assurez au débiteur une remise fixe sur les 
droits casuelsj vous lui procurez ensuite la com 
modité de payer en même temps et dans le même 
lieu , la dette du droit d'enregistrement et celle 
du droit incorporel ; enfin il n'a plus à faire qu'à 
des préposés qui n'ont pas d'intérêt de le vexer; 
et s'il arrivoit que quelqu'un d'eux s'écartât, sur 
ce point j des règles de l'humanité j est-ce que les 
corps administratifs ne sont point là pour la pro-f 
tection du citoyen ? Messieurs, ils n'' existent plus, 
ces temps où des lois toutes fiscales n'offreient 
d'autre ressource contre une perception arbitraire 
qu'un inutile recours au Conseil. Aujourd'hui que 
la constitution a placé entre le fisc et le citoyen 
des magistratis populaires, s'il y a quelque chose 
à craindre , c'est plutôt que les intérêts du trésor 
publip soient quelquefois compromis. 

Les inconvéïiiens des baux à ferme sont déjà 
reconnus par-tout : des corps administratifs vous 
ont fait parvenir à ce sujet leurs représentations, 
où ils démontrent que la perte sera énorme ; et 
leurs sollicitudes sont justifiées par l'expérience 
du Gouvernement qui , ayant autrefois affermé les 
droits incorporels de l'ancieh dom^iine, s'est con- 
vaincu ensuite que le seul moyen d'en tii^er parti 
ctpit de les faire régir. / 

Ce point une fois convenu , vous penserez sans 
doute, Messieurs, qu'il n'y a que les percepteurs 
dû droit d'enregistrement qui puissent être les 
agens de cette régie. 



D'abord il est impossible qu'elle soit confiée îm- 
médîatement aux corps administratifs : il ne faut 
pour s'en convaincre que cette seule considération. 
Il n'existe, pour chaque district, qu^un seul rece- 
veur , et il est tel district où les droits incorporels 
forment plus de trente mille articles : aussi aucun 
corps administratif n'a-tril jamais imagîné^que les 
receveurs de districts, déjà surchargés aune recette 
immense, pussent suffire à la perception des droits 
incorporels : aussi vous-mêmes. Messieurs, avez 
déjà consacré en quelque sorjte, pette impossibilité 
par votre décret du mois d'octobre. 

Vous reconnûtes alors que ce que vos comités 
soutiennent aHJourd'liui pour tous les droits incor-* 
J)arels indistinctement, étoit déjà certain par rap- 
port aux droits casuels. Vous n'avez vo'ulti ni qu'iU 
fussent affermés , ni qu'ils fussent ré^is par les re- 
ceveurs du district. C'est au fermier des droits fixes 
et annuels dépendans de la terre la< plus voisine , 
que vous en avez confié la perception , en autorisant 
les directoires de district à* lui allouer une remise 
qui peut s'élever à 2 sous pour livre. Je ne crains 
pas de le dire, Messieurs : un tel expédient ne 
peut se justifier que par la position emoarassante 
où vous vous trouviez alors. Car quel zèle, et même 
quelle fidélité peut -on attendre de semblables 
agens? et n'est-ce pas payer beaucoup trop chère- 
. ment des hommes qui, peu ou point surveillés, ne 
partageront leurs soins entre les droits affermés 
et les droits régis ^ qu'autant qu'ils trouveront les 
moyens de gagner sur ceux-ci autant que sur 
ceux-là , c'est-à-dire de faire leur main aux dépend 
du trésor public? 

Il ne seroit pas plus raisonnable. Messieurs, 
d'autoriser chaque département à établir une régie 
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particulière daiis son territoire. Toute régie pmtîella 
sera loin de présenter les mêmes avantages que celle 
du droit d'enregistrement ; elle n'aura ni les même» 
facilites , ni les mêjnes connoîssances, ni cette uni- 
formité (Je principes et d'exécution, sans lacjuelle 
toute administra^tion est^toujours imparfaite^ 

Et d'aillejirs , remarquiez bien que dans le plan 
de vos comités , on a prévu la seule objection par 
laquelle on essaieroit de faire prévaloir les régies^ 
particulières. Une conditioii essentielle de ce plan^ 
c'est que la régie générale ^des droits incorporels 
sera sous la surveillance immédiate des corps ad- 
ministratifs. Au moyen de cette précaution , nuHe 
'atteinte au droit d'administration que vousi ayez, 
conféré à ces corps sur les ' domaines nationaux. 
Car ce droit, ils ne peuvent Texercer que par des 
agens quelconques j et il est au fond irès-indif- 
ferent à la nature du droit, que l'instrument soit 
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agens dont ils pussent disposer d'une r 
absolue , les motifs secrets d un tel desi; 



quelconqi 

est légalement établie. Que s'il étoit vrai. Messieurs 
qije certains corps administratifs préférassent des 

manière plus 
lir ne seroient 
qu'une raison de plus en faveur de l'opinipn de vos 
comités. Il seroit dangereux en effet , que l'agent; 
de U perception fût, dans les mains des corps admi- 
nistratifs, un instrument servile. Il faut au con- 
traire qu'il ait assez de fbrce , pour ne pouvoir 
être entraîné hors de la ligne du devoir. Enfin, si 
les fonctions sont tellement distribuées qu'il en 
résulte une émulation réciproque, et une surveil- 
laric© mutuelle, nous aurons atteint la sorte de 
perfection dont i^ne telle régie est susceptible. 
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. Vos comités , Messieurs , ne sfe sont pas borné» 
JL examiner quel étoit le mode le plus convenable 
cle régir les droits incorporels ; ils se sont aussi 
proposé' cette autre question importante : ne con*» 
viendroit-il point de surseoir , quant à présent ^. 
à leur vente ? De puissantjes raisons leur ont fait 
embrasser Taffirmative. 

Il est évident d'abord , que les principales ob- 
jections faites contre les baux , s'élèvent également 
contre les ventes : les mêmes causeis qui aviliront 
le prix des uns, dégraderont aussi le prix de$E 
{autres ; et la condition des débiteurs sera même 

Ïilus dure encore avec un acquéreur qu'avec ua 
fermier. Car vous pouvez du moins imposer aux 
fermiers l'obligation de certains i^én^gemensenverg 
les. débiteurs , et vous ne le pourrea^ pas par des 
contrats de vente. Ce qui , (fsms le premier cas ,. 
ne seroit que. l'exercice du droit de propriété, exk 
seroit, dans le second cas , la violation. 

D'après cela , Messieurs, si vous vendes m^in^' 
tenant , qu'arrivera- 1- il ? 

i*. Vous ne retirerez presque rien de ce qui 
représente un capital de quatre ou cijiq cents , 
millions. Vous ne perdrez pas seulement le quart 
des droits dûs en argent, et le cinquième des droits 
dûs en nature , dont vous s^yez consenti d'avance 
le sacrifice ; vous ferez une autre perte inappi^* 
cîable, résultante derimperfection des évaluations. 
Car , comment évaluer avec exactitude des droits 
dont on ne connoîtra pas la majeure partie ? Il 
csf sensible que y. sous lé rapport de l'utilité pécur 
niaire , il n-est qu'un parti raisonnable ; celui 
d^sàurer à la Na^tion, plutôt qu'à d'avides spé- 
culateufs^ le bénéfice des racl^ats , que l'émission 
des. assignats ne peut manquer d'açc^lérar 
beaucoup* 
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a*. Des vues bienfaisantes vous ont guides ju»-. 
qu'ici dans tout ce que vous avez décrété sur les 
droits incorporels j mais si vous souffrez qu'ils se 
Tendent , ces vues seront trompées. Des compa- 

fnies sont prêtes à accaparer par-tout cette foule 
e redevances , qui sont un moyen si facile de 
vexation } et le régime féodal dont vous avez 
désiré le prompt anéantissement , se reproduira 
sous une forme plus hideuse et plus oppressive. 
3^. Je viens de parler à des législateurs humains; 
je m'adresse maintenant à des législateurs éclairés. 
Ne voyez- vous pas , Messieurs , que rien n'est 
plus contraire a l'esprit de votre constitution | 
que la vente des droits incorporels ? En sirpprimant 
la féodalité , vous avez eu principalement en vue 
de détruire la dépendance dangereuse dans laquelle 
elle avoit mis le pauvre , à l'égard du riche , 
par cette multitude de charges dont elle avoit 
grevé les personnes et les choses : en créant une 
constitution libre , vous avez voulu rappeler 
l'homme à sa dignité naturelle , et briser toutes 
les entraves par lesquelles sa volonté pouvoit être 
enchaînée. Vendez les droits incorporels , et ce 
but eit manqué pour long-temps. Les droits 
féodaux qui , possédés par la Nation , n'ont rien 
d'inquiétant 'pour la liberté publique , une fois 
scjrtis de ses mains , vont former y sous une dé- 
nomination différente , autant de nouveaux fiefs^ 
qu'il y aura d'acquéreurs. Ceux-ci aliront sur les 
débiteurs Tascendant irrésistible et ir;"emédiable 
du droit de les vexer ; et comme la plupart de 
ces acquéreurs seront peut-être de la pire espèce 
d'hommes , la servitude qu'ils exerceront sur les 
malhjsureux débiteurs , sera aussi la pire de toutes. 
Vos comités ont été sur -tout :&appés de cette 



considération majeure , et ils n'ont pas douté 
qu'elle ne* fît la même impression sur vos esprits* 
En même temps qu'ils cjtoit pensé, Messieurs, qu'il 
falloit surseoir à la vente des droits incorporels, ils 
ont cru qu'il falloît en favoriser de plus en plus 
le rachat, et en cela ils ont suivi fa route que 
vous avez déjà tracée. C'est dans cette intention 
que vous avez permis aux débiteurs de riSLcheter 
séparéftient les droits fixes et les droits çasuels 
appartenahs à la Nation. 11 a paru à vos comités 
que cette faculté pouvoit être étendue encore, et 
ils vous proposent aujourd'hui, de permettre à 
chacun desco-débiteurs solidaires de droits incorpo- 
rels, de racheter séparément leur portion contri- 
butive. L'intérêt du trésor public ne peut être 
comproipîs par cette mesure, puisque la partie 
subsistante du droit se trouve suffisamment assurée, 
soit par la solidarité des co-débiteurs qui ne se 
rachèteront pas, soit par l'hypothèque privilégiée 
sur la partie de l'héritage qui ne se trouvera point 
libéré. Ce que là Nation peut faire pour elle-même 
dans cette circonstance, le respect du droit de 
propriété ne permet pas qu'elle le prescrive aux 
autres cré.anciers. Mais son exemple ne sera 
point perdu 5 il ne peut manquer de tourner au 
profit des débiteurs. La plupart des anciens seî- 

{* jneûrs , convaincus que leur intérêt est de hâter 
e rachat de leurs droits , s'empresseront d'adopter 
une mesure dont l'effet infaillible est de l'accélérer. 
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DÉCRET 



. Du 9 Mars 1791. 



L' Assemblée Nationale , considérant que la réa- 
jiîon, sous un même régime, de la perception et 
régie des droits incorporels , dépendans de tous les 
Biens nationaux , aura le double avantage d'en 
maintenir la valeur et les produits, et d'anéantir 
de plus en plus toute ancienne distinction entre les 
diverses origines de ces biens j 

Qu'il n'est pas moins e*ssentîel de ne pas séparer 
la perception et régie desdits droits incorporels , de 
celle des droits d'enregistrement des actes , telle-cî 
pouvant procurer aux ageiis de la première les 
xnoyens de suivre la trace des piutations , de con- 
noître les profits casuels qui en résultent , et de dé- 
couvrir les redevables ; 
* Et que l'établissement qu'elle vient de décréter, 
d'une régie particulière pour les droits d'enregis- 
trement , lui offre maintenant les moyens de réali- 
ser , dans cette partie d'administration , les vue? 
d'ordre , de simplicité et d'économie auxquelles 
elle est invariablement attachée | 

A^rès avoir entendu le rapport de ses comités des 
domaines, des finances, d'imposition, de féodalité, 
de l'aliénation , de l'extraordînaire ^ et ecclésiasti- 
que, décrète ce qui suit : 

ArTICLS PRXKIER. 

Les droits çi-derant féodaux et tous au^es droits 

incorporels , 



inceiiioreli j tant fixes que cafiuels ^ éè qiaelque nftr 

ture, espèce, et quotité qu'ils soi^pt^no^i stipprimés 

5ar les décrets de l'Assemblée nationale , et dépen- 
ans des domaines et biens nationaux, sans aucune 
distinction de Torigine desdits domaines et biens ^ 
0erônt perçue , régis et admirtistrés pour le compte 
de la Nation y par les commissaires et régisseurs^ 

atd iBont ou seront chargés de la perception des 
roits d'enregistrement des actes , et par leurs 
commis et préposés , sous la aurveii^ance des corps 
administra^tifs* 

IL 

Les radbats qui seront faits pour parvenir à^ Vex^ 
tînctîon des droits énoncés au précédât article^; 
seront liquidés , en conformité des décrets de l'As- 
semblée Nationale , par lesdits commissaires , ré- 
gisseurs , leurs conunis et préposés. 



• I ^A »• 
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Lai 
prouvée 



iquidation par eux faîte sera vérifiée et ap-^ 
^ ée , . d'après l'avis des directoires de districts / 

par les directoires des départemens dans le ressort, 
desquels sont situés les biens dont dépendent les. 
droits rachetables ; et les directoires de^départer 
ment en verront , tous les mois , à l'adniinistrateur 
de l'extraordinaire , le J)ordereau des liquidations 
qu'ils auront vérifiées et approuvées* 
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Le prix des rachats ainsi réglé, sera perçu , ainsi 
que le produit des droits non rachetés , par lesdits . 
commissaires , régisseurs ^ leurs commis et prépo-; 
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V. 

Les baux des droits incorporels ^ qui <mt été fâiti 
en conséqwnccL du décret des a3 et a8 octobre 
îerniéf, ^t lèè baux antérieure confirmés par ledit 
décret, sfêrottt exécutés. Le prix de ceux de ce» 
baux qui lie èoéiprehnent que des droits incorpo- 
rels , sera perçu par lesdits commissaires-régisseurs, 
leurs commis et préposés. Quant à ceux' desdits 
baux ^ui comprennent d'autres objets que des 
droits* iïicorjDttrels , \é produit en sera reti&é , par 
les fermiêi^'.'à la caisse du district. 
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Les droits incorporels dont la perceptîoa seroit 
sujette à de trop grandes difficultés , pourront être 
affermés par les commissaires-régisseurs j ce qui ne 
pourra îiéfeninioîns avoir lîetij ni pour les droits 
oasuelis, quèHe que soit le^r quotité, tii pour les 
droits fixes payables en«rgent, qui sont de 20 liv. 
et âu-dessu ^. Le prix d^es baui consentis parla régie 
eêra perçu par elle, ses cottmis et préposés. 
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Les baux des droits incorporels que la régie vou- 
dra affermer, seront faits, à la poursuite et dili- 
genjce de ses commis et préposés, devant le direc- 
toire du dîstHct de' la feîtuAtioh dea biens dont 
dépendent les droits incorporels.; et il y sera pro- 
cédé publiijuèment , et à= la ch^^kur de$ enchères , 
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a«ii la forme pretcrite par. le décret des a3 et tA 
^tobre deniier. v I I I ' ' 

préposés pourront , toutes les fois qu ^1» »^ )"^6^. ^^ 

sans déplacer , même taire aeb dont 1© 

des titrïs, registres, P^Pff^^^S"^^ du titre 
dépôt a été ordonné par les articles ^fj^^f- j^^ 
â lu décret des a3 et =^8 octobre de^^;^«* l, 
pourront se faire remettre , sous recé^'^^e^y 
lueilloirs , papiers-censiers ou papiers de recett 
nécessaires pour le recouvrement. 



IX. 



.. Les commis.dres-régïs8eur. ^.^f^^ ^^o j^"'dl* 
pWbrefdélai, pâleurs «omxms et préposés^, ^ 

états exacts, par corps de <i«"^*f «*' f *Vrffent 
droits incorporels fixes «^^^^J^^^'-^^^Xs S 
qu'en nature i avec évaluation de ces de"uer? , ^^^ 

^compléter ces états par des ^^VV^f^^^^^^^^^Z- 
yement et à mesure Jes d^couv^J^f .^ S^lé«iens 
cliEés OU «connus. Lesdits états «^ J î^tinée à 
iSnt faits à colonnes , dont «le s«u de^^ 

faire -ntion ^ «^^ --.^Xtl^^^^ 
tera remis des doubles , tant a '^awji .Arbv^tett" 
l'extraordinaire , qn anx arclnv^^des ^dmw^s^^ 
tioas de départenœnt. ; ■ • ' ', . 

. Lft régie est spédalement cWée de ^fj^^^J^ 
coiLervftiandJdroitsinc<M:p^U^tc^^^^^^ 

^ detfoads8u>et8auidit» droits, t «a c<M«équencPi 
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;ell« fera tenir par ses agens et préposés ^ dans rar« 
Tondissement de chaque bureau , des cueilloirs ou 
papiers de recette des droits qui y sont dûs ; elle 
veillera aux prescriptions ; et elle exigera des 
débiteurs les titres nouveaux , ou reconnoissances 
qu'ils sont tenus de fournir. 

Le relevé des recettes des droits incorporels i 
déjà faîtes par les receveurs de district , sera remis 

Sar eux aux Commis et préposés de 'la régie. Leff 
îrectoires de département et de district leur feront 
délivrer aussi des copies des baux déposés dani^ 
leurs archives. 

XII. 

Les débiteurs des droits cfisueîs , ci- devant 
féodaux, non rachetés , seront ténus d'en faire 
le J)aîfement dans^ trois mois, au plus tard, du 

Î§iir'-âu contrat de vente , ou autre acte ti^ans- 
ft'tif "de propriété , qui auta fait ouverture à cea 
droits 1 

X I I L 

Xéff acqiïéretii'S et nouveaux propriétaires qui 
paiei?ont, dans le délai de trois mois ci-dessus 
gi*efecFit , lès droite ca&uels ci-devant seigneuriaiix^ 
^é-m^ont de la remise d'un quart sur le montant 
des droits , soit que lesdits droits soient perçus; 
ou qu'ils soient affermés par la. régie. Il ne sera 
accordé aucune remise après l'expiration de« 
trois mois fixés pour le paiement j et il ne 
jK>urra , en aucun cas , être fait une remise 
|)lus forte que celle du quart ; le tout à peine ^ 
par les commissaîz^s^régisseurs ^ leurs commis et 
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préposés f d*en répondre en. leur propre et priy^ 
jaom. 

XIV. V 

Il sera sursis , quant à présent , et jusqu'à ce 
qu'il en ait été autrement ordonné ^ à la vente 
et aliénation des droits incorporels nationaux. 

X V. * - * ^ 

Les co-débiteurs^idaires.de droits incorporels 
nationaux pourront racheter séparément leur 
portion contrihutiye desdits droits , à la charge , 
par ^rapport à ceux qui possèdent divisément 

Sartie d un fonds grevé d'un droit incorporel , 
e vérifier par des . reconnoissances , ou autres 
actes faits avec le possesseur de ce droite la 
quotité dont ils sont tenus dans le total du droit; 
et par rapport à ceux qui possèdent indivisément, 
de faire préalablement constater , à leurs frais ^ 
cette quotité contradictoirement avec le préposé 
de la régie j sous l'inspection du directoire de 
district. 

Quant aux autres co-débiteurs du droit dont 
une portion seulement aura été rachetée , ils 
continueront d'être tenus solidairement du surplus, 
jusqu'au rachat qu'ils pourront en faire , aussi 
partiellement , dans la forme qui vient d'être 

prescrite, 

XVL 

Dans les cas de vente et de rachat des droits 
fonciers ^ ou ci-devanjt féodaux , appartenans à 
la Nation ^ elle a , pour sûreté de tout , ou de 
partie du prix ^ hypothèque et privilège sur le 
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i^onds qui étoit greyé desdits droits ; et cette hypo^ 
thèque privilégiée subsistera^ quoique le i^sds 
soit passé en mains^ ti^-ces y nonobstant toutes lois, 
coutumes et usages contraires , même nonobstant 
toutes lettres de ratification. 



N<^. î 86. 
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SUITE DU PROCÈS-VERBAL 



D E 



L'ASSEMBLEE NATIONALE. 



Du Jeudi lo Mars lygi , au matirté 

Xj a. Séance a été ouverte par la lecture du 
Procès- verbal du Mardi, huit de ce mois* 

On a fait ensuite part à l'Assemblée de l'état de 
la santé du Roi. 

Un Membre a proposé successivement les trois 
projets de Décrets suivans, qui ont été adoptés : 

4 

ù L'Assemblée Natxonaue décrète que les Mi-* 
nistres , chacun dans son Département , lui adres- 
seront, dans trois jours, l'état des remplacemens 
qui, conformément aux Décrets rendus sur cet 
objet, ont dû être faits, des fonctionnaires publics 
absens ; cet état contiendra l'époque j^es rempla- 
cemens , le nom de ceux qui ont été remplacés , 
celui de leurs successeurs et des Corps où les 
remplacemens ont été faits ». 



«c L'AssfiivdiLifE Nationals décrète que te Mi« 
nîstre de la Marine justifiera , dans trois jour», 
de Texëcution qu'il a dû donner à la Loi du la 
Octobre 1790 , qui ordonne que l'adjudication des 
fournitures des vivres pour la Marine , sera ou- 
verte dès le premier Janvier 1791 , et que la Régie 
des vivres de la Marine présentera x^n compte 
général arrêté et certifié , des sommes qu'elle a 
reçues du Trésor public pendant son exercice , et 
de celles qu'elle a dépensées en achats , approvi- 
sionnemens et frais de régie )>• 

ce L'Assemblée Nationale charge son Comité 
Militaire de lui présenter dans huit jours au plus 
tard , ses vues sur la fourniture des vivres 61; des 
fourrages »* -.»..' 

Un autre Membre a proposé que les employés 
à la régie des droits sur les draperies et soieries 
fussent traités comme les employés aux fetimes. 
L'Assemblée a adopté cette proposition. 

Un Membre a fait la motion que le Comité Mili- 
taire fût tenu de présenter Mardi prochain un pro- 
jet d'organisation de Tartilierie. Cette motion a été 
adoptée. 

On a annoncé que M. Robinet, Curé de Saint 
Savinien-du-Port , avoit été élu Evêque du Dé- 
partement de la Charente inférieure , et que dans 
le District de Rochefort 45 Curés , sûr 55 , avoieat 
prêté leur serment. 



On aëgalemcntdniioncéque, dans le I^^strîct d« 
St.-Amandy Département du Cher, tous les Ec- 
clésiastiques fdn^îtionnaires publics , hors trois , 
àYoient prêté le serment. 

Un autre Membre a annoncé qu'à l'exception 
de quatre , ton* le^.Curé» du District de Moulins ^ 
dans le Département de l'Allier , avoient prêté le 
même serment : ce mêmfe Membre a fait l'éloge 
du. patriotisme et de la capacité des Administra- 
teurs du Directoire de ce District. 

On a fia.it la lecture du Procès-verbal du Mer- 
credi matin , 9 Mars 1791. 

Un Membre du Comité de Liquida,tion a pro- 
posé le projet de Décret suivant, qui a été adopté : 

« L'Assemblée Nationale , ouï le ^rapport de 
son Comité général de Liquidation , qui lui a 
rendu compte des vérîficatîons faites par le Direc- 
teur- général de la liquidation , en exécution do 
ses précédens Décrets sur l'acquittement de la 
dette remboursable de l'Etat , décrète qu'il Sera 
payé aux personnes et pour les causeis qui vont 
être dénommées , les sommes qui seront pareille- 
ment désignées : 

S A V o I K , 

» A Marie-Romain Hamelin, ci-devant Receveur 
des Finances de la Généralité de Bourges , 
1,670,000 liv. , pour prix d^ la finance de sa» 
Olïice , sans qu'il puisse rien prétendre pour les 

A z 
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Arrêt du CobmîI du 20 Septembre 17B4 > à. charge 
par lui de fournir lea pièces nécessaires pour jus- 
tifier de 8a propriété libre : . • 

3» Au sieur Blanchard , premier Aide^ Major de 
la Place de Besançon ^ la somme de io,a65 liv* 
i5 B. 2 den. , portée en deux ordonnances contre"* 
signées Duportail , du même jour i5 Décembre 
1790, pour dépenses et avances du service jour- 
nalier y faisant partie de l'arriéré, du Département 
de la Ouerre : 

>9 A Pierre-Denis Lamy , Concierge des prisons 
militaires de Nancy , la somme de 3»353 liv. 7 s. 
8 den, , portée en une ordonnance contre-signée 
Duportail^ en date du i5 Décembre 1790 , ppur 
fournitures de pain et paiUe aux prisonniers : 

» Au sieur Daclin , Imprimeur à Besançon , la 
somme de 1,688 liv. i5 sous , portée en deux or- 
donnances du i5 Décembre 1790 ^ eontre-signées 
Duportail , pour dépenses d'impression et four- 
niture de papier pour le service militaire : 

» Au sieur Morel , Chirurgien-Major de l'Hô- 
pital militaire de Besançon , la somme de 91 liv. 
14 sous , portée en une ordonnance du i5 Décem- 
bre 1790 , contresignée Duportail , pour médica- 
mens fournis aux prisonniers détenus dans les pri- 
sons militaires de Besançon : 

» Au sieur Lesvaux , Serrurier à Besançon , la 
somme de 83 1. 5 sous , portée en une ordonnance 
du i5 Décembre 1790 ^ contre-aignée Duportail ^ 

A 3 
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pour dëpeîîses relatives aux prisonniers mîlîtaîreé: 

33 Atix sîeurs Besson et Vîntras , la somme de 

i44>7i9 lîv. lo s. 9 den. ; au sîeur Massin celle 

de 34,oi5 liv, 7 s. 9 den. j au sieur Dufayt celle 

•de Bij liv. 7 den. j aux sieurs Nîodet et Besson, 
celle de 4>779 ^''^' 7 ^' ^\ ^^^' î ^^ sieur Grevin, 
celle de 4>^^4 liv. j au sieur Toupet, celle.de 
12,049 liv. 14 sous ; au sieur Desperles , celle de 

-3,789 liv. 12 s. 6 den. ; au sievr Desmarets , celle 
de 145 liv. 1 sou ; aux sieurs Monriîer et Baverel, 

' celle de 76^ liv. 9 s. 3 den. } au sieur Jobard , 

•celle de 4^^ liv. 4 s- 4^®^- î ^^ sieur Jaff'ray, 
celle de 178 liv. i4 s. 7 den. ; aux sieurs Savin 
et Sellier , celle de 867 liv. 4 sous 5 aux sieurs 
Gros et Denisot , celle de 5,6i8 liv. 14 ^^^s ; au 

• sietir Demoulin , celle de dSS liv. 4 sous ; au sieur 
Cerf-Berr , celle de 46,82.7 liv. 1 s. 11 den. ; au 
sieur Patureaux , celle de 80 liv. } et au sieur 
Lecorate , celle de iS,5yo liv. 5 s. 1 den. : mon- 
tant toutes lesdites sommes partielles à la somnte 
totale de ^j^^j^o liv. 1 s. 1 den. , pour fourni- 
tures de bois et lumière , faisant partie des dé- 
penses arriérées du Département de la Guerre; 

>5 A la charge par les dénommés au présent 
Décret , de se conformer aux Lois de TEtat pour 
obtenir leur reconnoissance définitive de liqiti- 
dation , ainsi que les mandats sur la Caisse de 
l'Extraordinaire , et de rapporter certificat , tant 
du Directeur du Trésor public , que du Trésorier 
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4e la Guerre , qu'ils n'ont été payes , en tout nî 

en partie , d'aucune des sommes énoncées au pré- 
sent Décret ys>. 

Un Membre du Comité de l'Emplacement a pro*- 
posé le Décret suivant , qui a été adopté : 

ce L'AssEMBLÉB NATIONALE, OUI le rapport de 
son Comité de l'Emplacement , autorise les Admi- 
nistrateurs du Département de Loir et Cher à 
acquérir , aux fraî« des adlnînistrés , et d'après 
les formes prescrites , la Maison ccwiventuelle de 
Bourg-Moyen, pour y formtr leur établissement: 
excepte de la présente permission d'acquérir, tout 
ce qui , sur le pl'an qui demeurera annexé au Dé- 
cret , est au-delà de la première ligne lavée en 
rouge , pour être ledit excédant vendu séparé- 
ment et dans les formes exigées »^ 

On a nommé les Membres suiVans pour aller 
en députation chez le Roi : MM. Reubell, Bro- 
cheton , Dortan , Bégpuen ,. l'Evêque de Lydcîa p 
etJarry. 

L'Assemblée a adopté la motion faite par un 
Membre , que le Ministre rendît compte de Texé* 
cutîon du Décret du 7 Février , relativement aux 
«mplacemens des Diistricts. 

Un Membre du Comité Ecclésiastique a pro- 
posé le profet de Décret de réformation sui- 
vant i 

A4 
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« L*AssEMBLiE Nationale , ouï le rapport dô 

son Comité Ecclésiastique , décrète que Tarticle 
2,2. du Titre II de la Constitution civile du Clergé p 
sera rétabli tel qu'il a été décrété le i4 Juin 1790 , 
et qu'il se trouve dans le Procès - verbal de la 
Séance dudit jour , dans les termes suivans. 

Art. XXII. 

€c L'Evêque aura la' liberté de choisir les Vicaîrea 
de son Eglise cathédrale dans. tout le Clergé de 
flon Diocèse , à la charge par lui de ne pouvoir 
nommer que des Prêtres qui 9.uront exercé les 
fonctions ecclésiastiques au moins pendant dix 
ans j et les Vicaires nommés ne pourront être 
destitués ni par l'Evêque qui les aura choisis , ni 
par son successeur , que de l'avis, de son Conseil , 
et par une délibération qui y aura été prise à la 
pluralité des voix , et en connoissance de cause». 

Un Membre du Comité des Finances a demandé 
que l'Assemblée décrétât l'impression de l'état 
des contributions patriotiques. Cette motion a été 
adoptée. 

Un autre Membre a demandé que M. le Pré- 
sident fût chargé de se retirer par-devers le Roi, 
pour le prier de donner les ordres les plus pré- 
cis pour l'exécution des Décrets relatifs à la con- 
tribution patriotique. L'Assemblée a adopté cette 
motion. 

Vu autre Membre a demandé que le Comité 



des Monnoîcs fût chargé de rçndre compte, % k 
Séance dé Dimanche prochain , de 1 exécution 
du Décret relatif à la fabrication de i5 millions 

4e petites monnoies* 

Un Membre du Comité des Finances a lu son 
Opinion , et présenté un nouveau projet de Dé- 
cret sur l'organisation du Trésor public. L'As-» 
fémblée a ordonné Timpression du tout. 

Un iMembre a proposé de mettre aux voix la 
question simple de saro^ir s'il y auroit un seul 
Ordonnateur , pu un Comité d'Administration, 
La discussion ayant été fermée , et la question 
xnise aux yoix y il a été décrété qu'il y auroit 
un Comité d'Administration. 

On a fait une seconde lecture du nouretu pro'- 
jet de Décret ^ et i' Assemblée a deniandé d'alleir 
aux Yoix sur ce projet. 
^ L'article premier a été décrété ainsi qu'il suh r 

Article premiir. 
«c L'administration du Trésor public n'appar* 
tiendra à aucun Département du Ministère ». 

Il a été proposé par amendement sur l'artî^Ia 
n 9 de pQrter à sept le nombre des Administira'-^ 
1;eurs du Trésor public ; Tamendement a été reri 
jeté par la question préalable ; et l'article it,» 
aiosi que l'article UI, ont été décrétés. 

A & T. I L 
» Elle sera confiée à un Comité de Tré^/ifn^p 
No. 636. A 5 ^ ' ' 



composé de sîx Commissaires nommés par la 
Roi. 

A R T. I I L 

. * * 

» Chacun de ces Cpmmîssalres sera chargé de 
diriger particulièrement le travail d'une des parties 
suivantes: 

yt io/La recettç journalière ; ^ 

» a^. La dipehse du Culte , de la Liste cjivile , 
tfes Affaires étrangères , des Ponts et Chaussées , 
et dés dépenses diverses ; 

• y» 3^. Les paîêmens des intérêts delà dette pu- 
blique et des peilsions ; 
^ 35 4^. Les dépenses de la- Guerre ; 

a» 5^. Les dépenses de la Marine et des Co« 
lôiiies ; 

» 6*^. La comptabilité 55. 

. L'Assemblée a adopté l'article IV avec un amen- 
dement, qui porte que le Comité ne sera censé 
complet que par la présence de quatre de ses 
Membres. . 

A K T. IV-. 

ic II sera établi deux Caisses principales : l'une, 
iSiârgée de la recette journalière , sera toujours 
Ouverte pour recevoir , et ne fera jamais aucun 
palieûient dé détail ; elle sBra sous la direction d'un 
CommissÊtire de la Trésorerie. L'autre, sous le 
nom de Caisse générale , ne sera jamais ouverte 
qti'eir ptésence idu Comité de 'Trésorerie tout en- 






tîer , et il sera réputé tel lorsque quatre de ses 
Membres seront présens. 

>> Les fonds de la Caisse de recette seront 
versés en masse dans la Caisse générale > et en se- 
ront tirés de même en masse pour être distribués 

aux dîfFérens Payeurs, j» 

. L'article Y a été adopté dans les termes sui- 
yans: 

Art* V. 

€c II sera établi ^quatre Caisses de distribution 
pour les quatre parties principales des dépenses 
sous la direction des Commissaires de Trésorerie 
chargés de chaque part m. 

On a proposé par amendement à l'article VI , 
qu'il fût dressé procèf-'vorbal de tout ce qui aroit 
été proposé et décidé à chaque Séance j et que le 
procès* verbal fût 9iglié par. tous les Commissaires, 
présens ; cet amendement a été adopté , ainsi qu^ 
TarticleVI. 

Art^VL 

«c Le Comité-général de Trésorerie s^assemblera 
aumoin^ trois fois par semaine ; il sera dressé un 
Procès- verbal de tout ce qui aura été porté et dé*- 
c^dé à chaque séance , et ledit Procès- verbal sera 
signé par ceuxd^s Membrjss dT:V;Çomité gpi y,au- 
ront assisté ^>. 



Les articles VII, YlU'et DC ont été adopté^ 

en ces termes : 

A n T. V II. 

\ 

^ A là première séance , le compte de recette 
lui sera présenté par le Commissaire chargé de 
cette partie ; ce compte contiendra en détail les 
objets qui seront en retard , et ceux qui seront au 
courant ; il sera fait i^i double dudit compte, qui 
sera signé des Membres du Comité , et adressé 
sur-le-champ au Ministre cliisu'gé de surveiller les 

recettes. 

A » T. VI IL 

y» Aussitôt après la clôture dudit compte, la 
Caisse générale sera ouverte , et en présence du 
Comité de Trésorerie ; les fonds portés en Tétat 
des recettes de la semaine seront versés à la Caisse 
générale i la décharge en sera donnée au Caissier 
des recettes , et un double de cette décharge sera 
déposé avec les fonds de la Caisse pour pièce d^ 
comptabilité» 

A R T • I X. 

M Chaque Ministre adressera au Commissaire de 
la Trésorerie chargé de sa partie , les ordonnances 
des dépenses de son Département >'• 

On a renvoyé au Comité des Finances la ré- 
daction de l'article X , auquel on a proposé quel* 
ques amendemens ; et ledit Comité a remis la r^* 
daction aouvelle^ainsi qu'il suit : 
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, A A T. X. 

ce A la seconde sëance du Comité , îl y sera 
fait le rapport de toutes les demandes des Minis- 
tres, et chacune de ces demandes sera comparée 
avec la somme attribuée aux difïerens Départe- 
mens. Le Comité de Trésorerie n'aura jamais le 
droit de refuser la demande d'un Ministre , lors- 
qu'elle sera circonscrite dans les bornes prescrites 
parles Décrets de l'Assemblée Nationale ; il n'aura 
jamais le droit d'en accorder le paiement lorsqu'elle 
les excédera. Après la discussion de €es diverses 
demandes , il sera formé un état général , et des 
états séparés de paiement : ces états seront 
arrêtés et signés par tous les Membres du Co« 
mité ». 

Les articles XI , XII , XIH et XIV , ont été dé- 
crétés ainsi qu'il suit : 

A a T. XL 

« Aussitôt après la fixation des états généraux 
et particuliers , \la Caisse générale sera ouverte 
en présence du Comité ; les fonds en seront tirés 
en masse , et remis aux différejis payeurs , avec 
un double de leur état particulier ; lesdits payeurs 
en donneront letir récépissé , qui sera placé dans 
la Caisse générale pour pièce de comptabilité. 

A K T. XII. 

. » Il sera formé un Bureau central de comptabi- 
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llté , sous la direction d'un des six Commissaires 
de la Trésorerie ; on y tiendra^en parties daubles 
rétàt de toutes les recettes et de tous les pale- 
mens : à cet effet , le Caissier des recettes et les 
quatre payeurs lui remettront , chaque jour , l'é- 
tat de leurs recettes et dépenses ; le niêm.e compte 
particulier sera tenu séparément dans chacun des 
Sureaux de recette et de dépense. 

Art, XIII. 

• 

» A la troisième séance du Comité , la compte 
général des recettes et dépenses du Bureau cen- 
tral, et ceux des Bureaux particuliers , seront vus, 
examinés et signés du Comité. 

Art. XIV. 

» Le Comité sera présidé successivement par un 
de ses Membres pendant un mois , dans l'ordre de 
leur nomination ». 

L'article XV* a été décrété suivant cette nou* 
Telle rédactioB : 

Art. XV. 

ce II sera établi sous les ordres du Comité de la 
Trésorerie, un Bureau général de Correspondance : 
ledit Comité ne recevra et n'écrira jamais aucune 
lettre que collectivement w. 

Un Membre a proposé quelques articles addi- 
tionnels ; qui ont été intercalés dans le projet du 



Comité , après rartlcle XV ; et ces nouveâTix ar- 
ticles, formant les articles XVI, XVII et XVIII , 
ont été décrétés ainsi qu'il suit: 

Art. XVI. 

ce Les Receveurs des Districts et des Régies et 
Administrât! oijs , seront tenus de verser, sous les 
ordres du Comité de Trésorerie , les fonds de leurs 
recettes et perceptions destinées au Trésor public, 
de la manière qui sera déterminée. 

Art. X V I L 

» Les Directoires ni les Conseils de District et de 
Département ne pourront disposer d'aucune partie 
de ces fonds, ni même les échanger contre d'autres 
valeurs , sans l'autorisation du Comité de Tréso- 
rerie. 

A R T. X V 1 1 L 

3*Xes Receveurs de District seront tenus de faire 
parvenir à la Législature un double des états qu'ils 
enverront au Comité ». 

Les articles XIX, XX et XXI, ont été décrétés 

ainsi qu'il suit : 

Art, XIX. 

<c IjB Comité de Trésorerie s'assemblera toutes 
les fois qu'il en sera requis par les Commissaires 
du Corps législatif} et en leur présence toutes les 
Caisses seront ouvertes à leur réquisition , et tous 
les registres leur seront communiqués» 
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55 Le Président du Comité de Trésorerie por- 
tera tous les quinze jours au Corps législatif et 
au Roi > le compte général de recette et de dé- 
pense ; le même compté sera rendu public tous 
les mois par la voie de l'impression. 

A IL T. XXI» 

» Se réserve l'Assemblée Nationale de statuer 
sur le nombre de Trésoriers , Caissiers et Commis, 
sur l'organisation des Bureaux ^ et sur le traitement 
qui leur sera accordé >3. 

M. le Président a levé la Séance à trois heures. 



. Du Jeudi lo Mars lygi , au soir. 

La Séance a commencé par la lecture de plu- 
sieurs Adresses* 

On a fait la lecture d'une lettre de M. Patru , 
Juge de Faix de la Section de Ponceau , qui 
annonce à l'Assemblée qu'en six semaines cent 
quatre-vingt-sept plaintes ont été portées à son 
Tribunal ; que soixante-douze ont été jugées à 
l'audience , et n*ont opéré de frais que loo liv. 
12 sols. Il annonce que les Citoyens de sa Sec- 
tion bénissent les travaux de l'Assemblée , et 
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notamment un établissement aussi pateinnel que 

celui des Juges de Paix. < t 

L'Assemblée a décrété qu'il seroit fait une men- 
tion honorable de cette Adresse dans son pro- 
cès-verbal. 

M. Bcostarety qx4 étoit absent par congé , a 
demandé, «pt'lb soit feit mention dans le pro- 
cès-verbal, de son retour, et TAssemblçe y a 
consenti. 

Un Membre du Départeiïîent de Lille et Vilaine 
a fait part à L'Assemblée que ce Département a pro* 
cédé à rélëction de TEvêque Métropolitain du 
Nord-Ouest , et que la :majorité|des sufïragçô.s'çst 
réunie enfavèur de M. Coz, Principal du Collège 
"de Quimpèr , connu par des. ouvrages patriotiques 
*et par ses rertus ecclésiastiques. 

Un Membre du Comité des^ Finances- a fait 
« un rapport relatif aux besoins actuels de la ville 
de Paris- - 

Un Membre de la Députation nommée pour 
aller chez le Roi , a rendu compte de l'état de 
la santé de Sa Majesté. 

Plusieurs Membres ont été entendus sur le 
projet de Décret relatif à la Municipalité de 
Paris. 

On a fait l'amendement que ce sera le Trésor 
public qui versera dans la Caisse de la Munici- 
palité la somme de trois millions j qui est deman- 
dée* Cet amendement a été adopté* 
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M. Guîlheitny a diatiandé un congé de 4 à 5 
jours , que T Assemblée a accordé. 

On a lu une lettre de M. le Garde-doS'^Sceaux, 
qui rend compte à l'Assemblée des progrès de 
Tinstruction des procédures commencées soit à 
Strasbourg , soit à Colmar ^ et dans . les autres 
Tribunaux des Départemens du Haoïft et du Bas 
EHîn'j relativement â;ûx troubles <|iui:y ont en 
lieu . 

Il rend égaleinent compte des procédures qui 
se poursuivent très- vivement devant lei Tribunal 
de Vannes , relativement aniz troubles qui ont 
eu liêU dans le Département du Morbihan. 

On a repris la discussion du projet «du Comité 
des Finances ;. et T Assemblée ayant , iezmé la 
discussion , on a. décrété les articles* proposée 
par leXomité des Finances avec Tamendementi 
ainsi qu*il suit : 

ce L' Assemblée Nationale , ouï le rapport 
de son Comité des Finances , décrète ce qui 

• . J . . . 4, fc ' 

suit ; 

A 11 T I C L £ F R £ M I E R. 

• 

» Le Trésor public versera dans la Caisse de 
la Municipalité de Paris , une somme de trois 
millions à titre d'avîmce à imputer sur le seizième 
attribué à la Municipalité dans le prix des ventes 
des biens nationaux par elle acquis , pour être , 
ladite somme de trois millions , employée au 
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paiement des objets les plus pressans dus par la 

Municipalité , suivant Tétat qu'elle en fournira à 
l'Administration du Département , et d'après soa 
approbation , à la charge par elle de Justifier au 
Département, de cet emploi, un mois après la ré- 
ception des fonds. • 

A K T. II. 

yy Le paiement de ladite avance de trois millîoiui 
sera fait dans l'ordre suivant , savoir : 

» Un million aussitôt après la publication du 
présent Décret j 

» Un million au lo Avril j 
» Un million au lo Mai. 

A K T» III. 

» Le Directoire du Département adressera in- 
cessamment au Comité des Finances l'état et 
les motifs des réclamations que la Municipa- 
lité peut former sur le Trésor public , pour être 
pris par l'AiSsemblée , sur le rapport qui lui en 
sera fait, tel parti qu'elle jugera convenable». 

M. Noailles , Président , étant obligé d^-aller 
cliez le Roi , M. Treilbard a présidé en soa 
absence. 

Un Membre du Comité des Domaines a fait 1% 
rapport de l'affaire du CJermontois. 



it 



L'Assemblée a ajourné la discussion à Samedi 
soir. 

La Séance a été levée à 9 heures et demie. 

Signé, NOAILLES , Président; TREILHARD , 
ex-Président; Salle , Charles Cochon , Sillery, 
Fétion , VouLLAND , Hebrard , Secrétaires. 



A Paris ^ Chez Baudouin, Imprimeur de 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE , rue Saint- 
Honoré , cour & ancienne maison des Capucins, 
N«. 426, & rue du Foin Swnt- Jacques , N^. 3i. 
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Messieurs, 



L'AsSEitBLiE NATION ALB Âyaiit éôàrté Tft 
proposition du comité de rimposition , a décidé 
expressément que la nomination des agens qiiel* 
conques qui administreroient le trésor public ap- 
partiendroit au roi. En cela elle s'est conformée 
au principe d'unité sans lequel il n*y a point dô 
ffouvernement- La nation doit faire toutes les lois . 
le roi doit les faire exécuter' toutes. Là fiatiQU 
conserve le droit universel de surveillance , les 
ministres du roi sont tous soumis à la lespotisabî- 
lité. Telle doit être sans aucune exception la 
règle qui préside à tous les mouvemens dû corps 
politique. Mais une autre question dçmeiirè tôutp 

' A ' ' ' ' 
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entière. En quQÎ consiste radminîstratîon ou trt 
fior public ? Doit*on la confondre 4ésormais avec 
ce que l'on a entendu iasqu'îci par le ministère 
des nnancesr 

Certes, si Tdn entendoit encore par l'adminis- 
tration du trésor public » la combinaisan de la 
recette avec la dépense , Tart des emprunts , Fart 
plus dangereux encore des anticipations , la re- 
cherdi» de. tous Icsn moyens de faire affluer les 
million^ au trésor royal y et le droit d'en disposer , 
enfin le talent de pressurer le peuple, si tel étoit 
encore le ministère des finances , l'Assemblée na- 
tionale auroit bien mal rempli la mission qu elle 
a reçue. 

Mais'vos décrets ont anéanti ce dangereux pou^ 
voir qui usoit de toute» nos propriétés comme des 
siennes , les revenus publics font aujourd'hui 
l'exécution d'un vœu national émis chaque année 
en terme précis , la loi seule^ fixe leur quotité , 
le mode de leur perception , leur rentrée au tré- 
sor public , la distribution qui doit en être faite 
ppitre toutes les branches du pouvoir exécutif j 
ainsi le roi chef suprême de l'administration, 
lé roi étaWi, par la constitution , surveillant de 
tous les corps administratifs , doit veiller à ce que 
chacun d'eux obéisse à la loi de la perception 
oonime,à toute autre. loi. En conséquence vous 
àVçz remis dans ses mains toute l'autorité néces- 
saire-, on lui doit compte de la levée des contrî- 
t)if tîons , de leur enyoi au trésor public , rien n'est 
soustrait à son inspection j son ministre est res- 
ponsable des lenteurs que Son insouciance , ou 
sa mauvaise volonté auroient autorisées ou souf- 
fertes., et c'^est là que se borne son influence sur 
Vadminiitration financière. Ce n'est pas lui qui 
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ouvre les cânajix par lesquels la riçh^^se .publî- 

?ue doit couler , il doit seulement en prévenir 
engorgement , éri écarter les obstacles j mais cet 
objet important appartient à l'organisa tîdn dii mi- 
nistère , qiii sera le seçond'sujet de vos, délibé- 
rations. ^ - 

Si nous sommes d'accord sur ce premier point,, 
jious aurons infiniment simplifié le reste de la dis- 
cussion. Dès-lors nous n'auroiià ' plus à èkàminelr 
le trésor public que Soùs leà rapports de' dëpo-. 
sitaire et de distributeur. ,< 

li'adihinistratiôn du trésor public, comme vous 
venez de le voir ^^ necômmence à" s'e^cefber^lié lors- 
que las fonds y sont àfnVésj Taction' royale et 
minîstérieile^ies y conduit de' toutes lesT^attîes de 
Tempirê, eh exécution des djécrets de rAs^emblée 
nationale; la même action' les reprend , lorsqu'il* 
en sortent ,,*'pour les appliquer à tous les objets de 
dépense publique , tels que V Assemblée liationàlè 
les a décrétés , et sous la regpon^abiliti^ expresse de 
chacun des agens du pouvoir '.exécutif . 

Le trésor public occupe le inîlieii juste entre 
ces deux fictions ; recevoir de toutes parts , garder 
inviolablemènt ^ distribuer dans Tordre prescrit , 
tenir compte de tout, vpilà ses fonctions. Ces 
bases une fois établies f lé trésor public iï*est plus 
qu'un immense comptoir ayant des rapports avec 
toutes les parties de Tadministration , mais indé- 
pendant de toutes. Il yfauj des gardiens , répon- 
dans -matériels sous le seul empire de la loi , et 
coinbinés de manière que l'infidélité ne puisse 
pénétrer aii trésor public,, ^l^fl^ comptabilité y 




îgirae . intérieur en garantissent 
labîlîté V la nation entière. ^ A a 
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L'administration du trésor publie n*est point 
un ministère. Étrangère à tout cp qui la. précède 
et à tout ce qui suit , il h y faut que de la pi?obité 
et de Tordre j et pour être sûr de Vun et de Tautre, 
il n'est d'autre ràoyen que de là confier à une col- 
lection . d'hpipines surveillans continuels les uns 
des autrejs , n'agissant que . collectivement , sans 
pou voij: pour interpréter la loi, soumis eux-mêmes 
a un code particulier, et colleclivemeht re-spon- 
sables de son exécution. . ' 

Si vous adoptçz ces ; idées qui me paroîsseAt 
sîmple.a y qui me parpisjent dériver exactement dp 
tous lé^ pçiincipej dé làcanstitution.,. yous orga- 
.nisérezlÉe ministère 'de manière ài lui donner 
.totute Ta^tion nécçssàrre pour faire arriver au trér 
^or public les contributions des peuplés', et vous 
erez ensorte de réprimer son action dans 1 emploi- 
qu'il doit faire de ces mêmes contributions : mais 
très-indéjpçiidamment de tout ministère , yous pla- 
cerez à la tête de ce. trésor un comité de tréso- 
rerie chargé seul, d'exécuter sous la surveillance 
royale et sous ririspeçtiori immédiate du corps 
législatif j la garde , la comptabilité et la distri- 
bution des deniers publics. 

Deux projets pour l'organisation -du trésor na- 
tional ont été présentés à cette Assemblée j l'un au 
nom du comité des finances, par M. Lebrun , l'autre 
par M. de Baumez. 

L'un-«t l'autre ont pour base un ordonnateur 
;ou un ministre , et en cela je diffère de tous les 
deux. Je trouve dans un comité de trésorerie le 
seul ordonnateur qui convienne à cette espèce 
d'administration , et le seul moyen d'éviter les in- 
convénijBns d'un ordonnateur. Car ici la responsa- 
bilité me semble tan piot vide de sens ^ ^^le re-î 
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eette de 600 millions est au-dessus de toute res- 
ponsabilité. C'est dans la bonté du régime , dans 
la sagesse des lois qu'il faut la chercher; partout 
ailleurs elle seroit illusoire. Je m'attachera! donc 
à faire en sorte xju'il soit à jamais inutile de 
i exercer. 

Le plan de M. Lebrun ne me présente qu'une 
distribution nouvelle de l'ancien trésor^royal j et 
. non l'organisation du trésdr-hâtional. J'y vois un 
directeur général , un premier-commis des finances, 
des chefs de bureaux , utie collection de mînistreis 
qui signeront ce que le premier commis aura pré- 
'paré, et des commissaires (}e l'Assemblée nationale, 
qui se seront bientôt perdus dans les détails d'une 
machine infiniment compliquée. 

Le plan de 'M. de Beaumé2î, plus vaste, mieux 
icombiné, ni'a paru sur-tout remarquable par l'idée 

un bureau central de comptabilité, au moyen 
• duquel', à chaque jour , à chaque heure, ren*- 
semble des opérations seroit connu et constaté, 
et par l'autre idée, également heureuse, d^uile 
caisse consacrée aux recettes. Je me saisirai de 
ces idées en en faisant hommage' à celui à qui 
elles appartiennent , en espérant de lui tous les 
développemens dont elles sont susceptibles , et 
je les appliquerai au système simple de mon 
' comité de trésorerie, dont je vais vous présenter les 
détails. - y'- 

Six parties principales composent toute l'admî- 
^stration intérieure du trésor-public. 

1°. Les recettes. * ' 

%^. Le culte, la liste civile, les affaires étran- 
jjêres \ les ponts et chaussées , et les dépenses 
■ diverses. 

3*. Les arréra:ge8 de la dette publique et les 
pensions. 
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4'. Les dépense» de la guerre. > 

5^. Les dépenses de la marine et des colonies, 

6*. La comptabilité. 

Le comité cle trésorerie, doit, en conséquence, 
être composé de six membres , et chacun d'eux 
doit être chargé de diriger le travail d'une de ces 
parties. 

^ Chacun d'eux doit avoir à ses ordres le nombre 
de commis nécessaires pour les détails de sa direc- 
. tîon } et un seul bureau de correspondance doit 
appartenir collectivement au comitp, qui ne doit 
correspondre avec personne qu'en corps. 

Le trésor -public né devant rien payer que 
6ur des états ordonnancés par un «linistte res- 
ponsable , chaque ordonnance passeroit directe- 
ment du ministre au commissaire de la trésorerie, 
chargé de sa partie; mais le commissaire seul ne 
pourroit en ordonner l'exécution.^ 

Le trésor-public auroit trois sortes de caisses. 

1®. Celle die recette, dans laquelle se feraient 
les ver semens journaliers de toute espèce, sous la 
direction d'un d^s six commissaires. Cette caisse 
ne feroit aucun paiement. 

2°. La caisse générale, ou trésor, sous la garde 
immédiate .d"^ comité lui-même. Elle ne seroit 
ouverte qu'à des jours déterminés de chaque se- 
maine, et en présence du comité de trésorerie, 
tout entier , tant pour y verser les fonds de la 
recette journalière, que pour en tirer les sommes 
destinées aux différens payeurs. 
. 3^. Les caisses particulièi'es aux quatre distri- 
butions principales. 

A. un jour iiiçe de chaque semaine le compte 
des ifecettes seroit porté au comité assemblé , ac- 
compagné de.toiis les détails prdpws à indiquer 



îés parties eri retard, et celles qui seroîéht au 
courant.. Ce compte fait, vérifié, reçu et sîgné, 
le double en seroit adressé au ministre chargé de 
surveiller le^ recettes'.'^nsuite la caisse générale 
seroit ouverte en présence du comité assemblé, 
les fonds de la caisse des recettes y seroîent dé- 
posés en masse , et le ' ôai^ssier des recettes rece- 
vroît sa décharge. 

Le lendemain le même comité assemblé re- 
tcvroit le rap^rt des différentes ordonnances 
de chaque département du ministère 5 il les com- 
pareroit à la loi qui fixe les sommes de chaque 
attribution, et n'en alloueroit le paiement qu'après 
s^être assuré de la conformité. On formeront en- 
suite un état général qui seroit arrêté et sîgné à 
la* fin de cette séance. La, caisse générale seroit 
ouverte en présence du comité , les fonds en, se- 
roîent tirés en masse , distribués ensuite aux dif- 
férens payeurs , et leurs récépissés déposés dans 
la caisse générale , y seroient renfermés comme 
pièces justificatives et de comptabilité. 

Enfin, le bureau central de comptabilité rece- 
Vroit et enregistre roit chaque jour en parties 
doubles toutes les recettes et dépenses de chacun 
des cinq bureaux du trésor public , et le rapport 
des registres de ladite comptabilité seroit fait 
chaque semaine et reçu par le comité assemblé. 

De cette manière un ordre invariable lieroît 
toutes les parties de l'administration j aucun évé- 
nement ne pourroît en changer l'harmonie, et 
cette grande machine, si compliquée, si obscure 
jusqu'ici, seroit réduite à des élémens si simples 
[u'il seroit impossible de concevoir , à l'avenir , 
a moindre méfiance. 

Ckaque «dkiiiîstre chargé d'une dépense , étant 
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responsalile àe Temploî des fonds, qui seroientu^ 
signés à son département^ pourroit disposer chaque 
quartier de la portion de ces fonds qui lui se- 
loit attribuée j mais il lui seroit impossible de 
Texcéder. Il seroit ensuite astreint au compte ri- 
goureux de ces mêmes fonds ^ suivant les règles 
générales et particulières de comptabilité qui se- 
ront décrétées j et le bureau central de la tréso- 
serie auroit toujours entre ses nlaii^s les élé- 
mens et 4es preuves de chaque comptabilité par- 
ticulière. . » 

Vous concevez, Messieurs f avec quelle facilité 
les commissaires de TAssemlîlée nationale pour- 
roîent à chaque instant vérifier Tétat d'un trésor 
ordonné de la sorte. Cet état , toujours prêt à 
être publié, seroit présenté tous les quinze jours, 
au corps législatif et au roi , il seroit renau pu- 
blic tous les mois par la voie de l'impression. 

Je n'entre point dans le détail du nombre de 
commis dont chaque bureau seroit composé. Je 
pense qu'ils pourroient être réduits à la moitié 
de ce qui existe aujourd'hui, et peut-être n'en dis- 
je pas assez. Il faut oublier tout ce qui. a été 
pratiqué jusqu'à présent dans cette administra- 
tion, il faut la régénérer comme vous avez ré- 
fénéré toutes les autres parties , et l'on sera peut- 
tre étonné de voir qu'avec beaucoup moins d'ins*- 
trujnens bien ordonnés , on obtiendra ce qui jus- 
qu'ici a été inconnu, un ordre toujours complet, 
et une comptabilité toujours évidente. 
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^ECOND RAPPORT 

SURL'AFFAIRE DU CLEBMONTOIS, 

I 

Fait au nom des Comités Diplomatique ' et 
1 des Domaines , 



Pae M. GEOF^FROY , Député du Département 
* • de Saône et Loire, 









Messieurs, 



A à . J ^ 



Lors de la dilcumon qui s'ouvrit à la suite du pre- 
mier rapport sur TafFaire du Clermontois , frappés pat 
les consiaératiops politiques qui vous furent prélentce*, 
vous ajournâtes la queftion pour être de nouveau 
examinée , et voiis jugeâtes dans votre fagefle devoir 
adjoindre le comité diplomatique au comité dté do- 
m»ines pom procéder enfemble à cet examen. 



* ( a ) • * . 

Ceft leicfultat de leurs conférences &'de leurs 
vues , c'eft le produit commun de leur travail & de 
leurs penfces, qu'ils! vienoerit Vous foiçiie\tf e «n ce 
moment. 

Les comités réunis ne fuivront point , dans ce nou- 
ttau rajrport %ia diyision d^ H^cien ;,ils Jije s'ei^t éloir 
gneront pas non plus totalement: obligés d'organifer 
leur plan, fuivant le ftrftcme de^défenfe adopté par ceux 
qui ont écrit ou parlé en faveur de M, de Coudé , ils 
çxamineroqt d'abord fi , cpmme le comité des domaines 
fâvoit penfé^ le traité- ée i S41 a opéré là réunion* àvL 
Clermontois à la courahn£ jde France , ou fi , comme 
l'ont avancé les défenfeurs de la maifon de Condé , 
les traités de 1644 & 1661 contrarient le fyftême du 
comité. ■ Il ■..«&> ,avji^> 

Us examineront enfuite , dans le cas où la réunion 
feroit cenfée opérée dès 16^1 , fi le trsuté de i^yp n'a 
point rendu nul l'effet de cette réunion par une garan- 
tie exprefle de la donation de 1548. 

Après avoir rempli cette tâche avec l'attention la plus 




quelle que foit l'opinion qu'ils embraflent , ils s'atta- 
cheront moins à la défendre avec chaleur, qu'à expo- 
fer les faits & les principes avec précifion & nettetc- 
Le point -qui nous a paru le plus efientiel à écl^ircir, 
ic celui par iequel aCM^ entierons. en ma,tièfe , e(l le 
tfaité de 1.^44 ^ dont r^ppàritian preftigieufe & les 
conleqùencès infinies que lx)n en'tîra, durent naturel 
1/emeçit faire fur vousune certaine Ijm^^ re- 

i^herches quj^ nous avons^ faites à cet égard ^ juftifîent le 
CQigité des' domaines dé jie lui avoir point affignédé 
place d?ns fon rapport : ç^^ s'iLétoît de Ton devoir 
de citer tous les traités qui ofit 5 fi je p^ilm'txprimer 



.- <5) . , ... 

^ùnfî 5 acquis Une èxfst^flcë diplomâlîqiiè^âf îé'dc^iT^ 
ment des ïôWflalités qttHeûr qônnent unçfeSôèfe légal 
& proclitique 5 on fént qu^itâ pu, dans une '^àîre G châ^ 




fiei^:©lîpTèffis Befariçbn^ du R6i^;&4e dût 

Chartes- : & pom vbktstn çonvainere^j,^Mfeiïïç«rs''j'il 
fuffirâde vous rendre: èoifipte des cifcônftaÈftcfeîf pritici- 
pdlésâècétttnésociBâeh. ^ ': :^..:^n:cK.. r. 

- ■Eft i'è^i , deux ahhéès àpltèsle ti%ité<le Paris, que 

âmes , <Jàns'-fônr prè.niieir'igfppôrt, ^ 



h tibMVé ces' domaines 

.joîflt'les^rbupéUceMdé'Pett^eréur^iâi*t-K'tf6h1^eài, 
<k dortfceftavec les -gëft^rani! GaF^s & ijVIëirify ^ de fînî- 
f f^Hdïé'-STMringén lés 'quartiers dé î^T-rhée yévm'à'- 





lé portât à^changerd'é' pàrtt au tto^en^ t$ vifi^pii^, 
•foit^ c^feh^ fes procédés tfltérietï rs r ont làrt'coniïôlïriî, 
qu^il voulut, en infpirant des. inquiétudes à reiup^'^éin*^ 
•obtenir 'on traitement j^ife'avàntageux , le ^rînc'è .lorrain 
^ffeâa^ traiter lès priToriniérs avec dts égards e^tr,2ft)î- 
cJiHairëi-'i* il dîftîhgua ftjr-tôutle comte tfe'Maugitôn'j 
maréçhal-de-canipp.&lç fipur Dumauper j il eiî^ a'vèb 
-eux dfe 'fréquentes lÈôntérM^ affâïrè^ de 

"Franée , à^luitè déftjuëBiçisil leur donna. la'EBerté , en 
ieur recomtnandartt dt pt^^^ûith reîne^^e féi féflti- 
4iîeli5s«^^ dèïîr fîncè^fe (^'îl-.wpitderétoâf^^^^ fautes 
^'àT*¥fe àciîbmmodeînem'defiifil ràiffoit fe'$.(Conaîtions^à 
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l 'àïbÇliifàr^ ; offtant ,-dês ^qu'il âuroit ôbtèiin^gràfctf , 
jokiAVfiisitroupes à celles de France; . ^''- ^ 

A 1 



1 

1 



U) 




xin çqpnqifloient trop le duc pour compter fur la fincé- 
ritc de femblables prooieffes ; ils n'avoient point oublié 
qu'à peine îc gaité de Paris cjte.i 54.1 eût été exécuté de 
la part de la France par Pévacuation complète de.laLor/ 
rame .e.*4ur^Srx3ds^ Charles s'étqit sur-le-chanîp ligué 
avec les eoiWTds ;* ils. n'avpjept .point oublié sur-tout 
que c^eflt pendant le cours d'une négociation Icmblablç 
que le prince lorrain , abijfant ck la fécurité qu'elle int 
pfr^wt à jîç^^gçijéraux , s'étoit jeté sur nos quartiers en 
Allemagne , & avoit ècrafé nos troupes à Tudlingen* 

.Cepejf9laiit3j;fans.rejet€it deçavances dont on pou- 
vôit tirer;p*i;t.^f, ils fç, déterminèrent à renvoyer au duc ^ 
Daiça)|jjçj^:&.Ma4ag^^ avep -charge de lui.exposeï* 
que lireine;VOUioit bien^'^ujégard à fon repentir 4çà fes 
prote/t^îpns cîe refped.^ de ijbûmiffion , entrer en prp- 
jetd'ijrrangeméntav^c. lui j mais fur les bafes du^traité 
4é Paris ,;qu^:e]yb ne; pouvoir ;s'çn;écârtera!ij iCpn^nïiancQ- 
tnenvd'tïfie ç^ence fanj avilir fou autorité n^iffanteaux 
!yéi4j; de. toute rtwope J que. dans la fuite ^ ic lorfque le 
duc ftujpit fignalé jToa a^]:açhe^ient à la jFtanp^ par des 
^fewijç^^îl deyiendroittaifé ;d;e rendra fa condition meilr 

lewre* ' -^ [ i-;._^ ', ' • - , . - 'a ^^ 

'. .', C^s feirviccs «xigés du duc vêtaient ^ d'un <;ôté 4'Ia réu- 




Ce mt^dans la dernière de^es. villes que Maugiron Se 
Dumaurier allèrent rejoindre ïe duc de jLqrjrainc, . Ces 




ayoij;içtç. long-temps h^qttés pa^ le duc , retournèrent 
à Parîs;^ où iJ[& armoncçr^nt qu.e^M, de |-orxaiç/e.!)n£ftort 
abfoHimènt pQur obtenir^es^çonditions piRsjj(y;Qrables 
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que celles contenues au traité de Paris ; maïs qu'ils? 
avoient tout, lieu de croire qu'il figneroit celui arrêté 
par 1© maréchal de Moni ^ en feptembre 1 6^2: ; c'eft-à- 
dire , le perfide traité fuivi de la furprife de Tudlinçen. 
r Ceci fé paflbit en avril 1 54^. Le cardinal mîniftre , 
&la.reiné régente , jugèrent à propos de charger delà 
fuite de cett€ affaire un homme exercé; ils jetèrent les 
y^ux fur Dupleflis Befançon. Celui-ci fut trouver le 
duc au commencement de mai : dès la première confé- 
rence', il jugea que les ouvertures faites par ce dernier 
à MM. Maugiron & Dumaurier ne paflbient pas les ter- 
tnes^de la courtoifie & de lapoliteffe. En négociateur ha- 
bile, il preffa le duc de ^'expliquer, & obtint qu'il met- 
troit fes propofitîons par écrit : dans cet état il les porta 
en cour; elles s'écartoient en quelques points du traité 
de 1(^41 , qui devoit fervir de bafè au nouvel arrange- 
ment; mais on crut pouvoir pafler d*autant plus aifé- 
ment fur cet inconvénient , que la défeâion au duc de 
Lorraine , du parti de Fempereur , & la jonftion de fes 
troupes à celles de France , faifoient naturellement ef- 

Îïérer que Ton feroit dédommagé de ces facxifices dan^ 
e cours de la première campagne. 

Tels furent les préliminaires , les motife & les agçns^ 
du projet de traité >figné à Guemine , le 24 juîn 1044.. 

Je dis projet^ car le traité devoit être ratifié .daas le 
mois , & il ne fut pas ratifié. 

Je dis projet , & s'il étoit poffible de trouver un terme^ 
d'une fîgnification plus étroite , c'eft celui dont op de- 
vroit fe fervir pour caraftérifer lie principe & l'ébauche 
d'une convention qui ne fut entamée par Charles^ que 
pour forcer dom Francifco de Mellos qui négocioit ea . 
même temps avec lui au nom du roi d'Efpagae , à ache- 
ter plus chèrement fes ferviccs. 

Dupleflis Befançon n'avoit pas encoxe quitté Worms, 
qu'il s'appërçut des intrigues du prince lorrain avec là 
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commandant efpagnol , & des avantages que cctui-ci 
avoit pris fur Telprit de Charles ^ en le berçant de Tef- 
poir cle lui foŒcéder dans le gouverrieriient desrPàys-* 
Bas. •' = ■" ...••:.. 

Befahçoïi fe hâta d'en irifbriiireia cour; qui apprit la 
rupture du traSbé avant la fîgaaijjre du traita, & dontia 
fiir-le champdes ordres pourpceffer le siège de k Motte j 
la feule plaôe de tous les étants du^duc qui tînt encore 
pour lui, &nostroupes roccuipèrent ,1e 7 juillet, douze 
jours après le prétendu traité de Guemine. Il eft à re- 
marquer qu'avant , pendant & après les conférences ^ 
les hoftilités continuèrent fails relâche ; en forte qu'ii 
n'eft aucun inftant où aucune des parties ait pu con- 
fidérer comme obligatoires les préliminaires de 1 644 , 
qui n'ont été fuivis ni de la ratification qui détermine ie> 
oonfentement , ni de Texécution qui le complète. • 

Ces détails fiiffifent pour apprécier le traité de Gue - 
mine. H eft fi peu permis de le regarder comme un véri- 
^table traité, que dom Calmet^dans fa volumineufe com- 
pilation , intitulée : hijloire dt Lmrame , en fept ou huit 
volumes in-folio^ ou il parle de tout, n'en dit pas un 
mot; même filence de la part du marquis de Beauveaji 
dans d&s ibémôires très-inflrudifs, qup ce compagnon 
d'armes du duc a donnés au public , de fa vie &de fesj 
exploits. ' ■ 

On y voit au contraire le prince lorrain ajouter 
à fesr anciens^ torts envers la France , celui d'une 
ligue plus particulière avec celle des branches de la 
maifon d'Autriche, qui, aux conférences de Murifter 
& d'Qfnabruch , montroit Ife plus d'éloi^emcnt pour 
la paix. 

Le tÉait)é de Guemine ainfiécaf té, comme inoom-^ 
plet, comme nul, comme défàvoué par toutes les 
parties intétèfféeî , il devient ifrtitile de débattre fépa- 
yéniCQt les argiimens tiris-dg= cette piècç informe 3^» 
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contre l£ traité foknnel de i^^i. Le principe dé- 
truit , les conféquences s'cvanouiflent. Là où il n'y 
a point de fécond traité , Ik il ne peut y avoir dfe 
claufe dérogatoire au premier. Celui-ci refle debout 
.& intaft contre ces citations erronées , & prcfentô 
|ufquerlà la véritable époque de la réunion du Cler- 
montois à la couronne de France. 

Mais on a fait d'autres objedions contre la date 
précife de cette réunion .... Nous alloifis les repi'end:t^ 
& les difcuter. 

L'un des opinan's a dit que le tralité de i6^t 
n'exprimoit pas la réunion du Clermontois au do- 
maine. 

L'autre 9 ^ue cette réunion qu'il convient y être 
dipulée , eft infuffifante , parce que le traité de 1(^4.1 
n'a été ratifié qu'en 1661 ," vingt années après ; con*- 
féquemment que le Clermontois a été pendant cet 
intervalle un bien e^tra-domanial , dont le monarque 
a eu le droit de difpofer abitrairement. 

Nous paflerons vite fur la première objeftion qui fe 
réfute par une fimple ledure de l'aiticle 4 d'un traité 
copié dans le premier rapport. 

La féconde n'eft gueres plus férieufe ; mais elle 
exige plus de développement 

Il faut d'abord poier de^ principe* , il faut enfuite 
diftinguer des objets que l'argumentatioft dont il s'a* 
git a confondus & affimilés ; & l'on verra qu'il y à er-* 
reur de fait Se erreur de. droit dans le raiibt)6,ement de 
l'opinant. 1 

Il y a erreur de fait^en jCe. qu'il, cpjîfôAd* la rati- 
fication du traité de 1061 ^ avec celle fàitjé à Bar 
<hi traité dei^^i , le 35 ?iyril delà mcwie ilnnéc. 

11 y à erreur de droit ;, en .ce qtfi regarde lei 
traites de 1641 ôc de i66t^ comitie parties, inté*- 
grdnte^ d'une feule ^mê49ie convention, tRfsdisqu'ilj 

A4 



forment vîfiblement deux conventions différentes 4^ 
abfolument diftinâ:es Tune de Tautre , ayant chacune 
leur Valeur propre &indépertdantè. Le traité de 1^4* 
étoit un aâe parfait , avant que celui de 1 66 1 exiftat; 
Xe premier elt une tranfadiôri fur la guerre qui avoît 
fubufté entre les deujf états, depuis 1632 jufqu'en 
1641. Le fécond eftune autre tranfaftioïi furie nou- 
veau débat qui s'éleva entre les mêmes puiffances , 
depuis la fin de 1641 jùfqu'en 1661. Les motifs de 
ces deux traités , leurs ftipulations font divers, comme 
ïe principe des deux guerres , & ils n'ont d'autres rap- 
ports entr'eux que ceux qlie Ton- pourroit remarquer 
dans les traités que la France a conclus avec l'em- 
pire 5 foit à Munfter , foit à Rifvick & à Raftad. 

De ce que l'un «Jfc l'autre dé ces traités aflfurent à 
la France le Clermontois , il ne feroit pas jufte <ïeti 
conclure qu'ils ne forment 'qu'un feul &mêmeafte, 
& que ce n'eft que de l'époque dû dernier- traité que 
date fa réunion à la couronne. S'il étoit permis de 
comparer les querelles de*. rois à celles des particu- 
liers, l'on pourroit dire que le traité de 1601 eft à 
celui de 1641 , ce qu'eft dans les procès civils un 

Î'ugement à un ade fur lequel les parties ont contefté.. 
^.'arrêt ne forme pas le droit de celle qui gagne fon 
procès ; mais il le'déckle^, il le reconnoît, il le fanc- 
tionhe : voîlà tout ce qu^a produit le traité de 1661 
à l'égard du Clermontois. La feule différence entre 
les hypôtbèfe^ que je viens d'établir , c'efl que le 
procès 'dans le premier cas s'infiruit avec dti canon 
& des fbldats, & dans le fécond par des procureurs 
& des buiflîers. > 

L'objeâion que les comités combattent, n*eft pas 
feulement erronée, elle eft mêtne dan^ereufe. Dans 
ce fyftême que la gufcrre s'ouvre , toits lefî droits dei 
nations font compromis y il n'exifte plus de lobe , plm 
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àê traîtës; le prince devient libre de difpofisr, dans 
rintervalle de la guerre , des conquêtes précédentes; 
& pour légitimer le démembrement des provinces dé 
Pétat, il n a qu'à emprunter le raifonnement des dé- 
fenfeur^ de M. de Condé , & dire : « jufques à la 
)> concluûon de h paix , jufqu'à une nouvelle rati- 
» fication des traités, la propriété de ces provinces, 
» flotte incertaine entre la nation & fes ennemis; dans 
» le doute des événemens, tt eft de ma fagefle , comme 
» dfe ma prérogative ^ d'en difpofer en faveur des 
» princes de mon fang qui m'ont utilement fervi. » 

Quel eft le peuple d'efclaves qui voudroit fe fou- 
mettre à de telles loix? Heureulement les principes 
de notre légiflation répugnent à un tel ordre de 
chofes. Ils confacrent la reunion de$ objets conquis, 
dès le moment de l'inveftiture & du premier traité ; 
la claufe de réunion y fut-elle omife , le fang des 
peuples l'a toujours fufïifamment tracée dans les 
plaines de la viftoire. 

Sans doute l'incertitude des cvénemcns d'une 
gueite Doftérieure à cette première eeflion , peut 
rendre la jouifTance de la nation précaire ; des revers 
peuvent trahir fes efpérances ; mais fes droits réful- 
tans des traites n'en font pas moins inconteftables j car 
il n'y a que la force qui puilîe les diffoudre. 

De cette difcuflîon jiiéliminaire fur les traites entre 
la France & le duc de Lorraine , il réfulte , i*". que le 
traité de 1541 eft la véritable époque de la réunioa 
du Clermontois à la couronne. 

2®. Que le prétendu tftité de i ^44 , n'ayant exifté 
qu'en projet, & offrant plutôt un piégç qu'une con- 
vention politique , n'a pu apporter aucun change- 
ment dans les claufes du traité de i6/^i. 

3^. Que celui de 16^1 n'a point créé les droits de 
4a France fur le Clermontois , mais n^a fait que con* 
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JSrifter Ceux qui lui étoient acqiiis' patrie tt^te de 
1^41. ^ : 

Nous toucherions au moment dç faire ufage de ces 
vérités démontrées^ & de les appliqp§r à la donâh 
tion de 1 648 , G Ton fe fût coisitenté d'attaquer pcB: 
les argumens diplomatiques donrt on vient de recon- 
;îOÎtre l'impuiflance , Tinflant précis de la' réunion du 
Clermontois; mais, comme a autres, objeftions dans 
le même fens fe trouventmêlées à celles-là , les comités 
réunis 5 pour ne laiffeï en arriq;re rien qui les force à 
revenir lur leurs pas , lorfqu'ils s'occuperont d'objets 

f)lus importans , vont répondre à ces difficultés du 
econd ordre oui nefe lient à aucun plah, & n'ont 
d'autre point de contadque leur foiblefîe. 

Il a été avancé dans la difcuffion que le traité de 
1^41 n'étoit que provifoire & par' une conféquence 
ultérieure que la ceffion du Clermontois étoit en purfe 
eipedative pour la France , fur ce rhotif qui nous a 
paru très-fingulier , & très-neuf en diplomatie , que 
tous accords faits pendant le cours d'une guerre par 
des alliés des principales puifTancea belligérantes qui 
fe détachent de la oaufe commune ^ ne deviennent 
définitifs qu'à l'époque du dernier traité qui met fin à 
toute la guerre. 

On pourroit demahder dans quel code fe trôuvfc 
placée une telle loi...... On pourroit eh démontrer les 

mconvéniens politiques , & nlême la barbarie , fi ellfe 
«xiftoit j mais on aime ftiieux^ prouver ; qu'elle n'exifte 
pas 5 pan des exemples ; un feul fuffit : je le prends 
dans la guerre de trente ans, & je.choifîs le traité 
de Weftphalie , traité conclu entre \ la France & la 
Suède d'une part ; l'empereur & l'empire de l'autre ; 
traité très-définitif^ qui ne termina.' cependant qu'une 
partie de cette longue & mémorable querelle , qui 
devoit encore agiter la France &rEfpagne, pendaolt 
dou^e années. 



' A cette obje^pn en a fuccédé une autre de même 
force , & dont le but eft également de n'attribuer au 
traité de 1641 qu'un effet provifoîre. L^n a dit que 
le duc de Lorraine n'avoit pu céder feul la plus grande 
partie du Clermontois , parce que les pJrévôtés de 
Stenay , Dun & Jametaî , étant de la mouvance de 
PemfHre , il falloit Facceffion de la diète , pour légi- 
timer ce démembrement. 

En fuppofant le fait de la mouvance exad , & 
nous fommes loin d'en convenir, on auroit mieux 
conclu , en difant : qu'il falloit Tacceffion de la diète 

four, que ces prévôtés , quoique pofTédées par fa 
rance , continuaflènt à conferver les mêmes rapports 
avec Fempire. 

La confédération qui unit les divers états g:rmanique$ 
eft une fociété politique, par laquelle des états d'ailleurs 
indépendans , le promettent refpedivement fecours 8t 
proteftion. Cçtte protection aflurée à l'opprimé, feroit 
mjùfte à l'égard ae l'agrefleur ; il n'a pas droit de la 
réclamer. D'ailleurs , l'opprimé comme Tagrefleur, 
peuvent y renoncer en vertu de cette loi , commune 
aux corps & aux individus , de cette loi, qui leur permet 
de fe départir des avantages ftipulés en leur faveur. 
Or, c'eft ce qu'a fait le duc de Lorraine , agrefleur, en 
fubftituant , par le traité de 1641 , un autre Ibciétaire 
à fa place. Que pouvoit l'empire dans cette fuppofi- 

tion ? , Demander la rétroceffion des fiefs. Non. 

Mais refufer d'admettre la France dlans fa confédé- 
ration. 

Si par l'article 7.8 du traité des Pyrénées on inv- 
pofe au roi catholique l'obligation cle faire garjantir, 
par l'Empereur, tous les articles dfe ce traité , relatifs 
au duc de Lorraine', tous fans exception, ouoique 
cette garantie fût inutile, même dans le fyfteme de 
nos contrsidifte^r^ ,*pour 1» çéffion entière du Bar- 
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toîs, que Charles tenoît comme feudatalre de la cou* 
ronne de France , on fent par la généralité de cette 
claufe qu'elle n'avoit pour objet que de fuppléer le 
confentement du prince lorrain , abfent & protef-^ 
tant lors du traité ^ & d'empêcher un monarque puif- 
fant de fe fair,e un prétexte de la querelle du duc de 
Lorraine , c'eft-à-dire de l'homme , qui^'étoit joué le 
plusimpudemmentde la foi des traités , pour troubler 
le repos de la France. 

Cette préfomption devient preuve par rengagement 
que prend dans le même article 78. le roi d'Efpagnc , 
de s'entremettre auprès de la cour impériale , pour 

Frocurer à la France Finveftiture des fiefs relevant de 
empire , qui pourroient être compris dans les objets 
cédés , en cas qu'il y m eût qui en relevajfcnt. 

Ce doute étoit fondé ; car il eft certain qu'en 1 6^^ y 
comme en 1641, le duc Charles n'ctoit feudataire 
de l'empire , à raifon d'aucune terre. 

C'eft ce que prouve le traité de Munfter , ci-devant 
cité, qui remet la décifion du différend du duc de 
Lorraine avec la France , au tems de la cpnclufion 
de la paix avec l'Efpagne ; quoique ce même traité 
de Munfter, aujourd'hui la bafe du droit politique 

fermanique, & l'un des plus grands bienfaits de la 
rance envers cette belliqueufe contrée , ftatue très 
en détail fur les intérêts généralement quelconques 
de tous les princes & co-états de l'empire. 

C'eft en vain que le duc de Lorraine eflaya d'a- 
voir des députés aux conférences ( droit qu'il auroit 
eu s'il avort été prince de l'empire ; ) c'eft en vain 
que le duc François, fon frère, fe plaignit aux mi- 
niflres de Ferdinand III , de ce que Charles n'avoit 
point été compris dans le traité de Veftphalie ; il lui 
îiit répondu : a Que la Lorraine n'étant plus mem- 
y} bre de l'empire , ils n'ayoient pas dû fc mettrç au 
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)> Hafar/d de rompre la paix dont, ils ayoient befoki^ 
f ppur fon fait particulier & pour un état qui s'é* 
i toit détaché d'eux il y avoit long-tems. » 
^ ^Dom Calmet q^n rajpporte cette réponfe , fait auflS 
9ientio;i de la déçifïon de la diète, impériale de Nu- 
rembprgj (jui, en 154^9 déclara le duché de Lor-» 
raine principauté fouyeraine & franche. 

Ces faits font ^ décififs , & annoncent que Charles 
ayoitfx^ feul., & làns le concours de perfonne , céder 
a la Fça^ce le Qermontois» 



I, mais 



leniçpt.cle Paris ^ non pas aU traité de* 1641 

a f enregUlreme/iV ^^ lettres de don du prince de 

Çqqdc , la.va#ilité de Charles. ^ & la xjiéceffité du, 

confexa.tfixrtent dçs? états de l'empire , pour valider U 

ceflioa.du Clçrfl^ontois. 

> ;Le« ; leur indiquer, 5 c'cft leur ^répondre,- Charles 

étoit, allié & ncm vaflal de l'er^pjire , roppofition 

de la duchefle étoit donc maî fondée.. 

Jue parlernent reçut ^^ette oppçjf^tion ^ . & il n ea 
faut pas conclure qu'il la jugeât valable. Dans Pu- 
îage les magiftrats reçoivent ►tibutes ibites de-re^, 
fluftes^& cela ne préjugé rien en faveujr des parties*. 
ïj^ilîeurs quaad le, parlement, fç Tejrq^t : écarté des 
pa:içic/p^ &.de fes deYoirsr , cela ne fonneroit.pas ifg^ 
titre à cçux qui attajqij^nt le traité de ï6^ oije nous^ 
avpiis-icquisle droi^^ après ^ne.difcuffion,auUiloxlglIa 
& .auffi variée., der pr4f^«itcr comme l'épçque certain^^ 
de la réunion du Glèrpiontois à la couronne. ' 

Lp, ClcirnîontojS) rpiini à laxçurçnne.^-le. Çlermqn- 

toi^ dpyepif, domanial eç! 1^41 ^^'^r^^^p^^^^^^^^ 
;./îgi;-Meffieurs5cppîgieopp.à,5'q|îî^ 
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ment à nos regards Fune des deux queftioris qife 
vous avez à réloudre , la validité ou Pinvalidité de là 
donation faite au grand Condé. 

Elle eft nulle & révocable, a dît le comité desr 
domaines dans fon premier rapport , & nou^ devons 
tépéter avec Itii quelle eft, féiirocabfe& nulle. Cette 
déciÇon eft une conféquence naturelle, & une fiiite 
iraniédiate des faits précédeitmient difci|tés. 

Avoir établi , comme nous venons de le 1m^ ', I4 
domanialité du Clermontois , cjeft avoir prouvé fan^ 
réplique le vice radical dfe la doriStibri de iS^/t^ Les 
pnncipes à cet égard font clairs ^ certains , incontef* 
tabler. Nous' ne ItÉ rappellérbni point : ib ont ét^ 
développés dans ;iôtre' prêter rapport ;'& ils h^j^nt 
pas été contredits. Se ils font fortis viélorieux d'une 
difcuflion, qui, l'èrtile en riu'â^eis , en expécfien^ Se 
en reflburces , n'a pas même tenté de lés éffîïcurer. * 

Ce folennel hommage . rendu jpar .nos contradic- 
teurs , à k fagefle de ces. priricçes confefvatçurs des 
propriétés nationales, eft bien Inférieur à celui; qui 
réfultç des efforts qu'ils ont Wits pow prouver que 
le Çlermontôis étoit un bieh extpadpmaniâl. Touj 
ce que nous vivons réfuté jufqu'à jrt:éfeht d'obje^iohs , 
tendent vers ce point unique: Quelque nombreufei 
qu'elles vous aieritjparu , ripus n'en avons point «n^ 
core épuifé la maffe; nous' àvfons écarté celles ^é- 
fchantes des traités de r^^^. & i6^îîr, criles réful- 
tantes de la vafîalité de Clfiàrleisf & du (yRêmCprô^ 
vifotre des traités; il nous refté-a'cQmbattre &:à re- 
poufîer des argumens dans la" même,' direftîon,' 'tires 
du traité de 16^41, &de la tfShèûbifî de- 1^48; -^ 

Dans les'^ articles 3^4, y & 5 dû txaité de i^éf^i ^ 
on emriiaie !, pouf marquer la reunion du CletAîOn- 
tois à I4 couronne ., des expreffions div,erfe5- V' njarî 
tendantes in ipiéme but. Da la diS^jfsence de cet deux 



Ibnnulés deiéutiiôn , Tune ppitaot qb& les comtCs Àe 
Clermont & idépendances demauerom à l' avenir pour 
jflmais unit à U couronne ; rautre, que Stenay,I)ud' 
& hmttz, demeureront aujjî â fadice majefie' Se à fez 
fucceffeurs rois, pour toujours en propriété avec tout. 
U, revenu ^iceUes;Yoa en a conclu que le comté de. 
Clermont feul avoit été réuni à Is couronne, & que; 
ies autres objets cédés par le traité de 1641 , étoîent- 
telles libres dans la main de Louis Xill ; cet aimi'-' 
ment feroit fpécieux, fî Louis XIII eût confebti la. 
donation de 1648 ; mais cette donaùon efl l'ou-' 
vrage de fon fijccefîèur ; & l'on &t que tous le» 
tieiîs du prince qui monte fur le trône, à i^elque 
titre qu'il les pQflède s'incorporent fimultanément 
dans ceux dû domaine. 

. ' "Cette réponfe eft un pei^ prefl^rite; en voici uiîe plus 
décilïve encore.. ,' ' 

l Le dernier paragraphe du traité de 1641 porte 
çxpreffémént'quç tous les objets cédés par le duc de. 
Lorraine , en vertu de ce même traité, reJJeroni in~ 
féparahlement unis à la. CQuronne. Cette ftipuîatïon pot 
térieure lève toute équivoque , & prouve que les dé- 
fenfeurs de M. de Condé f« font mépris dans leur 
Çlofe fur le'féns des premiers articles. 

Ils ne nous paroiflfent " ' nieux lu la ^oija- 

tïon de 1^48 que le ti .1. ^,' .' 

. Dans cette donation le f? m3Jeffé.s?é- 

g" ît pp(téc d^autant plu? i dQnr.ei;,à ^"'ds^ 

onde le'Clermontoîs, t 'pas de ràncîen 

domaine de la couronne , & qu'il n'avoit pas étc 
comjité' do/fevenu ' d'icehii hn> fa,, chamocc 'des 

•omptes. "J- ■.■-;::,;. i .'■,'■ r . '.,..■ 

' A la rijfjiifei»^ cetle pfci*âf«-'nTéffifrae'pas,C(injme'l« 
préteridertt- nôSËOrtéadifteurs,; qiié le Giei'n>pntbii 
lî'âvoit pa^éfs réQHiàla c60Boïai6;-direiqu'iI ûMtoifr 



pki dé Fdnoieh doitialne^ c'ell le claiTer dans le noti« 
veau auiÏÏ inaliénable que Tancien; dire au'on n'a pas 
compté de ses revenus à la chambre, aes comptes ^ 
Cî'èft intulpér Fadminiftration de négligence , cette 
phrafe ne ngnifie rien de plus; mais fi r on s'obftinoit 
a. en abufer pour foutenir que le Clermontois n'étoit 
pas domanial en 1 64.8 , nous remettrions fous les yeux 
de TAflemblée^ les claufes du traité de 1641 ^ & fa 
juflice ne lui permettroit pas de balancer entre rafler-^ 
ûàn feuSè d'un miniftré qui favorifoit par des vues 
particulières un don illicite , & les lois fondamantales 
dô l'état qui prohibent ces fortes de don. 

; L'illégalité de la donation ne fut pas méconnue dans 
te temps . de tous les miniflfes de là reine régente. 
M^ dgJBrienne, l'un d'eux ^ fît , à ce fujet 5 des repré- 
fèntatiôiis inutiles ;' il pouvait lutter de raifôn , mais 
non pa§ dç crédit ayeçfoncollégue au chapeau rouge. 
¥0191" comme il ra^ioïité lùi-mêine la chofg : « cepen- 
>> danlÂÎ. le prince ayant obtenu la ceffion & le don 



pris plufieùr^fois la liberté de repréfenter à 
» lâ reine qu'elle excédait fon pouvoir, & qu'elle 
» ppurrpit .oien s'en repentir un jour : le régent pouvant 
» ioùi faire À l'avamage de fon peuple^ mais non pas 
)), 0n, détériorer ta <:ondition. » . f ' 

;L'^vènement juttifià les preflentiménts ,de*Brienne, 
& la faute qu'il vouloit prévenir ^^^ vous, avez à la 

réparer, • ' ' * 

'. r- ■ ' ^ • ' .- ' . .' ■•" 

; Maindsnarit que c'eft ùri. point .aqqms^ que le Cler - 
montois domanial en 1641 , n'a pas pu être donné en 
164B 'yil s'agit d'examiner fi te traite des Pyrénéen de 
ï.^yp 9 ^ dénaturé la polTeffion du prince , changé & 
çlendu fon titre; & fî^ouvrantlp vice dejiajdomaniajité, 

il 
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'i a rnndû fit doMâw perpétuelle dé révocable qu^dle 
ctoît. 

Sous éfe nouvel afoeft , la queftton s'agrandît & se 
rehaufle de tout Téciat attaché à une difcuflion oui 
fé lie à de grands intérêts politiques. Mais la difficulté 
de îà lolution n'augmente pas en raifon de Timpor-- 
taiîcede la matière. Tout fe réduit en dernière ana* 
îjrlè à une interprétation naturelle & (impie <fe deux 
Du trois iMticles du traité de 1^55?; 4c pour opter entre 
les verfîpiîs différentes qu'on en a faites^ il s'agit moins 
d'être publîcifte profôrid^ que gramn^rîen exad^ 

En effet , MefTiéurs ,11 nie s'eft élevé dans vos comités 
réunis^ aucun doute lur la faculté qu'avoit le roi de 
France à l'époque du traité . des Pyrénées , de céder 
en toute propriété le Clennontois , foit à l'Elpagnc 
fôit au pnhçe de Çondé ; certes , celui qui pouvoit ^ 
dans ^'ancien^ ordre de chofes, en qualité ae légiflà- 
ïeur provifoire 5 diftrâire ert contemplation de Ta paix ^ 
îles portions aritiques du territoire iranjçoîs, avoit, i 
p^uç forte jailbn 5 le droit cf en dcta'cher cette petite 
province nouvèllemient réunie: mais ce que Louis XIY 
ppuvôitjl'a-t-ii voulu ^ l'à^t-il fait F....4. ' 

. Voilà la queftîon réduitq à fes plus . fîmples^ termes- 
Voilà la queftion que vos comités réunis ^ après le 
plusmûr.eummen^ & La leâure la plus attentive da 
traité de a^j-p > ont décide négativement.. . 

Vos comités difent dotie oue cette convention po- 
litique a iaifle fubfifier , tel <)u il étoit, le titre du prince^ 
A:ajcpiafervé au Clermontois^fa nature de bien dom«^iiaL 
ils <qppuie£tik leur 0|Mniofr> non pas fur dès circon>» 
lanees extérieures àcet aifle , indices^prefque toujours 
trompeurs ^& dbnt'chaque parti peul; tirer un égal 
avantage; xndÂs fur les ciaufës même de ce traité qui 
ce. peuvent varier ; âe ce U4Hd oà l'on femble s'être 

JZi Rajj^^ du Qaynontois^ K 
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armé à l^avance de précautions eontre le iyfième des 
défenfeurs de la mailon de Çondé. 
En rendant le Clèrmontoîs au prince , Gaa le foin 




Tavertir que ' fes droits ne font pas changés , que 
fes titres rêftent les mêmes , fe trouvent répétés fré- 
quemment dans chacune des difpofîtions qui le conr 
cernent. 

Ici ileft dit : le prince fera réintégré ylk'AïtTzrefti' 
tué au prince. Par-tout enfin on emploie^ wcc autant 
de difccmement que de profufîon , ces mois rétahliffe^ 
ment , reflitution , réhabilitation , & autres fynonymes 

3ui indiqucnt.un retour à rançiçn.état des chpfes;& 
eft à rémarquer que dans une auffi longue fuite 
d'articles , il neft pas ^échappé aux rédacteurs une 
feule exî?reffion , une feule lyllahe , qui puiffent faire 
préjuger que les parties contraâantes aient voulu ren- 
dre meilleure fa condition. 

Au contraire, plufieurs de ces articles tendent dî- 
redement à apporter des limites k fon ancienne jouif- 
fance. Si on lui rend Bellegarde & Montrond ^ c'eft i 
condition qu'il n'en pourra relever les fortifica- 
tions. 

Si on lui aflure le gouvernement de Bourgogne^ 
c'eft pourfe difpenfer de lui rendre celui de Guiénnc, 
infiniment plus important fous tous les rapports. 

Et quant au Clèrmontoîs , il ne devoit pas être dou- 
teux pour le cardinal Mazarin ,que Jamets faifbit partie 
de la donnation de i (^48 ; cependant Jamets ne doit 
lui être reftitlié qu'autant qu'il prouvera qu'il l'avoit 
podédé : & Jamets auffi en cas qu^iltait eu. 

Âinfi ,loin c}ue le traité des Pyrénées annonce qu'on 
^i eu le deSein d'accorder à M. de Condé^desavan- 
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lages fupérieufs à une réintégration pure & Cmple ; 
il eft bien plus vrai de dire que contenant des difpo- 
£tions diamétralement oppofées, il manifefte des in-» 
tentions contraires. 

Combien eft étrange le lyftême où il faut voir dan* 
ces exceptions des faveurs , & dans ces privations y 
des droits nouveaux ! Tel eft cependant celui que 
vous propofent de préférer , foit ceux qui ont écrit 
hors de cette aflembtée, foit ceux qui ont parlé à cette 
tribune en faveur de M. dé Condé. Il eft vrai qu'ils 
écartent avec fqin la difcuflion des moyens que nous 
venons de développer, pour fe jeter dans des géné- 
ralités; & lorsqu'ils sVn rapprochent, ils se flattent 
de pouvoir faire illufion , en appliquant au Clermon- 
tois quelques phrafes ^ui n'ont de relation immédiate 
qu'aux biens patrimoniaux du prince. Nous les dif- 
cuterons ces phrafes; mais il faut y arriver par le ré- 
cit de quelques faits deftinés à les éclaircir , & propres 
à répandre un grand jour fur cette partie de la dif- 
cumon. 

Peu de temps après la fortie du prince de Condé 
du royaume^ & fa retraite dans les Pays -bas efpagnols^ 
Louis XIV , à la fuite d'une amniftie inutilement 
offerte, pufcJia le 12 novembre 16^2 j une déclara- 
ik)tï menaçante contre ce prince & les adhçrens , par 
laquelle il les. déclare déchus de tous honneurs, di- 
.gnités , états , offices ^ gouvernemens , pouvoirs , 

charges, privilèges^ prérogatives , penfions , &c 

Reunit au domaine ceux de leurs biens qui relevoient 
immédiatement de la couronne. Se confifque les au- 
tres ; cette déclaration fut enregiftrée le 1 3 du même 
mois au parlement. De fon côté cette cour , fur les 
inftances du monarque , ne tarda pas à procéder p!us 
régulièrement contre le prince, & kiij mars 1654, 

B a 






intervînt arrêt qui, cntr'autrcs di/pofitîons , êônfacrA 
toutes celles de la déclaration de i6-^2. 

Par-là Louis XIV devenoit libre de difpofer, non- 
feulement des charges & gouvernemens du prince ^ 
mais de ceux de fes biens qui n'étant pas réunis à la 
couronne , lui étoient dévolus pour la confîfcation. 

Dans rintervalle de cinq ans a une guerre opiniâtre 
contre un prince de fon fang , le monarque dut être 
tenté d'ufer à la rigueur de les droits , & il en ufa : 
la Guienne reçut un nouveau gouverneur , & la 
charge de grand makre de fa xnaifon ^ fut conférée 
au princç Thomas de Savoie , &c^ 

C'est pour ne laifler fubfifter aucun des . obflacles 
que ces differens ades pouvoient apporter à la réin- 
tégration picnière de M. de Coude, dans fes biens 
& dans fes honneurs que le roi lors du traité des 
Pyrénées annuUe Tarrêt de 16^4^ gu'il déclare que: 
a le prince ne pourra être troublé, poursuivji ni 
» inquiété en ladite poflcflion & jouilTancc par lui, 
» fes hoirs, fucceffeurs, ou fes officiers , direâement ni 
» indiredement, nonobftant quelconques donations ^ 
if) unions^ incorporations qiïi pourroienf avoil" été 
1) faites defditsW^^fe'i, comtés , ^terres , feigneuriesik 
» domaines; biens ^honneurs ^' dîgmtés 8c prérogative^ 
» de premier prince du fanfg; flc 'quelconques caufels 
» dérogatoires , conftitutiôns & ordonnances à ce 
> contraires, » - 

Eh bien! ces ftipulatiohs fi évidemment anaïogtlISs: 
à Tarrct de 1^54 j fi naturëllemerit déterminées p«te 
fes conféquenées, ftiputations que j'appellerai clatis^s 
de ftyle, parce que je les ai trolrv^ées exaâement co- 
piées dens tous les traités où il eft queftion d^amniftte 
en faveur de clto^yéns quelconques qui ont pris les 
' armes contre leur' roi , les défenfeurs de la maifon cîe 
Condé les appliquent m Clermèntois, & foutienri^at 
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ijpie tant dt prâcatttfom pifei tihsfhpt^ptii ciMtsÈ 
w dédaratioiii de i&f A, rarrêt dsadLf^ & les dtTC» 
«âes qui pn avoient été la fuite ^ n*Ont eu pour objflt 
ipedê détoger à hinioii du QcumxDiotQÎd^ opérée par lo 
traité de 1041 ; dérogation inutile dans lent fystâttie 
{mî^qu'ite ont conftamkneoi; nié que cette union ait 
lièmalfw exiftât* 

; -Afaisi duelqu^dnergie Ât quelqu'étendtie que Pon ibâE 
fOrté à oonner éitx^ Stipulations que nous venons et 
Mettre fous vos yett>r^ ifeor pdi&nce s'^crête devait 
tMtfe-dàiifè : ^ Le pritice fera rétabli dans lapofief* 
* 'fioft du ClefniCritois pour en jouir comna avant Jk 
m f ortie dé France. î> Or^ comment en j.ouii&rt-il î 
à titre de don. C'eftdan^ eri quaKté de, donataire^ 
tjti'2 a été convenu entre les rots et France & d'E& 
V^gnt^ que' le piinee de- Condé £eroit rétabli dans 
le Clermontois : c'eft donc comme donataire que & 
maifott te tient encot e^; 

' On nous a dit^ avant que le traité de 1(^44 fitk 
t^onnn*' & jugé} vous, vous troiopès: &ir le fens de 
^s mots; comme }l1e«avokavantTafortie de France 1: 
Vt lï'eft pas à la donation qu'ik fe réfèrent ^ mais à 
%inê^ cla^fe de ce traité par laquelle la France ne 
confervok la* jouiffance du Clermontois qu'à titre àk 
dépôt 5 pour le tendre au duc de Lorraine. En écar*- 
tant' ce prétendu traité de i6i^^ nous avons fuffi- 
tammèfit écarté robjeftion j & ilnerefte qae lefouve»* 
nir de son inconfcquence. Car, comment concevoir 
que le traité de i<îj9, qui dans lefyftème que npilj 
lÊOttibattons , aflure au prince de Condé 4inéjouif&i>- 
œ iftiçerturbable du» Clermontois , contienne des 
réferveis Favorables au due de Lorr^dne ? cela eft dHfr- 
^iie- -à concilier &'à faifirj mais ce qiir nePeft paff^ 
e'iA la^ inanièrq 4&t^ume{iter de nos contradiâeuiss 
qui après avoir confianunent oppo£6 le traité de x^4f 



i celui de' 1^41 ^ ne biflbntpas^oe de fè lenrir àl« 
ternativement de l'un & de Taotre fmirant les befoins 
de leur caufe. - . 

Avec une pareille méthode on n'eft embarrafle de 
tien; auffi, Meflieurs, nous ne fortirions pas de ce 
labyrinthe de contradidions & de fophifmes, fi nous 
céclions au defir quelquefois louable de répondre 
â tout. Il a donc fallu nous borner ; quelques-uns 
des argumens qui ont été faits à cette trioune, & ^ 
s'y reproduiront encore, ont été réfutés dans notre 
premier rapport , c'a été pour nous un motif dé nous 
abftenir ii'en parier ; nous ne parlerons pas non pliis 
d'un brevet de garantie accordé (fans le même mois 
de la donation à M. le prince. Ce titre auffi vicieux 
que celui qu'il étoit deftiné à étayer, prouv^^ feule- 
ment la défiance que le donateur & le donataire, 
avolent de leurs droits refpedi6. 

.Nous avons cru également ne devoir pas nous 
arrêter aux cônfidérations étrangères au traite 
de i^jp; c'eft le texte de la convention <ju« 
vous nous avez chargés d'examiner Se non pas les 
commentaires qu'on en a faits r fuivre une marche 
différente, ce feroit imiter ceux" qui , pour juger dans 
Ja fuite vos loix , mettroient de côté le texte pour 
-ne confulter que ie journal des débats. , : 

Ainfi que les conférences attellent que lé roi car 
tholîciue & fon miniftre, autant par eftime que par 
^politique, s'intéreffbient vivement au fort du prince 
^e Condé , cela eft vrai ; mais ces mêmes conféren- 
-4îes attellent auflt,J& l'on enconviendra^quc la me-» 
dîation du roi d'Espagne , fes offres immenlès, vraies 
ou fîmulées, n'importe^ & les cefEons gu'il fît ne 
lendoient qu'à obtenir pour lui, un oubli entier du 
palTé & une réintégration pure & fimplç dansîès bietvs 
"& dans fes honneurs, . > > 
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; Ce ^eri4ef article ' ftnl ibufiroît âti SSaciAtêi 8c 
fu( Tobjet de quelques facnfices de la patt de ¥Ef- 
pagne. Quant aux biens ^. la France, ne les a fait 
a^Het^r par aucune compenfktion ; elle étqit conve- 
nue de les rendre dès les préliminaires (ignés à Pari$ 
avec Pimemel i, envoyé, dç 4a cour de Madrid. La réfif- 
tance qu'ii h^\^ yaincre lors des conférences de Si^ 
daiToa portoit uniquement fur les gouvernemens dc ' 
lur les chargea ; aufli voiton dans le traité des Pyré* 
nées que leur feule reftitution eft achetée par TEfpar 
[ne aux dépens' de fes poiTeffionsi d'Avennes de de 
uliers qui lurent. cédées^ Tune à là France, Tautrè 
au duc de Neiibourg. 

I^es autres places comofe RoCroy, le Catelet, Lin^ 
phamp , ôcc. reftituées en petit nombre par TE^^agne 
Se reftituées fans condition , furent con^mment ié 
prix de nçs viâoires, de nos conquêtes & W-tqut des 
létrocefTions ; multipliées & imprudentes que Ton fit 
à cette ' couronne, foit dans les Pays-Bas, la BouN 
gogne &^ la-Franche-Comt^ ^ foit en Italie éc en Ca- 
talogne & dans la partie fupérieure du Comté de 
Cerdagne. 

Si donc on étoit fondé à s^étonner de qu^que 
chofe ) ce n'ed pas avec les défenfeurs de la niaifon 
de Condé ^. que le roi catholique n'ait garanti pour le 
ClermoH^Ois que la reftitution d'un bien domanial ; ce 
feroit que le miniflre de France n'ait pas affez fenti 
les avantages de fa poiition pour impoler des loix 
plus dures a TEfpagne fatiguée par vingt ans de ^ct 
laites. ' Aufli , Meilleurs , les termes dans lefquels la 
paix fut conclue , n^obtinrent pas l'approbation géné- 
rale , & peut-être ce traité de 1 6 jp feroit-il placé au 
jang des grandes fautes politiques, fi on ne le jugeoit 
pas par. les luite,s heureuses du mariage de j'infante 
avec Louis 5ÊLV. 
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f^rireots dé la m^Âét^CétïééfS^tMptéé^anQiâs Aàtà 
celui de î66t^ôi ils^ fdip^fbadeiffJSvé^lt^vé daiil 
tleux mots de ce. traité vxmé^ntMÊOKàbn es la do^ 
jimrDtt de i(54^ 

Il:eil dk dans ee trMé/ak; ïS, <]^ lë^ ol^jeH 
eedés- paf le duc de Loîraine ^ omt)^ êè éompîis U 
Gletmontois , « denieumot^ au foi , U fefs Ibecelfeurs^ 
yy âc ayant caife pcui? èttû'jms A k^QîfOtés à la 
)>f couronne de Frince »•' 

'• Ces mots àjfant caufi^ indiquent, d^ent-^its, que 
le- roi ipiémig>ratif^ la* doaattioii^, Hipuloit ici en £a* 
veur de M. deCondé, . ' 

Si G'ëtôit' là une* formate extraordinaire oèi n^eût 
fsûsmp €t& employée ^ que • dans celte Occauon ^ on 
y verrolt peut-être le o66r du monarque^ rfentrete^ 
nir pendant fon règne, Va^e rémutiératonre de 1 648 ^ 
& roÀ n^ pourroît y voir fîen au-^elà: mais fi cette 
claufë eft' purement ' diplofflftatique 8c de ftyle, fi on 
cn^'a feit iifage dans cfea cas où les objets ainfi réunis 
n'avoiéfît été rétr^>cédéfi>-à perfbnne ^ il- "feutr convenit 
qu'elle n'a plus ai^cune vertu particulière ^ & qu'elle 
^ft vide du fens que tei prêtent les déicrfeurs de la 
ïn^ibn de Condé. Or, qu*ils ouvrent un recueil quel- 
conque de traités j qi/ik s'arrêtent à celui de Nimégue, 
& ils y trouveront la même formule avec ces mots 
topiques , ayant caufe^ employée p^ur la réunion dç 

la Franche-Comté à Ja'*coiiroh6e,'V*4l^P^^^^^^ 
dant le roi n'en eût diftrati ^aucune partie 'depuis la 
conquête. 

• La longueur de cette dHçuffion n'auf â'^pôs étéînutile , 
il, comme les comités rétîtiis le peiîfént , ilsiont par-* 
venus à diffiper les dputes que Ton àVpit -élevés fur 
la juftefle dtz jféfelte«'^â'preA«èt' ïtf jp6jl du comité 
des domaines, • * * * 
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. 'Gfe h^aiita point été inutile ^ »^tt éfi'ckîremerit dé-* 
montré pour tous que le.Glermontois ^ devetm dpmar 
niai par le traité de 1641 ^ n'a pu être donné en 1648^ 
qu'en contrarention & au mépris des lois fondamen* 
taies dé l'état. 

S'il eftolaifement démontré pour tous que le prince 
n'a repris , en vertu du traité des Pyrénées , la polr 
feffion'daClermontois'5 que pour en jouir , confor- 
mément à fon premier titre* r 

Dans cet état \ on fe demande quel peut donc ctrç 
le motif de la pcrfévéïance des défenfeurs de la maifon 
de Condé, dans l'opinion contraire f.... On croit l'apr 
percevoir dans utie erreur fpécieufe qui les a conftam- 
inent égarés* Il faut l'expliquer. . 
.La maifon de Condé po&édant le ClermontOis., 
comme donataire des rois de France ^ n'a d'autres 
^oits à fa jotriflance , même précaire comme fon titre>, 

3ue ceux de la France fur cette.petîtc contrée ; il étok 
onc de fon intérêt, alnfî que de ion devoîr, de relpeâer 
ces droits d'où émanent les fiens ; cependant, par une 
t:ontradiâion inconcevable , fes défenfeurs fe font per^ 
pétuellementms à la place des ducs de Lorraine, ont 

Î>laidé leur caufe, exagéré même leurs prétentions & 
eiirs moyens; or, ftipulcr ces intérêts étrangers, 
qu'eft-ce faire autre chofe que de s'élever contre foh 
propre titre,? *• \. . . > "^ 

: " Ils fe font conduits ainfî, lorfqu'ib ont voulu fe fervîr 
du traité de 1644, pour détiuirc la réunion opérée 
par celui de 1641. '.1 

Ils fe font conduits ainfî , lorfique dans les mêmes 
vues ils ont appelé à leurs fecours les proteftatiocfcs 
réitérées du duc , & Poppofitionde la piinccflfe Nicole. 
C' Ils fe font coîîdirits ainfi, lorfqu'ils ont foutenu via 
jnécelTité de la ratification de l'empire. 
T Uts fe font conduits aiiifi , lorfqu 'îb ont oppofé le traité 



^e 1661 à celui de 1541- Or ce genre de défénfe, 
convenable peut-être- dans la bouche d'un mandataire 
'des princes Lorrains , ne préfente ,' dans la pofition 
psûrticulîère de la maifon de Condé^ qu'une attaque 
indifcrète dirigée contre la donation de 1 6^S , dont 
toute la force ne dérive que de lapofleffioh abfolue de 
la France, 

Nous invitons PMembléé à donner quelque atten- 
tion à cette remarque , qui coupe court à bien des 
difficultés- 

Nous allons lui en préfenter une autre égalen^eot 

•importante dans* un autre fens. 

" Celle - ci tend à établir , que lors même que Fon 

admettroit le fyftême que nous combattons , il. n'en 

rélulteroit aucun avantage pour la; maifon de Condé. 

La donation de 1649 excepte formellement les 
droits régaliens 5 ceux de fouveraineté & de reffort, 
des objets concédés à M- le prince , pendant vingt ans. 
Ces droits réfervés au roi ont été perçus, à Texception 
de lagabelle, nominativement tranlportée, au profit du 
tréfor public ; & ils n'ont commencé à former la partie 
la plus précieufe & la plus confidérable des jouiflances 
de la maifon de Condé , qu'en i66x ; plus de quatre 
mois après le dernier traité conclu avec le duc de 
Lorraine , & deux ans après celui des Pyrénées , fut 
Tunique & frêle fondement d'un arrêt du confeil. 

Ainfi, quand on fuppoferoit valable la donation 
de 1 648 5 quand on la fuppoferoit confirmée par le 
traité de i o jp ; l'effet de ces deux ades , TefFet de 
cette garantie fe bomeroit aux objets primitivement 
concédés ; & la nation Gbre d'appliquer la rigueur des 
principes aux conceffions poftérîeures , auroitle droit 
& le devoir de rentrer , comme elle l'a fait , dans la 
pofleflion des droits régaliens inceflibles de leur nature. 

Cette dernière obfervation nous difpenfe de traiter 
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de nouveau la cj^uefïion de la nullité de rechange dé 
1784. Les comités réunis fe réfèrent à cet égard à 
ce qui* en a été dit dans le premier rapport du comité 
des domaines ; il y eft prouvd que cette qucftioh eft 
juffée par votre décret au 22 novembre dernier, & qùé 
celui que nous. vous préfentons aujourd'hui ^ n'eft qut 
Tapplication immédiate à une thefe particulière aes 
pnncipes généraux qui y font développés. 

Ceft par ce fèul motifque nous penions devoir nous 
oppofer au defir manifefté par les défenfeurs de là mai- 
fon de Çondé , de faire de cette queftion de l'échange ^ 
la matière d'une difcuffion particulière , parti dont 
le moindre inconvénient feroit, outre une perte de 
iems confidérable, de retarder une décifion que les 
adminiflrateurs du département de la Meufe attendent 
avec impatience^ poiu: entamer leur travail fur l'impôt* 
Ceft par ce rnotit ,. & encordé Mr égard pour M. de 
Condé, QUe nous penfons';iie; -pas devoîr analjrfer 
le contrat aéchange de 1784, en apprécier les motifs ^ 
& Içs caraftérifer : car s*il etoit pouible de nous dif* 
pcnfer de cette réferve , dont le comité des domaines 
nous a donné l'exemple , il nous feroit facile d'établir 
qu'il renferme là léfion la plus forte , & à cet effet il 
fuiiiroit d'énoncer que 925 nrille 1. d'un revenu très^ 
ïéel, font affurés au prince pour le recouvrement in- 
ccrtaifl dçr 5JO millel, fçulçmènt , 

Tel eft 5 à Ja vue des Baux, le prix gué donnoîent 
des droits cédjSs au gouvernement par M. de Condé , 
ks fermiers-çéuéraux 5 depuis 1783 ; mais c» ai4ieu dç 
|)réfijmer qu'il? ne fe font aéterminésàporter cette ferme 
ace produit 5 gue pour fe garantir de la contrebande. 
Une compagnie étrangère a Tadminiftration qui auroit 
eu un édifice de finances à monter , des bureaux à 
établir, de nouveaux prépofés à ftipendîer, àuroit couru 
de grands xifcjues à faire une foumiilioû auffi forte. 



* Les;*^cqmîtés réunis raîfonnent îcî dansFhypotîièfe 
de là fincérité des baux ; ils favent qu'3 s'en, élevé 
des doutes fur ce point même' dans FAflèmfalée ; & 
^ue ces doutes femblent juffifîés par deux comptai 
rendus par M. Necker , où il ne porte le produit du 
Clermpntoi^ qu'à cent fept mille livres ; maiis le$ 
, ades nous arrêtent , & nous n'avons pas befoin de 
pénétrer plus loin, pour dire qu'il y a léfion^ & que 
cette Iféfipn exifteroit encore, quand fe gouvernement 
eût acquis par rechange de 178^4, la fiicflBté d'alfii- 
Jétir le Clermontois à un régime uniforme; m^^ettc 
iiniformité , l'objet prétendu de tant de ftcrîfices , ce 
mot répété avec tant d'affeâation au confeil ^ ce but 
qu'un miniftre perfide montroit au monarque pour 
mrprendrc fa religion ^ .eft manqué : car par le traité 
jïiêrae, M. de Corîdé conferve le droit oîhyofer Se 
(de percevoir la capltâtîèq ,, la ful^ventiori^ lataflle des 
conduits , & une fpSîè d'impofitions jiîdircdes qui 
cuflentencore entravé Tadminiitation , & pu devenir 
le prétexte de nouveaux échanges fous de nauveaut 
jLalonnes^ , • • 

' Il eft tems de temHnèr <ie rappoH., Se nous Iç 
cioix^ns par quelques rofliekiofis gêner 2^. 

Ecs défenfeurs de la' maifôp de Condé <nit ont 
bien fenti qu'il leur é toit ïmpoflîble de juftiner les 
aSes qui en font l'objet, foûs les rapports d'équité 
Se de jpSjcè^^ ont cherché principalement à btérefler 
lijLbnneur national au maintien de ces àeux contrats 
que Ies.loi;^.profcriyent, par. la narration étudiée des j 
fervîces împortans rendue a l'état par Louis de Bourbon 
prince de-ëojidé. Loin de nouslapenfée de dîécolorer 
ce tabieair^ par des réflexions qui tencfiffent à 'ejl di- 
îninuor- l'effet , <5c nousauffi nous penfoiîs quêta gloire 
de« héros èft le patrimoine des nations ! &nou5 jujffi 



( '^ X 

TOfitiêtre akts^iqpiiée ou i^çasfurcHnîfe V. ^ ; 

Mais les fervîces du grand Ccmdé 'f eâecoicQSlyiii 
âtns ttépompeQfe ^,.& le .pd^fit , de discret tlo ^ccmité 
ctoit adopté? ,r , L :/;' i ** — = ; . --a 

N'eft-ce donc rien que la jouiflance du Clermontoîs 
pendant 142 "années? n*eft-ce donc rien "que fept 
Barbus fddqioènt imtte liirreS' èôfnpieés et iailië^ 'à M. 
de Coiiëï^- ^ftUcW n'eft-cei^onc; rièii i^uè Pc^î^ttori 

. èp (^. jU(^atiuxiTI3iT h^ ^raipt vpsis.^^4e dire^ ces 4ci£x: 
â€(QM!^iob)6t(5;bakQCiefi0^^ laivïde«trpnnii« 

du tems , du Clermontois, fi des doftâfibns'poïïcrietïtei 
faites inconfidérément & fans motif & que vous êtes 
dans l'obligation d'anéantir, n*en avoient pas élevé les 
revenus au quadruple dé cette valeur première. 

Que cette vérité fe mflfltt^à fff ^^ ^"^ attaquent Fa- 
VIS des comités ; qu'ils celfent de confondre ce qui 
a été dans les donations le prix des fervices & celui 
de la faveur; qu'ils fe rappellent fur-tout que les droits 
régaliens formant aujourd'hui plus des trois quarts 
des revenus du Clermontpîs , font réfervés au roi eh 
1(^48 , & ne font point partie de la donation , & alors 
ils jugeront avec nous que le projet de décret que 
Ton propofe, concilie tous les intérêts et tous les droit5* 
S'il détruit un afte illégal, il en laiffe fubfifter les dis- 
pofitions rémunératoires fous des formes compatibles 
avec les loix de l'état ; s'il annuUe des dons injuftifia- 
blés 5 il fubftitue, pour celui que l'on croit devoir dif- 
tînguçr, une nature de récompenfe à une autre , & 
cette récompenfe li'éprouve elTentiellement aucune 
diminution, 

C'eft là une réflexion capitale qu'il faut faifir ; ell^ 
répond à tout ; je Foppqfe avec un égal fuccès dSç 



aint ^guméni ^e Pou « été fi înBdléifM^î cherchée 
dans le traité des Pyrénées , & à ceux puifés dans 
là dofriatîon elle-même* 

Les^:comîtés. réunis peifîftent doQC àvous prélen^ 
ter le premier projet ae décret. 






Nota* L'ayis dérelop^dansce rapport » adopté d'abord dans 
ie cofiiité des domaines a Upr^qu'unanimité > n'u^obtenu queia 
majorité des voix lors dé la jcoriterence tenue entre lescomnûf*^ 
faires de ce comité & les membres du comité diplomatique qni y 
affiftèrent : ces derniers fe trouvèrent divifés d^dpinion $ cepen- 
dant ^ icomme la majorité écoit confiante^ le rapporteur s*eft cru 
aittoriiëy.pat Tufag»» à piéfenter ^ au nom des 4èHS.ciMiités^ la 
iêotimear qui a prévalu. ' >'^^ ' 
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SUITE DU PROCÈS-VERBAL 



B S 



L'ASSEMBLÉE NATION A jLE. 



Du Vendredi li Mars lygi* 

X-jA Séance a été ouverte par la lecture des Procès- 
verbaux des Séances du soir des Lundi 7 et Merr 
credi 9 Mars, ' • 

M. le Président a lu le bulletin du Roi pour 
cejourd'huî. 

Un Membre a proposé deux articles addition- 
nels au Décret sur les engagemens et dégagemens. 
Titre des congés. Le premier de ces articles ten- 
doit à ce qu'un soldat n'ayant que deux 'années 
de service , et forcé de se retirer par la perte 
d'un père Fermier ou Négociant , ne soit pas 
réjeté à L'époque de son congé absolu , par les 
demandes successives d'autres soldats plus anciens 
que lui. 

Le second tendoit à ce qu'il soit formé , cliaqu* 

• A '' 
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année , une liste des soldats qui Voudront obtenîil 
des congés de grâce qui seront accordés aux plus 
incîehs, sans qu'on puisse cependant en accorder 
à ceux de la seconde liste , ayant que tous les 
soldats inscrits dans la précédente ayent obtenu. 
' L'Assemblée a renvoyé ces deux articles à son 
Comité Militaire. , . 

Un Membre a observé que, par une fausse in- 
terprétation de la Loi du 14 Octobre 1790 , qui 
abolit simplement robligatîoi]L de porter le cos- 
tume religieux , plusieurs Religieux ont été in- 
quiétés , pour. avoir continué déporter leur ancien 
costume , quoique la Loi ne leur en ôte pas la 
faculté. Il a proposé en conséquenôe le Décret 
suivant : 

«c L'Assemblée Nationale , s'étant fait repré- 
senter l'article 33 du Titre premier de la Loi du 
14 Octobre 1790 , et l'article 29 du Titre II de 
la môme Loi , déclare qu'en abolissant les cos- 
tumes particuliers de tous les Ordres religieux ^ 
elle a entendu n'abolir que l'obligation de ne se 
vêtir que suivant ces costumes >5. 

Un autre Membre a observé qu'il étoit inutile 
de faire un Décret à ce sujet , et qu'il suffîroit 
d'insérer dans le Procès-verbal , que l'Assemblée 
Nationale n avoit point entendu priver les Reli- 
gieux et Religieuses de la faculté ^de continuer 
à porter leur costume , si bon leur semble , et a 
demandé au surplus le renvoi au Pouvoir exé^ 
utif pour réexécution de la Loi. 



L'Assemblée a décrété que cette observation 
seroit insérée dans le Procès-verbal , et a ren- 
voyé au Pouvoir exécutif. 

Un Membre du Comité Ecclésiastique a pro- 
posé , au nom de ce Comité , un projet de Dé- 
cret sur la circonscription des Paroisses de la 
Ville de Soissons , qui a été mis aux voix , et 
adopté par l'Assemblée dans les termes suivans -:- 

«L'AssBMBLBB NATIONALE, sur 1% compte rendu 
par son Comité Ecclésiastique , du Procôs-verbal 
contenant projet de réduction et de circonscrip- 
tion des Paroisses de la Ville et des Fauxbourgs 
de ^ Soissons , arrêté le 8 du présent mois , de 
concert entre le Conseil-général de la Commune j» 
le Directoire de District de cette Ville , le Direc- 
toire et TEvêque du Département de TAisne , 
décrète ce qui suit : 

Akticls PRBiyiiBa. 

ce II y aura pour la Ville et les Fauxbourgs de 
Soissons , deux Paroisses ^ savoir , la Paroisse 
Cathédrale , et celle de Saint -Wast. 

s 

Art. il 

y» Ces deux Paroisses seront formées et circons- 
crites comme il est dit au Procès- verbal ci-des- 
sus daté. 
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^. a T. I I L 

Les autres Paroisses de la Ville et des Faux- 
bourgs de Soissons , sont supprimées. ^ 

Art. IV. 

D5 UEglîse S. Crepin-le^Grand sera conservée pro- 
visoirement, comme Oratoire de la Paroisse Ca- 
thédrale ; TEvêque y enverra , les Fêtes et Di- 
manches , un de ses Vicaires seulement, pour y 
célébrer l'Office divin ^ et y faire des instructions 
spirituelles ». 

Un Secrétaire a lu la lis^te des Députés qui 
doivent aller ce soir chez le Roi. 

Messieuas, 

Saint- Marsal , Milet-la-Mainbre , 

Malouet , Dumouchel , 

De Germon , Boutaric. 

Un Membre a fait , au nom du Comité des 
Contributions pi;bliques , un rapport concernant 
le supplément à payer aux propriétaires pendant 
la durée des baux actuels à raison de la dîme , et 
de l'indemnité, qui leur est due à raison de la 
contribution substituée à celle dont les Fermiers , 
Colons et Métayers étoient ci-devant chargés. Il 
a lu ensuite les quatre premiers articles du projet 
de Décret imprimé. 
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Article Premier. 

» Pour évaluer la dîme des teri-es qui compo- 
sent un fermage, il sera fait état de la quantité 
des terres qui en 1788, 1789 et 1790, étoient 
chargées de fruits sujets à la dîme. 

A R T. II. . * 

» Ne seront point compris comme fruits sujets à 
la dîme , ceux qui depuis trois ans ne Tavoient 
•point acquittée, ou pour lesquels il y a eu refus 
suivi d'une instance commencée avant le premier 
Janvier 1789. y 

( A R T. I I I. 

>:> La dîme sera évaluée déduction faite dé tous 
les frais de récoltes qui étoient à la charge du 
décimateur. 

A R T. I V. 

» Il sera fait une année moyenne des récoltes 

' et du priijK. des denrées , dans les formes et suivant 

les règles prescrites par les articles XIV et XVII 

du Décret du 3 Mai dernier , concernant les droits 

féodaux rachetables>3. 

Un Membre a proposé par amendement au 
premier article , qu'au- lieu d'accorder aux Pro- 
priétaires une indemnité en argent , ils fussent 
autorisés à percevoir jusqu*à la fin des baux 
actuels la dîme en nature , à la quotité ordinaire. 

t A S 
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Cet aTnendement a été rejeté par la questioH 
préalable. 

Il a été proposé plusieurs autres amendemens 
aux quatre premiers articles. 

Un Membre a demandé le renvoi au Comité 
pour un nouvel examen du mode d'évaluation. 

Un autre Membre a observé quHl étoit impos- 
sible de déterminer un mode général d'évaluation 
qui pût s*applîquer à toutes les circonstances et 
à toutes les localités , et qu'il n'y avoît rîen à 
ajouter à cet égard aux dispositions du Décret 
du 1er Décembre 1790 j et relativement à ce Dé- 
cret , il a demandé la question préalable sur les 
quatre premiers articles. du projet de Décret pro- 
posé par le Comité. 

La discussion ayant, été fermée , celte motton 
a été mise aux voix , et l'Assemblée a décrété 
que relativement au Décret du premier Décembre 
1790 , il n'y avoît pas lieu à délibérer sur les 
quatre premiers articles du projet proposé au nom 
du Comité. 

Un des Secrétaires a lu une Lettre du Prési- 
dent de l'Assemblée Electorale du Département 
du bas -Rhin , qui annonce que les Electeurs 
réunis, ont nommé pour Evêque de ce Départe- 
ment M. Brendel , Docteur ^et Professeur en Droit- 
Canon de l'Université de Strasbourg. 

Il donne les plus grands élogôs aux Commis- 
saires envoyés par le Roi , qui ont conquis , par 
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ïctir sagesse , leur prudence et leur modëratîoit ^ 

bien des cœurs à la Loi et à la Liberté. 

On a lu ensuite une Lettre du Procureur-géné- 
ral-Syndic du Département de l'Hérault , qui an- 
nonce que les Electeurs de ce Département ont 
nommé pour Eyêque M. Pondérons , Curé de 
S, Pons , qui est arrivé lé 3 Mars à Montpellier , 
•et a été proclamé le même jour , aux acclama- 
tions de tous les Citoyens. Sa présence lui a con- 
cilié tous les cœurs : et on a vu des gens du 
Peuple , qui, quelques jours auparavant, annon- 
çoient des dispositions tumultueuses , donner deg 
marques non équivoques de leur alégresse et dô 
leur joîè. 

Un Député d'Alsace , après avoir rendu compte 
des heureux effets des mesures prises par les Com- 
Tnîssaires envoyés par le Roi dans les Départemens 
du haut et du bas Rhin , pour le maintien de la tran^ 
quillité et rétablissement de Fesprît public , a dît 
qu'au nom de la Députatlon d'Alsace , il croyoit 
devoir démentir formellement les faits contenus 
dans tin pamphlet qui se distribue avec profusion 
dans Paris , concernant la prise de Landau par 
M. de Condé , à la tête de 8,000 hommes j qu'il 
étoit essentiel de prévemr les effets que cette 
erreur pourroit produire sur l'esprit du Peuple. 

Il a ajouté que la tranquillité la plus parfaite ré- 
gnoit dans les Départemens du Rhin j qu'il y avoît 
ï5,ooo hommes de Troupes réglées sous les or- 

A 4 
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dres d'un Lieutenant- Général distingué par ses 
services , et que plus de 5o,ooo Gardes Natio- 
nales n'atterîdoient pour agir qu'un signal et des 
armes. 

On a repris la discussion du projet de Décret 
proposé au - nom du Comîté des Contributions 
publiques. 

Le Rapporteur a lu l'article V du projet , qui 
est devenu le premier , au moyen du rejet des qua- 
tre qui le précédoient. 

Un Membre a proposé la question de savoir sî 
le propriétaire d'un champart , terrago ou autre 
redevance /le cette nature , doit profiter de la 
suppression de la dîme , concurremment avec le 
propriétaire foncier. 

L'Assemblée a renvoyé l'examen de cette ques- 
tion à ses Comités Féodal , d'Aliénation , d'Agri- 
culture et de Commerce. 

Un autre Membre a proposé par amendement à 
l'article V , d'ajouter après ces mots : « la valeur 
de la dîme de chaque fermage étant fixée», ceux* 
ci : ce à l'amiable , ou à dire d'Experts. 

Le même Membre a propose que la somme an- 
nuelle fûit £xée une fois pour toutes les années 
du bail. 

Ces jàeux, amendemens ont été adoptés par le 
Rapporteur , et décrétés par l'Assemblée avec 
l'article. 
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On a lu l'article VI , devenu le second , qui a été 

mis aux voix , et décrété par l'Assemblée. 

Un Membre a proposé un article additionel ainsi 

conçu : 

' ce Le propriétaire étant , sous Iç nouveau , rap- 
port, percepteur de la contribution foncière , il 
lui sera accordé , pour le recouvrement , préfé- 
rence dans sa poursuite sur le Collecteur de lacon- 
trîbutio^ mobiliaire. 

On a demandé la question préalable^ et dé- 
crété qu'il n'y avoit pas à délibérer. j 

On a lu les articles VII et VIII du projet , deve- 
nus III et IV ; ils ont été décrétés ainsi que les 
articles IX, X, XI , XII, XIII et XIV du projet 
imprimé , devenus V , VI , VII , VIII , IX , X. ^ 

Sur larticlè XV , un Membre a demandé la ra- 
diation des mots : «c à peine de nullité » : cet apien- 
demeiit a été adopté avec l'article. 

Le Rapporteur a lu l'article XVI j qui a été mis 
aux voix , et adopté par l'Assemblée. 

Suivent les difïérens articles décrétés dans cette 
Séance. 

Article Premier. 

•c La valeur de la dîme de chaque fermage étant 
tine fois fixée à l'amiable ou à dire d'Experts, le 
Fermier , jusqu'à l'expiration de son bail , en 
paiera le montant chaque année au propriétaire, 
en argent , aux mêmes époques et dans la mêmd 
proportion que le prix des fermages. 
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Art* I I.' 



plus 



Aux mêmes époques ,. le fermier paiera de 

^ chaque année , jusqu'à l'expiration de soh 

bail , aux propriétaires ou possesseurs , une soinme 
égale à celle des tailles , accessoires , capîtaûon 
taillable , fouage , impositions équivalentes , et 
contributions pour les chemias , auxquelles il aura 
été personnellement cotisé sur les rôles à raison 
de chaque fermage. 

Art. J I I. 

» Les Fermiers, sous-Fermiers, Métayers ou 
Colons , qui , par leurs baux , étoient expreçsé- 
ment assujétis à l'acquittement des vingtièmes ^ 
tiendront compte chaque année aii propriétaire^ 
d'une somme égale à celle ^ que le bien affermé a 
dû acquitter en 1790, pour cet objet. Ils en feront 
les paiemens aux mêmes époques que celles ci-^ 
dessus fixées. 

A a T. I V. 

y» Les Fermiers , sous-Fermiers ^ Métayers et 
Colons ne pourront être assujétis à aucune autre 
indemnité , soit à raison des anciennes imposi- 
tions dont ils étoient tenus personnellement , soit 
à raison dé celles qui seront désormais à la charge 
des propriétaires, qui doivent acquitter la contri- 
bution foncière, quelles que soient les clauses 
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qui ayent pu être insérées dans les baux passés ayant 
la publication du Décret des 20^, 22 et aS Novem- 
bre 1790. 

A R T. V. 

» Les sous-Fermîers , Métayers et Colons tien- 
dront compte au Fermier des impositions et de la 
dîme suivant les règles prescrites par les articles 
précédensj et le Fermier tiendra compte aux pro- 
priétaires de toutes les sommes qu'il aura droit de 
recevoir d'eux pour cette indemnité. « 

A a T. VI. 

15 Les propriétaires qui ont passé des baux après 
la propulgatiort du Décret du 14 Avril dernier ^ ne 
pourront réclamer de leurs Fermiers , sous-Fer- 
miers, Métayers ou Colons^ la valeur de la dîme, à 
moins que ce ne soît une clause expresse du bail. 

A R T. V I I. 

. :>■> Les Fermiers, sous-Fermiers, Métayers ou 
Colons dont les baux ont été passés depuis la pu- 
blication du Décret sur la contribution foncière 
des 20 , 22* et 23 Novembre dernier , ne tiendront 
compte au propriétaire d'aucune portion de cette 
contribution , ni des sols pour lir. répartis au 
marc la livre, à moins que ce ne soit une clause 
expresse du baiU 
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A R T. V I J L 

35 Les Colons ou-^ Métayers qui partagent les 
fruits récoltés avec le Propriétaire , Ferirrier ou 
sous-Fermier , leur tiendront compte , conformé- 
ment aux articles précédens , de la valeur de la 
dîme , en proportion de la quotité de fruits, qui 
^ leur appartient, et du. montant de^ impositions 
auxquelles ils ont été cotisés en 1790 , à raison de 
leur exploitation. • 

^ Art. IX. 

» Tout propriétaire qui voudra former demande 
en Justice pour le paiement des sommes dont son 
Fermier devra lui tenir compte , tant à Maison de 
la dîme , que des impositions , réduira Tobjet de 
«a demande en somme déterminée , et cependant 
il nommera dans son acte l'Expert dont il en- 
tend faire choix pour procéder à une nouvolle 
évaluation , dans le cas où la sienne serôit con- 
testée, 

» Et ce cas arrivant , les frais de l'expertise se- 
ront supportés , savoir : par le Propriétaire , si son 
évaluation est jugée trop forte j et par le Fermier, 
si elle est jugée juste. 

Art. X. 

» Lorsque le Propriétaire n'aura point formé de 
demande, le Fermier pourra faire offre par acte 
extra judiciaire , d'une somme déterminée pour 
la valetu: de la dîme et le montant d'imposition 
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dont il doit tenir compte , en désignant néanmoins 
l'Expert dont il entend faire choix pour procéder 
à une nouvelle évaluation , au cas où la sîenne^se- 
roit contestée. Si son ofFre est refusée et jugée 
insuffisante , les frais d'expertise seront à sacbarge j 
et dans le cas (contraire, ils seront payés par 1© 
Propriétaire. 

A R T. X I. ^ 

I 

» Lorsque la valeur de la dîme et le remplace- 
ment des anciennes impositions , qui étoient à la 
charge du Fermier , seront dûs à un Propriétaire , 
pour raison d'un même fermage , la demande ou 
l'offrq comprendront les deux.objets. 

A II T. X I I. 

» Les Tuteurs , Curateurs et autres Adminîs- 
trateurs , pourront traiter de gré-à-gré avec les Fer- 
miers ou Colons , former des demandes et accepter 
les offres qui leur seront faites ^j. 

M. le Président a annoncé qu'il venoit de rece- 
voir une lettre de M.de Maire de Paris , et copie de 
deux arrêtés du Corps Municipal , et du Directoire 
du Département, relatifs aux personnes arrêtées au 
Château des Tuileries le 18 Février dernier. 

Un Secrétaire ayant commencé la lecture de 
cette lettre , tin. Membre l'a interrompu , et a 
.observé que les différens Pouvoirs qui doivent 
connoître des événemens particuliers, étant orga- 
nisés et institués , l'Assemblée ne devoit pas s'en 
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occuper ; il a demandé qu'on passât en consé-i 
qiience à Tordre du jour. 

L'Assemblée a décrété qu'elle passeroit à Tor- 
dre du jour. 

La Séance a été levée à trois heures et demie. 

Sign^j NO AlhluES, Pri^^iâfe/ir;HÉBRARD, Salle, 

PkTION , SiLLERY , VOULLAND et ChARLES CoCHON; 

Errata aux N°. 536 , page i5. 19 Janvier. 

Ajoutez , après la vente de biens aux Muni- 
cipalités : 

A la Municipalité de Dinan , Département des 
Côtes du Nord, pour . . 2.68,395 liv. 17 s. 4 ^* 

N®. 540 , page lo. 23 Janvier. 

Ajoutez également, après la vente de biens 
aux Municipalités : 

A la Municipalité de Metz, Département de 
la Mozelle, pour ^ » , 3,347,019 liv. 10 s.^ 8 d. 

N^. 5j6 f page 2.0. 28 Février. 



Lîffne dernière , au lieu de : 
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A la dernière proposition écartée par la ques- 
tion , 

Lisez y à la dernière proposition. Un Membre 
a demandé que cette proposition fut écartée par 
la question préalable. 
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Du Samedi 1% Mars lygi 9 au matin. 

J_j A Séance a commencé par la lecture des Procès- 
verbaux de Jeudi matin , et dç la Séance d'hier. 

Un Membre de la Députation qui s'est rendue 
hier chez le Roi , a rendu compte à l'Assemblée 
de l'état de Sa Majesté ; il a annoncé que ks 
symptômes de la maladie prenoient un aspect favo» 
rable , et donnoient les meilleures espérances. 
Le bulletin du matin, que M. le Président a lu 
immédiatement après ^ a confirmé ces heureuses 
nouvelles; . 

Un des Secrétaires a lu une Notice envoyée à 
l'Assemblée par le Ministre des Affaires étran- 
gères , contenant les tioms de plusieurs Employés 
de la France près des Puissances étrangères , qui 

A ' 



ont prêté leur serment. Cette Notice est ainsi 
conçue : * 

Messieurs,. 

Aubert , Agent de la Nation à Warsovie ; 

Bonneau , Correspondant des Affaires étran-^ 
gères en Pologne j 

Moissonnier , Commis de M. Genêt , chargé 
des Affaires de France à Saint-Pétersbourg. 

L'Assemblée à désigné , pour composer la Dé- 
putation de ce jotir près le Roi , 

M X s SI £ u R s y ^ 

Eouron, , Mougins-de-Roquefort , 

LoUier , Curé d' Aurillac , Grangier , 
Dupré , De Frondeville . 

M /le Président a annoncé que le mauvais état 
de la santé du Roi Tavoit empêché , depuis le 
conimencement de sa maladie , de se présenter 
à la sanction j mais qu'il espéroit que le mieux- 
être actuel de Sa Majesté lui permettroit de s*y 
présenter le soir même. 

Un Membre du Cppité de la Mai;ine a fait , au 
nom des Comités réunis de la Marine et d'Alié- 
nation , un rapport sur la nécessité d'employer 
plusieurs Romaines nationaux y situés dans les 
Villes de Toulon , Rochefort, Brest et Cherbourg , 
au service de la Marine dans ces difîerens Ports j 
il a proposé un projet de Décret en ces termes : 
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ce L'Assemblée Nationale , ouï le rapport de 
ses Comités de la Marine et des Domaines , dé* 

Crète , 

Article p remis r. 

33 Que le 'Couvent des Capucins de Srest et 
le terrain qui en dépend , situés sur le rocher qui 
domine le Port j-seront réunis à l'Arsenal. 

Art. I !• 

» Que TEglise paroissiale de Rochefort , 
située près des nouvelles formes de construction 
des vaisseaux , sera démolie , pour remplacement 
en être réuni à F Arsenal. . 

A R T. III. (t) 

Que la Maison conventuelle des Capucins^ 
ainsi que le pré du Chapitre de Toulon , contigu 
à la demi -lune dans laquelle la Boulangerie te 
trouve placée , seront réunis à l'Arsenal. , 

A R T. I V. 

» Que le Couvent des Récolets de Royan , 

et le terrain qui en dépend , seront afFectés au 

• service de la Marine , pour servir d'Hôpital aux 

Equipages des vaisseaux de l'Etat et des bâtimens 

marchands.. 

Art. V. 

» Que les bâtimens ef terrains dépendans de 

(i) Voyez l'article III décrété , page 4» 

A a 



l'Abbaye de Notre-Dame du Vœu , près Cher- 
bourg , seront afFectés au service de la Rade et 
de TArsenal , à Texception néanpioins du terrain 
séparé par la grande route de Cherbourg* à Quer- 
queyiile , à partir du mur des Casernes de la 
Marine. 

» Décrète que tous les titres de propriété des- 
dits terrains et bâiimens situés à Brest , Roche- 
fort , Toulon , Royan et Cherbourg , seront remis 
incessamment au Département de la Marine. 

» Déclare que les terrains, bâtimens., magasins , 
maisons et établissemens , de quelque nature qu'ils 
puissent être , et en quelque endroit qu'ils soient 
situas , actuellement dépendans du Département 
de la Marine , continueront de lui être exclusive- 
ment affectéssuivant leur destination actuelle , sauf 
là responsabilité du Ministre de ce Département , 
et sans qu'aucun Corps civil ou administratif de 
rintérieur , puisse ^'immiscer en aucune manière 
dans la régie et administration desdits biens y». 

Il a été proposé pour amendement au troisième 
article de ce projet de Décret ,' qu'il fût simple- 
ment décrété que le pré du ci-devant Chapitre de 
Touloir ne seroit pas aliéné : cet amendement 
ayant été décrété , le Rapporteur a rédigé l'art. III 
en ces termes : • 

A R T. 1 1 1. 

•y 

fi€ Que la l^ison conventuelle des Capucins sera 
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réunie à TArseTial , et que le pré clu ci -devant 
Chapitre de Toulon , contigu à la deipi lune dans 
laquelle la Boulangerie se trouve placée , ne sera 
paint aliéné >>. 

Cet article III , aînsrrédîgé , ayant été substitué 
à celui du projet , rAssemblée a adopté ce chan- 
gement et décrété le projet , qtiant au reste , tel 
qu'il est rapporté plus haut. ^ 

Uji Membre du Comité des Finances a fait un 
rapport sur diverses dépenses relatives à Tarriéré 
des Départemens , diverses assignations et anti- 
cipations qu'il étoit instant d'acquitter ; il a pro- 
posé un projet de Décret dans les termes suivans : 

ce La caisse de rExtraordlnairè acquittera Ws 
dépenses des états dû Roi pour l'année 1790. 

3> Elle acquittera à présentation; 1^, ce qui- 
reste dû des billets des Régîsseiirs des vivres de 
la Marine, dont le remboursement a été décrété 
le 3 Décembre 1790, 

» 2^. Les lettres-de-change tirées ou à tirer 
entfore des Colonies pour les déj>enses'du Dépar- 
tementde la Marine, antérieures au premier Jan- 
vier 1789. 

^3 Ce qui reste à rembourser des billets dés 
Fermes , assignations sur les Fermes , billets de la 
Régie générale , nouveaux billets des Adminis- 
trateurs des Domaines , rescriptions sur les im- 
p'ositions foncières tirée3 eh 1790, et ce, confor- 

A3. 
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cessions ab-intestat. Le Rapporteur a proposé , 
avant d'entrer dans le détail des articles , de dis- 
cuter une série de questions qu'il a posées dans 
les termes suivans' : 

ce 1^. Les successions ab- intestat seront-elles 
J)artagécs également entre tous les co -héritiers, sans 
distinction de biens , d'âge , ni de sexe ? 

» 20. Distinguera-t-on dans les successions nlh 
intestat les meubles d'avec les immeubles , et les 
acquêts d'avec les propres ? 

^y 3® .La représentation en ligne collatérale sera- 
t-elle limitée aux petits-neveux, ou s'étendra- t-elle 
plus loin ? 

35 4°* Pourra«t-on disposer de ses biens par testa- 
ment , et à quelle concurrence^ le pourra-t-on ? 

» 5^. Quelles seront les limites de la faculté de 
donner entre vifs ? ' 

» 6^. S.era-t-il encore permis de siibstîstuer ses 
biens , soit par testament , soit par donation ? 

» 7^# Les dispositions de certaines Coutumes 
qui privent un propriétaire ^taajeur du droit de 
vendre et hypothéquer ses biens , seront -elles 
abolies ? 

» 8°. A quel âge sera-t-on majeur et capable de 
disposer ? ^ 

yy 90, L'âge de majorité et le mariage d'un fîls- 
de-famille fero»t-ils cesser de plein droit , à son 
égard , leç effets civils de la puissance paternelle ? 

» iQ^. DoBnera«t-on $iu conjoini: survivant et aux 



(9) 

c^faas nés de son mamge , un 3roit de doiiaîr^r 

sur les biens du mari ou de la femme prëdécédée S 
i» 11». Y aura-t-il communauté de biens entre 
le mari et la femme ? 3» . ' 

Un Membre a demandé TajpuKnement do cet 
questions jusqu'à la prochaine Législature. 

.Un autre , en proposant d'entrer dans la dis- 
cussion , a demandé qu'aux termes des Décrets 
de TAssemblée , qui avoient renvoyé cette ma-, 
tière à ses Comités réunis , pour lui présenter un© 
Loi constitutionnelle , on passât sur-le-champ à 1$^. 
discussion de cette Loi; et subsidiairement , qu'on 
examinât si , dans la série des questions propo- 
sées , il ne se trouvdit pas quelqi^es articles consti-- 
tutionnels , pour les traiter également. 

Un troisième Opinant a observé sur cette pro*- 
position , que l'Assemblée étoit unanimement 
d*accord que les questions relatives aux inéga- 
lités des partages résultans tant des dispositions 
de la Loi, que des.dispositioils de Thomme, au^ 
substitutions , à la majorité et à l'autorité pater- 
nelle f étoient constitutionnelles ; il a demandé 
que la discussion s'ouvrît immédiatement sur ces 
questions. 

Le Rapporteur , adoptant cette observation j 
a lu l'article IL d,u projet du Décret imprimé, en 
proposant de le décréter le premier. 
. Ladiscussion s'est ouverte sur cet article. Aprèë 
quelques débats , le Rapporteur a lu 'Une noii^ 
N^ 588. A S 
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%eJlet TédzétiàndivL même article^/ tonçne en ce» 
termes : , . 

<c Toute inëgalîté ci -devant résultante , entre 
béritierà ab-intestat , des qualités d'aînés ou puî- 
jlës , de la distinction des sexes , ou des e^clu- 
fiions coutumîères , soit en ligne directe , soit en 
ligne collatérale , est abolie. Tous héritiers en 
ëgal degré succéderont par portions égales aux 
biens qui leur sont déférés par la Loi } le partage 
Je fera de nïême par portions égales dans chaque 
aouche , dans les cas où la représentation est 
admise. 

3> En conséquence , les dispositions des Cou- 
tumes qui excluoient les filles ou leurs deacen- 
dans du droit de succéder avec les mâles ou les 
descendans des mâles , sont abrogées ». 

La discussion a été fermée sur le fond. 

Un Membre a proposé d'ajouter par amende- 
ment à l'article , fa^f ^^ exceptions qui voni 
suivre. 

La question préalable stir cet amendement a été 
invoquée^ mise aux voix, et décrétée. 

De nouveaux débats se sont élevés j diverses 
propositions ont été faites j TAssemblée les regar- 
dant comme hors de l'ordre du jour , a demandé 
d'aller aux voix : l'article a été décrété dans les 
termes de la, nouvelle rédaction proposée par !• 
fiapporteur* 
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M; le Président a annoncé qu'il y avoît à Tordre 
du jour , pour la Séance du soir ,• un rapport sur 
la liquidation des Offices ministériels. 
- Un Membre a demandé que ce rapport fût ren- 
voyé à une autre Séance , et qu'il fût préalable- 
ment imprimé : l'Assemblée a décrété cette pro- 
position. 

Il a été lu deux Lettres ; Tune , du Directoire 
du Département de Paris j l'autre , de M. le Maire , 
dont l'objet étoit de demander à l'Assemblée qu'elle 
s'occupât du sort de quelques prisonniers détenus 
à rx4.bbaye Saint -Germain. 

« L'Assemblée considérant qu'elle a passé hier 
à l'ordre du jour sur une Lettre de la Municipa- 
lité de Paris touchant le même objets elle a passé 
de même à l'ordre du jour ». 

La Séance a été levée à trois heures après midi. 



Du Samedi i x Mars ly^i j au soir. 

La Séance a été ouverte par la lecture d'untf 
Adresse de i3^ooo Cultivateurs de tabac dans le^ 
quatre Districts qui composent le Département 
du bas- Rhin y représentés par 4>ooo signataires 
en action de grâces pour le Décret du 12 Fé- 
vrier dernier , qui permet la libre culture et faj-^ 
Irrigation du t^bac dans tout le Royaume. 
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Un des Secrétaires a lu ensuite une antre 
Adresse de la Société des Amis de la Constitu- 
tion établie dans la Ville d'Uzès , Département 
du Gard , qui exposent avec le plus touchant 
intérêt les dangers auxquels les Patriotes ont été 
livrés pendant les troubles qui ont éclaté dans 
le courant du mois dernier ; ils ne dissimulent 
point qu'ils ne sont pas encore absolument sans 
inquiétude et sans alarmes ; ils attendent de 
l'activité et de la justice de l'Assemblée Natio- 
nale , leur sûreté et leur repos. 

Cette Adresse est accompagnée d'un récit très- 
circonstancié de .tous les événeméns survenus à 
tJzès depuis le i3 Février jusques au na du 
même mois. Les plaintes les plus précises et les 
faits les plus graves sont articulés contre la Mu- 
nicipalité , notamment contre le Maire y le Pro- 
cureur , le Greffier , de la. Commune , le Juge de 
Paix et son Greffier , le Commissaire du Roi , plu- 
sieurs ex-Chanoines , divers Ecclésiastiques , et 
autres particuliers ; on les dénonce comme les 
principaux auteurs , fauteurs et complices de 
tous les troubles , qui , depuis plus d'im an^ ont 
afiligé la Ville d'Uzès , en ofJfrant des preuves 
multipliées de tous les .délits que les Membres 
de la Société des Amis de la Constitution ^ éta- 
blie à Uzès , dénoncent avec autant de couraga 
que de confiance ; ils demandent y comme ua 
moyen propre à ramener Tordre et- la tremquil* 
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lité dans la Ville cVlIzès , que la Mtinîcîpalîté, 
et tous les autres Officiers publics dénoncés , 
soient provisoirement suspendus de leurs fonc- 
tions. Sur cette dénonciation , un Membre a fait 
la motion expresse, que l'Adresse de la Société des 
Amis de la Constitution établie à Uzes , et le Mé- 
moire cpntenantle recitdes événemens malheureux 
arrivés dans cette Ville pendant le cours du mois 
de Février dernier , soient renvoyés aux Comités 
des Rapports et des Recherches réunis , pour en 
rendre compte à l'Assemblée Nationale le plus 
incessamment possible ; ce qui a été, décrété. 

M. le Président a fait part à l'Assemblée que 
M. Acbard Bônvouloir sollicitoit un congé de 
quelques jours , pour des affaires indispensables ; * 
le congé a été accordé. 

M. le Président a annoncé le résultat du scru- 
tin, pour la nomination d'un Président et de 
trois Secrétaires : les trois Membres qui ont ob- 
tenu la pluralité' de suffrages pour le Secréta- 
riat sont MM. Monel , Maréchal et St.-Martin : 
ils ont été à l'instant proclamés Secrétaires j il 
n'y a point eu de majorité absolue pour la pré- 
sidence. / * 

On a repris ensuite la lecture des Adresses. 

Adresse des Officiers du Tribunal du District 
de Florac, Département de la Lozère, qui pré- 
sentent à l'Assemblée Nationale le tribut de leur 
admiration et de leur déyotiement» ' 
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Adresse des Docteurs Aggrligés au Collège de 
Médecine de Vire, qui félicitent rAssemblée 
Nationale sur ses travaux immenses, et sur l'at- 
tention avec laquelle elle tourne ses regards ver« 
le pauvre. , 

Adresse de la Société des Amis de la Cons- 
titution établie à Lyon , qui exprime lative re- 
connoissance des Citoyens de cette Ville enycr« 
FAssemblée Nationale , au sujet de la suppression 
des droits d'entrée. 

Adresse des Officiers Municipaux de Foix j 
qui témoignent leur juste indignation contre un 
écrit où il est dît a que les habitans de Pamiers 
sont les seuls qui ont eu le courage de s'armer , 
dans le Département de TArpége , pour la défense 
de là Liberté ». Ils attestent que cent mille bras 
sont armés dans ce Département pour la défens» 
de la Constitution. 

Adresse de l'Assemblée électorale du Dépar- 
tement de la haute-Loire , contenant le procès- 
verbal de nomination de l'Èvêqué de ce Dépar- 
tement , faite en faveur de M. Delclier, Curé de 
Saint-Pierre de la Ville de Brîoude. Elle émet 
son vœu pour . le défraiement des ^Electeurs. 

4 

Adresse du Directoire du Département des 
Basses-Pyrénées qui annonce que M. CenaJon, 
ci-clevant Bénédictin , a été élu Evêque de ce 
Département. 

Adresse de M. Pîgeot, Curé de Fils trofs , Dis- 
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trîct de Sarrelouîs , qiii fait hommago à l'As- 
seinUée d'un puvrage patriotique sur 1î^, légiti- 
mité du Serinent civique. 

Adresse de la Société dès Amis de la Consti- 
tution , séante àBrignole , qui demande que tous 
les Officiers des Troupes -de ligne et les Com- 
mandàns des Places frontières , ennemis de la 
Cojistitution , soi((pt remplacés par des Citoyens 
non suspects. 

Adresse des Villes de Cavaillon , Lille et du 
Thors , dans le Comté Venaissin , qui e:s:pfiment 
d'une manière énergique le même vœu que la 
Ville d'Avignon, d'être réunies à la France. Elles 
réclament Tindulgence de l'Assemblée en faveu^ 
des Soldats Français qui , sans la permis^on de 
leurs Chefs , ont concouru à Tanéantissenient de 
l'Assemblée prétendue représentative , séante à 
Carpentras. 

M. Roux , Auteur des Réflexions sur la Cons- 
titution civile dû Clergé et sur le Serment civî^ 
que, a fait hommage à l'Assemblée de sa réponse 
à un examen mal- intentionné qui avoit été fait de 
son ouvrage. 

Adresses des soixante -trois Officiers , Embal- 
leurs , Chargeurs , Déchargeurs de toutes sortes 
de marchandises sous cordes , de la Ville et Faux- 
bourgs de Paris , Forts et Gardes de la Douane > 
qui , se trouvant supprimés par le Décret qui éloi- 
gne les barrières aux frontières du Royaume. ^ 
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supplient TAssemblée de s'intéresser à leur 
sort. « 

Adresse des Ilabitans de i'Isle Saînt-Louis-du- 
Sénégal : ils supplient rAssemblé© de permettre à 
un de Jeurs Concitoyens de les représenter dans 
son sein, et d'accueillir le projet de Loi qu'ils 
lui présentent sur le régime qui leur convient. 

Adresse des Administrateur^ du Directoire du 
District de Meile , qui annoncent que toua les 
Fonctionnaires publics de leur ressort , au nom- 
bre de soixante-dix , ont , excepté un , prêté le 
serment civique. 

Adresse des Administrateurs du Directoire du 
Département de l'Aisne, par laquelle ils deman- 
dent la prompte exécution des Dé<)rets relatifs à 
la distribution des armes dans les Départemens , 
la publication de la Loi sur les Troupes auxiliai- 
res , et leur prompte formation 5 l'organisation 
des Gardes Nationales , la publicité des rapports 
instructifs de MM. Alexandre Lameth et Riquetti 
Taîné , dans la Séance du 28 Janvier dernier. Ils 
expriment en même-temps leur vœu sur Tépoque 
du renouvellement des Législatures , qu'ils re- 
gardent corhme trè^-important et très-politique 
de ne pas fixer au mois de Mai , et le désir qu'ils 
ont de voir éclairer, l'opinion publique que Ton 
cherche à séduire sur le véritable terme de la 
Session actue^Ue , qui ne doit en avoir d'autre 
que celui fixé par la mémorable journée du 20 



Juin 1789 , clans la Salle du Jeu-^de Paume à Ver" 
sa.îlles , eî: qui doit niônie 'se proroger jusqu'au 
moment où l'Assemblée Nationale pourra trans- 
îïicttre le dépôt piëcieiix^ de la Constitution , sans 
aucun danger , aux Membres de la Législature 
t]ui doit la jTcmplacer. 

Discours prononcé par le sieur Robert, Curé 
de la Morvîllc , le jour de son serment civique. 

Dans le nombre de ces Adresses ^ on a distîri- 
giii celle du Directoire du District de Grandvil- 
liers , Département de l'Oise , qui annonce à l'As- 
semblée que la presque-totalité (des Fonctionnaires 
publics Ecclésiastiques , s'est portée avec une 
effusion de cœur et un empressement remarqua- 
ble, à prêter le serment civique prescrit par le Dé- 
cret du 27 Novembre dernier ; cette Adresse pré- 
sente enpore le tableau des ventes et adjudica- 
tions de biens nationaux aliénés dans le courant 
des mois de Janvier et Février derniers : 119. ob- 
jets estîméà, d'après les baux particuliers à chacun 
d'eux , sans déduction des impositions , et consé- 
quemnient à très-haut prix, à lasomrae de 572,101!. 
3 s. 6 d. , se sont\élevés à 1,254,260 1. 3 s. ; ce qui 
présente un bénéfice en sus de restimation , d'une 
somme de 68a,i59 1. 1 s. 6 d. 

Un Membre a annoncé à l'Assemblée que dans 

le Département des Basses- Alpes , où il existoit , 

avant la nouvelle Constitution civile du Clergé , 

^. ainq Sièges Episcopaux y qu'il a représentés comme 
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Cinq foyers de résistance et de rébellion , les Cu- 
rés et Vicaires de ce Département avoiént géné- 
ralement prêfé le serment civique porté par la Loi 
du 26 Décembre dernîer^ malgré toutes les me- 
nées et lejs intrigues qu'on s'.est permises pour les 
jen détourner. L'Assemblée , sur la motion qui en 
a été faîte , a décrété qu'îl seroit fait une men- 
tion honorable dans le Procès-verbal, des Curés et 
Vicaires du Département des Basses- Alpes. 

Un Membre a observé qu'un des moyens em- 
ployés pour arrêter Texéçution de la Loi du 2,6 
Décembre dernier , concernant les Fonction- 
naires publics Ecclésiastiques, étoit de répandre 
avec affectation qu'un très-petit nombrç avoit sa- 
tisfait à cette Loi ; il a proposé ,' pour ôter toute 
espèce de ressource au fanatisme et à la malveil- 
lance , le projet de Décret suivant , qui a .été 
adopte : ' • 

ce L'Assemblée Nationale décrète qu'il sera 
fait, par chaque Département dans la quinzaine, à 
dater de la publication du présent Décret, une 
liste certifiée et par états séparés , des Ecclésias- 
tiques Fonctionnaires publics qui ont prêté , et 
de ceux qui ont' refusé le serment prescrit par la 
Loi du 26 Décenîbre dernier j ces états seront in- 
cessamment adressés à TAsseniblée Nationale ». 

Un Membre du Comité Ecclésiastique , au nom 
de ce Comité , a proposé un projet de Décret, r«* 
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lâtîf à la suppression et.à la nouvelle circonscrip- 
tion des paroisses.de la Ville de Vannes ; il a été 
, adopté dans les termes suivans : 

«L'ASSEMBLÉE Nationale décrète qu'il y aura,' 
dans la Ville de Vannes, deux paroisses, l'Eglise 
Cathédrale et Saint-Paterne , conformément à la 
circonscriSption des lieux, déterminée par le Procès- 
verbal de la Municipalité et du District de la 
même Ville , déposé au Directoire du Départe- 
ment du Morbihan ,< et que les deux paroisses de 
Saînt-Salomon , et de Notre-Dame du-Mené , de- 
meureront supprimées. Les Cha,pellçs du Collège 
et de Saint - Salomon seront conservées comme 
Oratoires de la Paroisse dans l'étendue de laquelle ' 
chacune desdites Chapeljes est située o». 

Un Membre du Comité des Pensions a rendu 
compte , au nom de ce Comité , de l'examen qui 
avoit été fait en vertu des ordres de l'Assemblée , 
de la Pétition du sieur de Latude , q^pl^ après 
avoir passé , par un abus de pouvoir arbitraire , 
quarante ans de sa vie da:ns différentes prisons 
d'Etat, réclamoit pour le reste de ses jours une 
pension qui pût le m^re à même de vivre dans 
.une honnête médiocrité , sa^is être à charge à 
personAe. 

L'Assemblée , a rejeté , par la question préala- 
ble, le Décret qu'avoit proposé le Comité des 
Pensions , tendant à accorder par forme de dé- 
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dommagement au sîeur de Lalude , une somme 
de 3 0,000 1. une fois payée. 

M. Tassart a fait hommage à TAssemblée de 
nouveaux modèles pour la fabrication des mon- 
noies , et d'une instruction sur la manière de les 
exécuter ;, l'Assemblée a ordonné le renvoi du 
tout au Comité des Monnoies. 

L'ordre du jour appeloit à la discussion la ques- 
tion de savoir si le Comté de Clermont en Ar- 
gonne est une propriété domaniale. Les différens 
Orateurs qui ont été entendus , n^ont parlé que 
pour combatre le projet de Décret du Comité j 
deux nouveaux projets de Décret ont été proposés. 
Au milieu de la discussion , M. le Président a cédé 
le fauteuil à un de ses prédécesseurs , qui a tenu 
la Séance pour lui j elle a été levée à dix heures, 
et l'affaire du Clermontois continuée à Mardi 
prochain. 

Sigm , NOAILLES , Président ; Jacques 
"^Yj^OXi ^ ex ' Président ; Salle, Hbbrard , 
Charles Cochon , Pbtion , Sillery, et Vouxland, 

Secrétaires^ 

m 
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L A marine rëclame , pour le service de ses 
différens ports, quelcjues biens nationaux absolu- 
ment nécessaires à la sûreté politique et à Tarron- 
dissement des ports et arsenaux. Ces biens, situés à 
Brest , Rochefort , Toulon , Bordeaux et Cherbourg , 
ïie sont pas d'une très-grande valeur j mais leur réu- 
nion aux dépendances de ces ports , sollicitée de- 
puis long-temps par la localité, et toujours éludée 
par la résistance qui tenoit .à la nature des biens 
ecclésiastiques , présente des avantages inappré- 
ciables. Il sufïiroit pour s'en convaincre , de jeter 
un coup-d'œil sur les plans qui ont été fournis 
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k toè comités de la marine et des domaines j maïs 
ÎJ est dans vos principes d'approfondir toutes les 
opérations qui vons sont proposées, et vos comités 
doîveilt toujours prévenir les doutes qxii pourroîent 
s'élever iur les dispositions qu'ils vous présetitent. 
C'est pour femplî^ ces deux objets , Messieurs , 

âue je vais parcourir avec vous les différens ports 
u royaume , et lixef* votre attention sur chaque 
terrein , sur chaque établissement, devenus na* 
tionaux , destinés par la nature des choses à être 
affectés au service de la marine. 

BREST. 

On s'étonne encore de voir au milieu d'un port , 
qui renferme les deux tiers des forces navales de 
1 état , des établissemens étrangers à la marine.. 
Aucune puissance maritime ne fournît un pareil 
exemple. Toutes ont eu la politique d'isoler leurs 

Sorts , d'en fermer l'enceinte , & de n'en laisser 
ominer l'intérieur que par le canon établi pour 
le protéger. 

A Brest, c'est un couvent de capucins qui do- 
mine les établissemens destinés au service de la 
flotte. Ce couvent est situé sur une montagne de 
roc^ q;"wî> s* avançant dans le port, vient se ter- 
miner aii- dessus des quais , occupés d'un côté par 
les fonderies , les forges , les bureaux , les maga- 
sins, les différens attelîers j et de l'autre par les 
chantiers de construction. De toutes les parties 
de ce couvent et de ses dépendances, on distingué 
jusqu*aux moindres détails des opérations qui se 
font dans l'arsenal et dans le port , où d'ailleurs 
rien n'empêche de pénétrer. On voudroit en vain 
former une enceinte ; tous les édifices appuient sur 
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liMtJdher, etcetinconyénîent laîs«eroît des craînte» 
ëter»elle& sur les incendies , trop souvent projetés 
par cette politique affreuse pour qui tout moyen 
est bon , pourvu qu'il tende à raffoiblissement 
d'une nation rivale. 

Quoique ces considérations ne laissent aucuji 
doute sur la nécessité d'attacher à l'arsenal de 
Brest^ un terreîn qui le commçinde et qui en facilite 
rentrée du côté de la ville , je ne dois pas omettre 
lies raisons d'humanité qui provoquent aussi cette 
]:étmion. 

" Le port de Brest est encaissé. L'air humide qu'on., 
y respire donne sauvent des inquiétudes pour les 
épidémies qui peuvent d'ailleurs se communiquer 
à la ville. Dans les temps de guerre , dans ces 
temps malheureux de rassemblement de troupes , 
d'ouvriers et de matelots , les maladies y deviennent 
plus fréquentes , et Ton ne sait où placer les hommes 
pour éviter la contagion. 

Ces malheurs' ne seront plus à caraîndre ^ dè% 
l'instant où le couvent dçs capucins sera une. dé- 
pendance des établîssemens du port de Brest. Place 
sur un rocher très-éleyé ^ Taîr y est toujours pur p 
€t assure d'heureuses convalescences. En atten- 
dant qu'on puisse augmenter l'emplacement de 
l'arsenal , par des exca.vati6ns qui en cliangeroient 
la température, le couvent servira d'asyle aux; 
malades ; usage le plus digne et le plus respectable 
qu'on puisse, faire d'un Iiou consacrié au service 
divin par la religion de nos pères. 

Après des motifs aus3i puîssana , Messîefurs , que 
serviroit. de vous entretenir de quelques détaila 
qui militent aussi en faveur de la réunion du cou- 
vent des capucins et de sea dépendances. U vaiil 
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9|ileu^ chercher à Rocheforfc quels sont les Wenr 
qui peuvent âtre utiles au. service de la marina. 

ROCHEFORT. 

, Dans le noipibrp des biens nationaux; qui se 
trouvent dap s. la dépendance du dis;trict de cette 
ville , il n'en est qu'un dont la réunion au port 
soit intéressante et nécessaire. C est l'église pa- 
roissiale , dont le cher et , touchant presque aux 
nouvelles formes de construction des vaisseaux, 
laisse à peine un espace de la largeur d'une voi- 
ture j et gêne çonsidérablemont le service jour- 
nalier de cet utile établissement. 

Vous savez , Messieurs , que cette église n'étoît 
auparavant qu'une grange, affectée depuis au ser- 
vice divin. Il y a long-temps que son insalubrité 
et son inconvenance, ont fait désirer un édifice 
plus digne de soù institutxpn. En attendant que 
ce projet s'exécute , on pourroit prendre pour 
église paroîssrale^ celle des capucins, qui est située 
dans un air plus sain , et dont l'intérieur inspire 
plus de respect et de rpcûeilleraent. 

Alors , Messieurs , rien ne pourroit retarder la 
réunion sollicitée par le département de la marine. 
Les travaux des nouvelles formes ne seroient plus 
obstrués, et tout ce qui est étranger au service 
du. port , seroit irrévocablement éloigné de son 
enceinte. 

Vous avez encore , Messieurs , à Rpchefort , un 
bien devenu national , qu'il est important de ne 
pas détacher du service de la marine; c'est un 
petit hôpital , fondé par Louis XIV en 1694 » et 
achevé en 169^. — Des soeurs grises , au nombre 
de sept ^ avec un reveau annuel de 2,700 liv. et 



une $omme d© 3,oô6 UY»rim^îfoîs payée :, dèYoîent 
^itretenir trente orphelines et douze lits de feizimes 
d'ouvriers et de marins. , 
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En dotant cet hôpital eti argent "^ bnje^^po^a son 
tevénu à dimimiei* chaque année ,^ en propbrtiojL 
exacte dé la plus grande abondance du n^mnéraix^- 
Cette diminution fut telle eii iJfSÔ , que le. service 
ïtllofit cesser., lorsque M.' de' Beaûl^^^ ypi^lut 

lé soutenir par des bienfaits indépendans, de la 
valeur îricertaîne àés monnôîês" Cet iiatendant 
de Rochefort , dont la mémoire ^mërite d'ètro 
conservée , acheta deses deniers un bieii àé i3,3ooL 
et en fit donation à Phôpital, qui en retire aujour- 
d'hui 900 liv. de rente. 

Avec cette augmentation de revenu^^ I# produit 
du loyer de quelques échppes , et des droits perçus 
en carême sur la vente dé, la viande., .cçt,,çta|DÎiSi- 
sement entretient quàraiate orphelins,), iji^is il ne 
pourroîtse soutenir sans Jés secoure e-J^traordinajires 
de ia marine , qui les mtijjtijdieî^em^raispii dé 
l'utilité qu'en retirent, ïe§, femmes et;.}eBi enfans 
des marins , classé&dans T arrondissement de iù>- 
chefort. ' : , 

• • * — 

C'est d'après l'examen ^e ces, faits intéressans 
que votre comité des domaines avoit. voté la con- 
servation de cet hôpit«:laou8 la même surareillance. 
Il vous proposoit aussi de déclarer «pie' cet étar- 
blissement , créé pour servir d'asy le aux seules 
familles des hommes de mer , suivroit sa; destincD* 
tion première ; car le meilleur moyen de soutenir 
le courage, des marins , ..dans les dangers qu'ils 
font profession de braver, c^est de les tranquiiliselr 
d'avance sur les besoins de leurs femmes et à% 
leurs enfans. - -^ 
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Votre comité de marine , Messieurs , a trouva 
.cette demande prématurée. Occupé d'un projet de 
soulagement pour les citoyens dévoués au service 
maritime, il doit inciçssanxment vous présenter des 
vues générales qui respirent Tordre et l'humanité, 
il a donc paru sage de ne point anticiper sur cette 
' opération , en prenait une décision partielle , et de 
restreindre ce rapport aux seules réunions que la 
marine sol licite •vous côrinoissez celles qu'il con- 
sent àe faîrje *à Rochelort j voyons à Toulon ce 
que le port et les troupes. qui veillent ù sa sûreté 
ntterident de votre sagesse. . . 



j" 



Toulon. 



C'est le seul des quatregt-ands ports du royaume 
qiii manque de casernes , pour loger les troupes 
de la iliarîne. Jusqu'à ce nioment , deux divisions 
de canon!niersf-ma.telots , formant un caips de i4oo 
^liommeà*, ônt^^été logés dânS^ des maisons particu- 
lières au:^ ïraîs'db ia province. Cet usage doit être 
^bolî. Il huit au maintien de la discipline et de 
i-a subordifaation j des troupes éparses dans les di- 
, vers quartiers de la ville , ne peuvent conserver 
-le même esprit , le même ordre que des troupes 
•réunies dans iin seul et même local j et la vigî- 
iance des ^officiers perd toujours de son activité , 
en raison d« la dispersion des compagnies. 

Il est donc absolument nécessaire de bâtir un 
corps de casernes pour la division de Toulon. La 
maison conventuelle des capucins , située près de 
.l'arsenal de la. marine , et du cliamp.de bataille 
•où s'assemblent les troupes , offre un emplace- 
ment commode pour cette destination : vos comités 
TOUS proposent d'en faire une dépendance du j>ort. 



X 
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Quant à Ja dépensé , elle se trouvera compensée 
par réconomie des fraisde loyer qiiî sont aujoud'hui 
)l la charge du département du Var. 

Une opération non moins importante pour le 
service du porc de Toulon , c'est de réunir sur 
un même local , les divers établissemens destinés 
pour les vivres- - - ' • 

C'est le sort de tous les établissemens politiques 
ui n'ont été faits que partiellement , de manquer 
'ensemble dans la distribution de leur dépendance. 
— Toulon , le seul grand port de laméditerranée ,* 
n'a aucun magasin pour les vivres , qui appartienne 
à l'état ; la marine est obligée d'en prendre à 
loyer ^ et il en coûte par an une somme de i3^56i h 

Ce n'est pas tout , Messieurs , les seuls magasins 
u^elle ait pu se procurer , se trouvent placés près 
u chantier marchand , c'est-à-dire ,'à plus de 600 
'tpiçes d^ la. boulangerie. Un tel éloignement est 
quelquefois l'occasion de versemens frauduleux, 
et toujours la cause d'urne augmentation de dé- 
penses. Il faut un plus grand nombre de sujets pour 
surveiller chaque palrtie du service. Il faut en^ 
treteriir des voitures pour transporter les farines 
des magasins à la boulangerie ; et sans compter 
l'inconvénient de traverser la ville > les transports 
par terre ralentissent trop les opérations de la ^ 
^narine , dans les grands mouvemens politiques. 

On s'est occupé plusieurs fois de remédier à 
ce& inconvéniens. Il sufïïsoit d'acheter une partie 
d'un pré appartenant au chapitre. Cette acqui- 
sition souvent projetée, toujours désirée, jamais 
effectuée , ne ,peut aujourd'hui éprouver d'obs^ 
tacles. Maîtres de disposer d'un bien que vous 
gvfô ren4u national , vous n'hésiterex pa§ à le réunir 
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un port de Toulon, li tient à la demi '- lutie qnî 
le sëparfe de la- boulangerie} et q^uand lès divert 
établisseraens destirtés aux vivras , y^aeront réunis^ 
vous aurez procuré ce. que Faisq^nf^e ^ la célérité 
^t l'économie du sçryice, sollicitent depuis long* 
t^mps. ' ■ ' . " 

Après avoir ainsi disposé du pré du chapitre dé 
JTauioii, voyons .ce g^u il convient de faire d0 la 
maison conventuelle des réçolet^; de. Royan.» . 

» f « • • • • 

BORDEAUX. 

ILcs bâtîmens du commerce expédiés deBordeaux, 
où qui l'ont leur retour dans ce poi-t, sont souvent 
obligés d'attendre à Royan ou à Vcrdon, les vents 
favorables à leur destination. Il n'existe dans ces 
rades aucune ressource pour les malades. Il faut 
remonter dix lieues dans la rivière , pour trouiver 
riiôpital de Blayes* ^ .. 

L'humanité s'ajEfligede la nécessité de transporter 
aussi loin des- hommes , déjà exténués par les fa- 
tigués de là mer, et dont les maladies ne deviennent 
'souvent dangereuses que par le retard des soins 
et des traiteméns qu'elles exîgeïxf.' il est temps. 
Messieurs , de conserver à l'état ces hommes pré- 
cieux , en>approchant de leurs besoins les secours 
qui leur sont nécessaires. Ordonnez donc qu'oiï 
iasse un hôpital de la maison conventuelle des 
récollets de Royan* Qu'elle soit désormais Tasyle 
des équipages des vaisseaux du commerce ; cette 
institution sera peu coûteuse* Maîç de plus grands 
intérêts exigent à Cherbourg de plus grands 
sacrifices. 
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Dq tpus les temps on a reconnu dans la m^na# 
ançaise la nécesaité d'uroîr un^rt 5ùr la Manche 
qui put sçrvîr de point d'attaque , et de lieu de 
retraite. Si le prQÎfit de Vauban eût été exécu4;é^ 
jamais Tour vil le n'eût éprouvé, les malheurs qui 
:^'uinèïe^t^ pourjUn «î^de ,. nos. forces, maritimes. 
Il auroitsû, pq.r'ui}e savante manœuvre , ramener 
\es y^isseaux onM perdît , sans éprouver cep^ii'»- 
dont 1^ moindije écbçç pour sa propçe gloire, t 

Malgré cette terrible leçon , le. long règne dç 
liOviçJ^y s*acheva^ sans qu'on eût songé à profitât 
<Jei5 malheurs de Touryîlle.' Il étoit réservé à Lo^if 
;jS\^I dç concevoir ^ d'entreprendre & d'achever tout 
ce qui. 4e voît contribuer à la surçté , à la gloire, et 
au poipheur de 1^: nation française* y t , 

X^a guerre d^ l'indépendance de T Amérique, étoît 
àpè^ne; tiermînée^ qu'ilfut question d'établir un port 
dans la Manche. Les opinions, fij.rent long-temp| 
p^tagce^ l^î^î^^ )fl: Hougue et Cherbourg. La Hou- 

tue.étoîtuii |ie\^:niieux préparé par la nature ,"<rt 
e'mandoit inoiaS;de. dépenses. Mais Içs yentsda 
^Qrd-,estqui ouvrçnjt,lea ports d'Angleterre, fermant 
celui de la Hougue : on se décida pour Cherbourg! 
Ce n est pas iqi le moment , Messieurs , de vous 
^e^d^P .compte de l'état actuel des grands travau^ç 
de cette rade , xxj. d'exa:^iner jusqu'à quel pointil 
convièpt de les perfectionner; Ces détails, conliéa 
à mes. soins, seront mis incessamment sous vo$ 
yeux; jhais en attendant, je dois presser votre 
uéçisîon sur les biens. nationaux* dont la réunion 
est indispensablomeut siécesftair^ à^ l'établi$&emQnt; 
dç Cherbourg, 



Vous TOUS rappelez, Messieurs , qu'on ne trouva 
sur les côtes qm avoîsînent Gette ville maritime, 
Aucune espèce de bâtimens propres aux travaux* 
immenses qui ëtoîent projetés. Les Anglois Ta- 
Yoieut pîUee en lySS , et Toti éfeit assez ce que la 
politique fait entreprendre j lorsqu*on est maître 
d'un lieu qui peut devenir un objet éterqiel de 
crainte et de jalousie. 

Il fallut donc tout créer à Cherbourg 5 des vues 
d'économie décidèrent le ministère' à traiter avec 
Fabbayé de Tordre de Saint- Au giiô tin , dont les 
terres s'avancent jusques vers les Dords de la mer. 
La marine obtint par ce traité l'usage de tous les 
bâtimens de cette kbbaye, lé^drôît de les augmen- 
ter et d'en constriiîre de nouveaux, par- tout où 
le service pourroît l'exiger. Ces- conditions utiles 
c^t été exécutées depuis 1783, de manière que 
les principaux établissemens de la rade de Cher- 
bourg, se trouvent aujourd'hui sur iiii terreîn .que 
vous ne pourriez aliéner , sans' porter ^n coup 
funeste au service de la marine. 

En effet , Messieurs, si vous entrez par. le che* 
min qui conduit de Querquéyîllé; à Cherbourg , 
vous rencontrez à gauche la ihénsé abbatiale , ré- 
parée aux frais de l'état, et qui a 'coûté plus de 
200,000 liv. On trouve à très-peu de distance > 
sur la même direction , l'arsenal de rartîUerîe y 
cjuî renferme ime caserne propre à loger une com- 
pagnie d'ouvriers, des 'ft)urneaux , des forges et 
un attelier de hiénûiserîé. Sur la droite du même 
chemin , on voit , à deux cents toises du parc , les 
casernes et les pavillons des troupes de la marine, 
situés à l'opposite d'un chantier d'une vaste éten- 
due ^ et entouré de murs d^envîtôn huit pieds de 
hauteur. C'est dans cette enceinte, destinée d*abord 
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à la construction des cônes , que se trouve la 
batterie d'école , et un r,éservoir pour les mâtures, 
qui peut être aggrandi en proportion des besoins 
du service. 

Je ne pousserai pas plus loin ^ Messieurs , la 
description des établissemens situés sur Tabbaye 
de Cherbourg. Il n'est personne qui ne sente la 
nécessité de les conserver à la marine. Il vaut 
mieux vous exposer les motifs qui sollicitent la 
réunion du terrain ^ borné dans toute sa longueur 
par la route dte Querqueville , et se terminant dans 
sa largeur au-delà de la fosse du galet. 

Jusqu'à présent on n'a pu s'occuper que dé 
faire une rade devant la ville de Cherbourg. Cet 
ouvrage devoit nécessairement précéder tous ceux 
qui sont nécessaires à un établissement de marine. 
Mais il faut prévoir le moment où les finances de 
l'état permettront d'entreprendre des magasina 
pour un approvisionnement de munitions navales, 
€t peut-être des bassins de réparations , pour 
donner de prompts secours , à la suite d'un com- 
bat ou d'un coup de vent , aux escadres qu'il im- 
porteroit de conserver dans la Manche. 

Q^^ considérations ne laissent aucun doute sur 
la nécessité d'affecter au département de la marine , 
les terreins dépendans de l'abbaye de Cherbourg, 
compris dans les limites que j'ai eu l'hgnneur de 
vous indiquer. Si l'aliénation en étoit faite , il 
faudroit un jour les acheter à grands frais , des 
particuliers qui- les auroîent acquis, ou souffrir 
dans l'intérieur de l'arsenal des établissemens 
qui lui seroient étrangers. Vous connoissez , 
Messieurs, le danger dun tel inconvénient} et 
quand l'intérêt de l'état , la première et la plus 
sacrée des loix , vous invite à leprévenir , on peut 



|>résager d'avance quelle sera votre dëcisîon. C'e^t 
dans cette confiance , Messîëtirs , que vos comités 
réunis ; en vous proposant d'àiTgmenter les dépen- 
dances des ports et arsenaux , de cette foible partie 
des domaines de l'état , vous indiquent aussi la 
nécessité de maintenir le département de la marine 
en possession dés terreins et établlssemens afïectés 
k son service, et de déclarer qu'aucuns corps civils 
ou administratifs ne pourront s'immiscer dans la 
régie et administration de ces biens. 

Telles sont , Messieurs, les dispositions du dé- 
cret que j'ai l'honneur de vous proposer. 

DEC RE T. 

L'Assemblée nationale , biii le rapport de 
•es comités dé là marine et des domaines , décrète : 

1*; Que le couvent des capucins de Brest et le 
terrein qui en dépend, situés sur le rocher qui 
domine le port , seront réunis à l'arsenal. 

. ja"*. Que leglise paroissiale de Rochefort , située 
près des nouvelles formes de construction des 
vaisseaux , sera démolie , pour l'emplacement en 
être réun^ à l'arsenal. 

^ 3"^. Que la maison conventuelle des capucins de 
foulon , sera réubîe à l'arsenal j et le pré du 
cliapiti;^e , coiitigu à la demi-lune dans laquelle la 
l^oulangeric se trouve placée , ne sera point aliéné. 

4"*. Que le couvent des récollets de Royan et 
îe terrein qui eiï dépend, seront affectés au service 
do ia marine , pour servir d'hôpital aux équipages 
des vaisseaux de l'état et deis bâtimens marchanas* 



/ 5®. Que les bâtimens et terreins dépendans de 
l'abbaye de Notre-Dame du Vœu, près LÎberbourg, 
seront affectés au service de la rade et de l'arsenal, 
à l'exception néanmoins du terrein séparé par la 
grande route de Cherbourg à Querquevilte , à 
partir du mur des casernes de la manne. 

Décrète que tous les titres de propriété desdits 
terreins et bâtimens situés à Brest , Rocliefort , 
Toulon , Royan et Cherbourg , seront remis in- 
cessamment au département de la marine. 

Déclare que les terreins , bâtimens , magasins , 
maisons et etablissemens, de quelque nature qu'ils 
puissent être , et en quelqu'endroit qu'ils soient 
situés , actuellement dépendans du département 
de la marine , continueront de lui être exclusive- 
ment affectés, suivant leur destination actuelle, 
sauf la responsabilité du ministre de ce départe- 
ment , et sajis qu'aucuns corps civils ou adminis- 
tratifs de l'intérieur puissent s'immiscer en aucune 
mardère dans la régie et administratioiv desdits 
biens. 

Paris, le iz Mars 1791. 
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